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CHAPITRE  XI 

L'ORGANISATION  COMMERCIALE 


La  réorganisaiioif  êconoir.ique  de  la  Grande- 
Hretagne.  —  Le  commerce  moderne  ne  saurait 
se  passer  d'une  techùque.  —  Utilité  sociale  et 
nationale  de  la  fonction  commerciale.  —  Néces- 
sité de  V exportation .  —  Les  foires  d'échantillons. 
—  L'adaptation  de  l'offre  à  la  demande.  — 
L'étude  des  marchés.  —  L'éducation  du  voyageur 
de  commerce.  —  La  reconstruction  du  Board  of 
Trade.  —  Comment  les  Allemands  entendaient  la 
tutelle  économique. 


Le  commerce  doit  obéir,  comme  l'industrie, 
aux  grandes  lois  que  nous  venons  d'énoncer  : 
docilité  aux  notions  scientifiques;  concentration 
pour  la  vente  ou  l'achat;  division  du  travail  d'exé- 
cution. Dans  l'immense  et  magnifique  domaijic 
des  échanges,  si  digne  de  tenter  les  activités  nou- 
velles, la  routine  conserve  un  rôle  immense,  et, 
bien  souvent,  prépondérant.  Cependant,  le  com- 
merce doit  suivre,  étape  par  étape,  l'évolution 
qui   transforme   le   monde   moderne.    Incessant 
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agent  de  transmission,  il  subit  l'influence  de  tout 
ce  qui  modifie  le  régime  de  la  production  ou  de 
la  circulation.  Ses  opérations,  eu  nombre  indé- 
fini, ne  donneront  tout  leur  fruit  que  dans  un 
cadre  savamment  établi.  Là  encore,  on  le  verra, 
toutes  les  parties  de  rorgani.sation  sont  soli- 
daires. L'acte  commercial  veut  être  précédé  ou 
accompagné  de  toute  une  série  de  dispositions 
qui,  seules,  lui  donneront  son  efficacité. 

C'est  ce  qu'a  bien  compris  notre  voisine  et  amie 
la  Grande-Bretagne.  Certes,  dans  ce  chapitre, 
une  fois  de  plus,  nous  aurons  les  yeux  consta.m- 
mcTit  fixés  sur  T  Allemagne  dont  nous  voulons  sur- 
veiller avec  soin  la  propagande  économique. 
Mais  la  sympathie  et  la  prudence  tout  ensemble 
nous  conseillent  de  suivre  aussi  les  précautions 
que  prennent  nos  alliés,  constamment  préoccui)és 
par  les  problèmes  du  commerce  (Jl).  Avons-nous 
assez  remarqué  les  travaux  du  Comité  créé  par 
M.  Asquith,  en  191C,  pour  éclairer  la  politique 
future  de  la  Grande-Bretagne  ?  Le  pays  tradi- 
tionnel du  laisser  faire  s'est  ému  des  change- 
ments révélés  par  la  guerre;  sous  la  présidence 
de  lord  Balfour  de  Burleigh,  il  a  créé  une  com- 
mission dont  le  rapport  fut  publié,  au  mois 
d'avril  dernier,  par  le  Ministère  de  Reconstruc- 
tion. C'était  donner  un  bel  exemple  de  courage 
et  de  franchise.  La  Grande-Bretagne  ne  s'est  pas 
épargné  de  cruelles  vérités;  elle  constate  ses  la- 
cunes. Non  seulement  elle  a  proclamé,  contre  les 
vieux  free  trader  s,  la  nécessit-é  de  soutenir,  mênM; 
par  des  concours  d'Etat,  les  industries  «  çivo- 
tales  »,  les  industries-clefs,  les  Keij  industriefi. 

(1)  Hauser.  4ans  r.\CTiON  Nationale,  du  25  juillet  1918. 
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Mais,  sans  craindre  de  diminuer  l'esprit  indivi- 
duel d'entreprise  auquel  est  dû  pour  une  large 
part  l'essor  de  l'industrie  britannique,  elle  a  dé- 
claré la  nécessité  de  l'organisation  générale  et  de 
l'association,  de  la  combinaison.  I^e  Comité  re- 
connaît que  la  conquête  des  marchés,  par  exem- 
[)le,  réclame  une  sorte  de  coopération  nationale. 
«  Qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  s'en  afflige,  nous 
dit  Hauser,  les  temps  de  l'individualisme  illi- 
mité, de  la  libre  concurrence,  du  free  trade  sont 
révolus  pour  l'Angleterre.  Entre  le  plan  du  Co- 
mité et  c^lui  de  Rathenau,  il  y  a  une  différence 
lIc  ton,  une  dift'érence  aussi  de  manière  ;  il  n'y  a 
pas  une  opposition  fondamentale.  Les  adversai- 
res, en  France,  des  méthodes  d'organisation  in- 
Justrielle  et  commerciale  devront  renoncer,  dé- 
sormais, à  chercher  leurs  arguments  et  leurs 
Bxemples  en  Angleterre  ».  Et  ce  n'est  pas  là  seu- 
lement une  idée  anglaise  ;  c'est  une  pensée  im- 
périale; les  Dominions  s'y  associent.  L'Empire 
britannique  veut  introduire  un  ordre  fort  et  nou- 
vciiu  dans  son  régime  d'échanges.  On  sait  qu'il 
exécute  ses  décisions.  On  citerait  déjà  maints 
exemples  de  cette  résolution.  Ainsi  s'est  consti^ 
luée  récemment  une  association  de  fabricants  an- 
glais de  Manchester  (1)  pour  le  commerce  d'ex- 
lX)rtation  ;-  elle  groupe  plusieurs  centaines  de  fir- 
mes et  pense  en  réunir  plusieurs  milliers  ;  elle  éta- 


(1)  Voir  le  Manchester  riiABoux  du  18  septembre  191S. 
L>8  préeldent  •est  Sir  Chai-l^es  Mandleberg.  —  Un  artiiclo 
lu  D»  Haivs  Goldschmidt,  de  Stuttgart,  dans  les  Jahrbu- 
:HEn  FUR  National  Oekohomie  und  Statistik  (mars  1918). 
lémontre  combien  l'Allemagne  s"inquièt<e  de  l'effort  an- 
î^lals  et  surtout  du  développement  de  renseignement 
iommercial. 
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blira  dans  les  pays  étrangers  des  bureaux  soumis 
au  contrôle  d'un  agent  assisté  de  techniciens.  Le 
commerce  anglais  entend  non  seulement  mainte- 
nir mais  développer  ses  positions  d'avant  la 
guerre;  il  sait  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  une 
métliode  rigoureuse  lui  est  indispensable.  Etat, 
grandes  corporations,  affaires  privées,  toutes  les 
activités  essentielles  de  la  Grande-Bretagne  s'asso- 
cient pour  cet  effort. 


Ou  ne  comprendrait  pas  que  la  France  refusât 
d'entreprendre  une  œuvre  d'oi^ganisation  du  même 
ordre. 

f<  Tous  ceux  qui  se  préoccupent  du  relèvement 
de  la  richesse  de  la  France,  au  lendemain  de  la 
crise  sans  précédent  qu'elle  traverse,  constate- 
ront, avec  preuves  à  Tappui,  que  la  cause  princi- 
pale de  l'insuccès  trop  fréquent  des  entreprises 
commerciales  est  le  défaut  de  préparation  techni- 
que. Des  Français,  ayant  acquis  des  économies 
comme  salariés  ou  employés,  deviennent  commer- 
çants sans  avoir  les  connaissances  voulues  pour 
{apprécier  la  valeur  d'un  fonds  de  commerce.  Un 
intermédiaire,  payé  pour  cela,  le  leur  présente 
comme  très  avantageux  et  très  facile  à  tenir,  sans 
la  moindre  notion  de  comptabilité  et  sans  les  don- 
nées élémentaires  sur  l'achat  des  marchandises 
et  leur  revente  ».  Ainsi  s'exprime  (1)  M.  Marc 

(I)  Voir  aussi  la  très  intéressante  brochure  du  com- 
maudant  Hoursi  :  Le  problème  commercial,  librairie  de 
rEcol©  spéciale  des  Travaux  publics,  3,  ruie  Thénard, 
Paris.  Il  existe,  sur  le  sujet  que  nous  allons  aborder, 
des  ouvrages  «sseiitiels,  le  livre  de  Henri  Hauser  :  Les 
méthodes  allemandes  d'expansion  économiql-e,  Paris,  Armand 
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Héville,  ancien  ministre,  dans  sa  préface  pour  le 
livre  de  M.  Gilles  Normand  :  La  guerre,  le  com- 
merce français  et  les  consommateurs. 

D'eux-mêmes,  nos^soldats  ont  compris  la  né- 
cessité de  celte  préparation  technique  pour  de 
futurs  commerçants.  En  pleine  guerre,  des  in- 
ternés français  ont  fondé  à  Vevey,  pour  la  région 
de  Montreux,  une  Ecole  de  Commerce;  malgré 
toutes  les  difficultés  rencontrées,  elle  a  prospéré 
sous  la  direction  du  Commandant  Cavard.  Sans 
doute,  nos  soldats  prisonniers  connaissaient-ils 
mieux  que  nous  les  efforts  de  notre  ennemie  ;  elle 
n*a  cessé  de  développer  ses  institutions  techni- 
ques; par  exemple,  en  pleine  guerre,  elle  fon- 
dait, à  l'Ecole  d2S  hautes  études  techniques  de 
Dresde,  une  chaire  de  commerce  extérieur  (1). 
Notre  ministère  du  commerce  réclame  lui-môme 
des  agents  techniques,  non  pas  pour  remplacer 
(qui  oserait  y  penser  !),  mais  pour  assister  les 
fonctionnaires  de  l'Administration  Centrale,»  dont 
les  connaissances  sont  surtout  juridiques  et  admi- 
nistratives »  (2).  On  nous  le  déclare  :  jusqu'à  ce 
jour,  le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
ne  disposait  pas  de  techniciens,  sauf  pour  les 
Postes  et  Télégraphes.  Nou,s  serions  tenté  de  dire 
que,  dans  ce  domaine  comme  dans  heaucoup 
d'autres,  tout  est  à  créer.  Nous  pouvons  affirmer, 
au  moins j  que  tout  est  à  reviser. 


Colin,  1915,  et  LE  Cours  de  commerce  inuustriei.  du  com- 
mandaTit  Hourst,  Paris,  Ecole  spéciale  des  Travaux  pu- 
blics, rue  du  Sommerard,  1918. 

(1)  ScHWABisciiER  Merkuk  du  22  mars  1918. 

(2)  Projet  de  RLonaANisAiioN.  p.  35  et  smiv. 
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Le  pKuiiier  devoir,  pour  réaliser  cette  œuvre, 
est  de  rélmbiliter  ou  i)lulôt  de  inettrc  à  sa  vraie 
l»lace  le  eoiiunerçaiit,  si  injustenient  méconnu 
dans  notre  pays  (1).  On  a  soutenu  sans  erreur 
qu'en  Alleniagne,  pays  de  caste,  l'estime  accor- 
dée au  commerce  était  infiniment  plus  grande 
qu'en  France,  pays  démocratique.  Victor  Coret 
relk'^we  et  couibat  deux  aphorisincs;  ils  traduisent, 
en  effet,  des  opinions  encore  trop  répandues  : 
«  on  est  toujours  assez  iîistmit  pour  être  commer- 
çant »  et  «  les  gens  instruits  ne  peuvent  pas  être 
de  bons  négociants  »>.  En  vérité,  beaucoup  de 
commerçants  se  révèlent,  des  qu'on  les  pratique, 
des  hommes  infiniment  mieux  armés,  même  de 
connaissances  générales,  que  les  -théoriciens  les 
plus  pompeux. 

Il  faut  beaucoup  d'inintelligence  pour  mécon- 
naître la  dignité  et  l'immense  utilité  de  la  fonc- 
tion commerciale.  Peut-être  se  souvient-on  des 
pages  admirables  dans  lesquelles  notre  Michelet 
décrit  l'avènement  de  l'or,  de  cet  or  qui  a  libéré 
l'homme  des  servitudes  féodales,  à  partir  du  jour 
où  il  créait  une  richesse  subtile  et  mobile.  Au- 
cune vue  n'est  plus  juste.  Le  commerce  fut,  au 
cours  d^s  âges  modernes,  un  magnifique  instru- 
ment de  libération  et  de  progrès.  Il  créa  des  poli- 
tiques nouvelles,  des  formes  sociales  imprévues. 
Habitués  avant  cette  guerre  à  vivre  sans  réflexion 
dans  le  bien-être,  comment  eussions-nous  songé 
à  tirer  enseignement  de  cette  vaste  révolution 


(1)  Voir  \lctor  Boret,  la  Bataille  économique  de  dem.\in. 
Paris,  Payot,  1917.'  Il  a  été  publié  en  Italie  une  excel- 
lentiô  SïORiA  DEL  CoMMEftcio,  par  Anuro  Segré. 
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économique  du  xvi*  siècle  qui,  brusquement, 
agrandit  le  monde,  déplace  les  routes  et  les  cen- 
tres du  commerce,  quadruple  la  masse  du  numé- 
laire  circulant  ?  Demain,  nous  assisterons  de 
nouveau  à  l'une  de  ces  crises  capables  de  trans- 
former d'abord  l'équilibre  matériel,  puis  l'équi- 
libre social  et  moral  de  l'univers.  Les  centres 
industriels,  les  foyers  commerciaux  se  déplace- 
ront comme  ils  se  sont  déplacés  déjà  (1).  Oh  est 
le  temps  où  le  commerce  général  se  limitait  au 
bassin  de  la  Méditerranée,  avec  les  puissantes 
républiques  maritimes  de  l'Italie,  et  à  la  mer 
du  Nord,  avec  les  villes  hanséatiques  ?  En  ce 
domaine  des  échanges,  tout  est  mobile,  tout  in- 
cessamment varie.  Les  lois  du  commerce  suivent 
avec  une  merveilleuse  docilité  les  transformations 
du  monde.  Des  institutions  de  crédit  qui  suffi- 
sent pour  une  circulation  médiocre  et  une  richesse 
naissante  deviennent  courtes  dès  que  les  relations 
internationales  s'étendent. 

Mais,  aucune  de  ces  grandes  réformes  du  com- 
merce ne  saurait  être  improvisée.  Les  merveil- 
leuses découvertes  maritimes  de  la  Renaissance 
peuvent  apparaître  aux  esprits  superficiels  com- 
me des  aventures  heureuses;  en  vérité,  elles  mar- 
quent la  conclusion  d'un  long  travail  scientifi- 
que, d'un  admirable  mouvement  intellectuel.  On 
a  pu  dire  que  Paul  Toscanelli,  le  précurseur 
de  Christophe  Colomb,  avait  trouvé  l'Amérique 
avant  son  glorieux  disciple.  La  légende  retient 
l'épisode   retentissant;    la  réflexion   discerne   le 

(1)  VOU"    KHlSTOIRE    DU    COMMERCE  DE    LA  FRANCE,    par    Pl- 

ft-eonneau,    3   vol.,    C«rf,    12,  Tue   Sain.te-..\nne,   1897,  €t 

l'HlSTOIRE    DU     COMMERCE    DE    LA    FRANCE,     pOT     LCvaSSeur, 

e  vol.,  Paris,  Rons.s^aii,  14,  me  Sotifflot,  1911. 


14  CRÉER 

patient  effort  de  ceux  qui  le  préparent  ou  en 
déduisent  les  conséquences.  Elles-mêmes,  ces  dé- 
couvertes, que  de  faits  considérables  n'ont-elles 
pas  suscités  ?  Le  déplacement  vers  l'Occident  des 
grands  axes  connnerciaux  ;  la  fortune  de  Lis- 
bonne et  d'Anvers,  de  Londres  et  d'Amsterdam; 
l'utilisation  de  produits  nouveaux;  la  générali- 
sation de  marchandises  jusque-là  rares,  comme 
le  tabac  et  le  café,  le  poivre  et  le  sucre  ;  la  for- 
mation de  Compagnies  pour  répondre  à  des  be- 
soins si  variés  et  si  amples;  la  transformation 
des  procédés  industriels  par  l'apport  de  manières 
inconnues;  T accroissement  de  la  masse  métalli- 
que, tels  sont  quelques-uns  des  événements  im- 
menses provoqués  par  l'essor  imprévu  du  com- 
merce extérieur.  On  affirmerait  sans  excès  que 
les  conséquences  des  découvertes  maritimes  se 
sont  développées  jusqu'à  la  fin  du  xviir  siècle  et 
peut-être  au-delà.  La  guerre  actuelle  déterminera 
des  ruptures  d'équilibre,,  une  composition  diffé- 
rente des  forces  comn).erciales.  A  elle  seule,  l'ex- 
pansion du  Japon  transforme  le  problème  orien- 
tal. L'avenir  le  plus  brillant  appartiendra  aux 
nations  qui  auront  défini  le  plus  tôt  et  le  mieux 
ces  changements,  compris  le  rôle  éminent  du  com- 
merce dans  les  politiques  prochaines,  créé  les 
institutions  nouvelles  nécessaires  à  l'ordre  nou- 
veau et,  par-dessus  tout,  honoré  la  fonction  com- 
merciale en  l'éduquant. 

Il  faudrait  pouvoir  convaincre  la  France  du 
grand  effort  d'instruction  que  réclameront  ces 
temps  prochains.  Nous  avons  bien  un  enseigne- 
ment commercial.  Duruy,  fils  d'un  maître  ouvrier 
des  Gobelins,  organisa,  jadis,  dans  les  lycées  et 
collèges,  l'enseignement  spécial,  remplacé,  vers 
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Î890,  par  l'enseignement  moderne.  En  réalité, 
comme  l'a  observé  Victor  Boret  (1),  nos  études 
secondaires  ne  conduisent  pas  directement  vers 
le  commerce.  Nos  écoles  primaires  supérieures 
forment  des  comi)tables  ou  des  employés  plus 
volontiers  que  des  praticiens. 

Quant  à  nos  écoles  de  commerce,  elles  appa- 
raissent à  ce  juge  spécialement  compétent  (2)  plu- 
tôt comme  une  <«  tentative  »  que  comme  une  «  réa- 
lisation ».  «  Les  actuelles  pépinières  commercia- 
les, écrit-il  avec  une  excessive  rigueur,  ne  sont 
trop  souvent  que  des  vergers  de  fruits  secs  ».  Ce 
jugement  est  exagéré.  Les  écoles  suisses,  alle- 
mandes, américaines  ne  sont  pas  supérieures  aux 
nôtres.  Mais  trop  souvent  le  grand  commerce  les 
ignore  ou  les  méprise;  à  la  science,  il  préfère 
l'empirisme  routinier. 


On  s'en  rendra  compte  en  étudiant  notre  com- 
merce d'exportation. 
M.  le  député  Landry  (5)  dresse  un  tableau  très 


(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  33  et  suiv. 

(2)  Ouv.  CITÉ,  p.  35. 

(3)  Voir  Enquête  sur  la  situation  du  commerce  en  France 

ET    SUR    LA    condition    ACTUELLE    DU    PETIT    COMMERCE,    Paris, 

Impr.  de  l<a  Chambre  des  députés,  1914  ;  —  Rapport  sur 

LE   PROJET   DE   LOI   RELATIF  AUX  BOURSES  DE   COMMERCE,    IBID., 

1914  ;  —  Le  Crédit  industriel  et  commercial,  Panis,  Du- 
nod  et  Pinat,  1914  ;  —  Notre  commerce  d'exportation, 
Paris,  Dunod  et  Pinat,  1916.  Voir  aussi  commandant 
M..,,  I'Arme  économique  DES  ALLIÉS,  Paris,  Grasset,  61.  rue 
d«ô  Saints-Pères,  Paris,  1918  ;  —  Cierget,  Technique  du 
COMMERCE  D'E.ypoRTATiON,  Paris,  Colin,  1919  (2«  édition). 
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exact  de  ce  qu'était  notre  commerce  (l'exporta 
tion  avant  la  guerre. 

'  Considérons  l'exportation  française  au  corn 
mer  ce  spécial.  Ne  retenons  que  les  marchandise: 
nationales  et  les  marchandises  d'origine  étran 
gère  renvoyées  à  l'étranger  après  avoir  été  admi 
ses  en  franchise  ou  nationalisées  par  le  payemen 
des  droits  de  douanes.  Ecartons  toutes  autre: 
marchandises,  notamment  celle  qui  passent  ei 
transit  sur  le  territoire  français, ou  sont  transbor 
dées  dans  nos  ports  à  destination  de  l'étranger 
Ainsi  définie,  notre  exportation  se  chiffre  en  1911 
par  6>800  millions,  se  décomposant  comme  suit 


Objets  d'alimentation 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 

Objet*  f;ibriqu<^s 

(^oHs  postaux 


838 
1.858 
3.617 

566 


millions. 


Les  pays  destinataires  se  classaient  ainsi,  pai 
ordre  d'importance  : 


Angleterre 

Belgique 

Alleniajfne 

Etats-Unis 

Suisse 

ItâUe 

R^'publique  Argentine 


1.453  milUons 

1.108  — 

866  - 

422  — 

406  — 

305  - 

199  — 
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L'accroissement  de  noire  exportation  a  été  à 
peu  près  continu-  Mais,  trois  pays  nous  ont  dé- 
passés, en  1913  : 


Angleterre 
jVllema^c. 
Etats-Unis 


13.247  millions. 
12.600      — 
12.421      — 


Il  convient,  d'autre  part,  de  remarquer,  ce  qui 
est  d'une  extrême  importance,  que,  de  1898  à 
1913,  soit  dans  un  espace  de  quinze  ans,  les  expor- 
tations ont  augmenté  de  168  %  en  Allemagne,  de 
115  %  en  Angleterre,  de  100  %  aux  Etats-Unis  et 
95  %  en  France.  En  particulier,  «  la  supériorité 
de  l'Allemagne,  légère  pour  les  objets  d'alimen- 
tation, plus  marquée  déjà  pour  les  matières  né- 
cessaires à  l'industrie,  s'affirmait  d'une  façon 
éclatante  pour  les  objets  fabriqués  (1)  ».  La  len- 
teur de  notre  progression  aboutit  à  un  résultat, 
qui,  relativement,  équivaut  à  un  recul  (2).  Nos 
exportations  en  Allemagne  se  développaient  ;  mais 
les  exportations  allemandes  en  France  s'accrois- 
saient considérablement;  si  bien  que  la  balance  y 

(1)  Landry,  Notre  commerce  d'exportation,  p.  11. 

(2)  IBID.,  p.  12.  —  Voir  la  brochure  de  R.  Ducaâble,  Le 

DÉVELOPPEMENT  MONDIAL  DU  COMMERCE  ALLEMAND  DE  1894  A  1913, 

Paris,  impr.  technique,  8,  rue  du  Débarcadère,  1917  ;  — 
Lichtenberger  et  Petit,  l'Impérialisme  économique  alle- 
M.\ND,  Paris,  Flammarion.  1918,  p.  66  et  suiv.  Il  est  juste 
d'observer  qtto.si  l'on  tient  compte  de  la  population,  les 
calculs  donnent  des  résultats  plus-  encourageants.  Pour 
1911,  voici  les  chiffres  par  tête  du  commerce  spécial  : 
Angleterre,  570  francs  ;  —  France,  362  francs  ;  —  Allem.a- 
gn-6,  340  francs  ;  —  Etats-Unis,  200  francs  (d'après  M.  Cler- 
get). 
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après  avoir  penché  C7i  notre  faveur,  chaîigeait 
d  '  mcUnaison  de  pin  s  1910. 

Certains  de  nos  industriels  ou  de  nos  commer- 
çants avouent  leur  tendance  à  se  désintéresser  du 
marché  extérieur  ;  ils  paraissent  vouloir  se  con- 
tenter d'un  monopole  sur  le  marché  intérieur  et 
colonial  ;  ils  pratiqueraient  volontiers  la  doctrine 
du  self-restraint  ou  du  moindre  effort.  On  leur 
affirme  parfois  qu'ils  auront  déjà  bien  de  la.  peine 
à  pourvoir  aux  besoins  français  ;  on  pense  résou- 
dre Je  problème  du  change  en  concevant  un  mar- 
ché intérieur  hermétiquement  fermé.  Conune  on 
l'a  facilement  démontré  (1),  cette  solution  ne  peut 
se  défendre.  <(  Par  la  circulatton  des  marchandi- 
ses et  des  valeurs  qu'elle  réaliserait  à  l'intérieur, 
elle  nous  donnerait  pendant  un  temps  l'illusion 
d'une  nation  vivante,  active  et  prospère.  Mais 
cette  prospérité  factice  nous  mènerait  \ite  au  som- 
meil. Sans  contact  direct  avec  les  autres  produc- 
teurs, sans  rien  qui  l'avertît  des  progrès  accom- 
plis en  dehors  d'elle,  Tindustrie  française  s'enli- 
serait dans  la  routine.  Le  monde  prendrait  l|ha- 
bitude  de  se  passer  des  produits  français.  »  D'au- 
tre part,  l'industrie  moderne  n*est  possible,  nous 
l'avons  vu,  que  si,  à  l'achat  comme  à  la  vente, 
elle  procède  par  grandes  masses,  avec  de  vastes 
ateliers,  de  larges  usines,  un  outillage  souvent  rc- 
Qouvelé,  des  frais  généraux  réduits,  des  prix  do 
revient  abaissés.  Nos  maisons  de  confection  ne 
pourront  lutter  contre  l'étranger  qu'en  étendent 
leurs  marchés  ;  cette  extension  doit  se  rechercher 
au  dehors.  <(  Seule,  l'exportation  peut  agir  corn- 

(11  Henri  HatLser,  EhquCte  sûr  la  production  FrLv»<çu«Ë 
CT  L  CONCURRENCE  ÉTRAS'GÈRE,  Parts,  23,  aventis  de  M^^s- 
çine.  Tout  le  travail  est  à  MTe  ^  à  méditei-. 
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me  un  volant  régulateur  ».  La  réduire  ou,  simple- 
ment, négliger  de  la  développer  ce  serait  consen- 
tir à  la  décadence  française.  Force  nou6  est  donc 
de  travailler  à  noire  expansion  industrielle  et 
commerciale. 

Avant  la  guerre,  nous  avons  fait  déjà  certains 
efforts  pour  réagir  contre  une  situation  inquié- 
tante. La  loi  du  4  mars  1898  a  créé  l'Office  natio- 
nal du  Commerce  Extérieur  (1).  Le  21  mai  de  la 
même  année,  était-insMtué  le  corps  des  conseillers 
du  commerce  extérieur.  La  loi  du  7  décembre  1908 
consacrait  l'institution  des  attachés  commer- 
ciaux. 

L'Office  national  du  Connnerce  Extérieur  a 
pour  mission  de  fournir  directement  aux  indus- 
triels et  négociants  français  les  renseignements 
commeriîiaux  de  toute  nature  pouvant  concourir 
au  développement  du  commerce  extérieur  et  à 
l'extension  de  ses  débouchés  dans  les  pays  étran- 
gers, les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protec- 
torat. 

Il  donne,  notamment,  aux  intéressés,  qui  les 
demandent,  verbalement  ou  i)ar  écrit,  des  rensei- 
gnements sur  les  points  suivants  : 

Recherche  de  débouchés  pour  les  produits  fran- 
çais sur  les  marchés  de  l'étranger  et  de  nos  pos- 
sessions ; 

Indications  d'agents  et  de  réprésentants  au  de- 
hors ; 

Désignation  dès  acheteurs,  établis  à  l'étrûnger 

(1)  3,  imé  Pej'^deau.  —  v<3ir  LE  Rapporï  sur  la  maRCée 
DES  sEUvicEâ  EN  I9r7,  par  M.  Ê.  gâîtlâux.  ESMl  permis,  dô 
âdi'8  que  le  cotps  des  conseillers  du  commerce  ©xtéjrt€ur 
correspoiMi  à  la  même  cofteepUon  qui  nous  a  doté  de  ces 
deux  instltotloûs  :  l'âj^ée  des  officiers  d'Académie  et  La 
chevalerie  dit  Mérit-e  agricole  ? 
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et  aux  colonies-  Travaux  publics  ;  adjudications 
à  l'étranger  et  aux  colonies  (communications  de 
cahiers  des  charges,  résultats  d'adjudication)  ; 

Renseignements  relatifs  aux  matières  premières 
que  la  France  doit  importer  ; 

Situation  des  marchés  extérieurs  ; 

Statistiques  douanières  et  tarifs  douaniers  fran- 
çais et  étrangers  ; 

Traités,  conventions  et  arrangements  commer- 
ciaux ; 

Justifications  d'origine  (factures  consulaires, 
certificats,  déclarations  à  produire  par  les.  expor- 
tateurs français)  ; 

Régime  applicable  aux  voyageurs  de  commerce 
français  et  à  leurs  échantillons  ; 

Renseignements  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer 
français,  coloniaux  et  étrangers  (voyageurs  et 
marchandises)  ; 

Transports  maritimes  et  fluviaux.  (Indication 
des  frets  pratiqués  ;  des  principales  compagnies 
de  navigation  ;  des  prix  de  passage,  etc..)  ; 

Droits  de  port  (taxes  de  navigation  perçues  dans 
les  différents  ports  du  monde  sur  les  navires  et 
leur  cargaison)  ; 

Régime  des  colis  postaux  internationaux  ;  taxes 
postales  et  télégraphiques  ; 

Renseignements,  dans  la  mesure  du  possible, 
sur  la  notoriété  et  l'honorabilité  commerciale  des 
agents  et  maisons  établis  à  l'étranger  ou  aux 
colonies  (l'Algérie  exceptée),  avec  lesquels  les 
négociants  et  industriels  français  sont  sur  le 
point  de  conclure  une  affaire; 

Indication  de  mandataires  susceptibles  de  s'oc- 
cuper du  recouvrement  de  créances  litigieuses  à 
l'étranger.  ,  j 
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Mais  on  n'a  pas  su  encore  assurer  la  coordina- 
tion entre  cet  Office  et  le  commerce  ou  les  indus- 
triels. L'institution  devrait  être  à  la  fois  précisée 
et  étendue. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  annonçait,  en 
1917  (1),  son  intention  de  créer  un  Bureau  de  la 
propagande  économique.  Cette  organisation  nous 
apparaît  nécessaire  pour  lutter  contre  certaines 
institutions  étrangères.  En  1882,  les  Allemands 
ont  créé  à  Stuttgart  un  dépôt  d'échantillons  pour 
l'exportation  ;  il  négocie  les  ventes  aux  frais  et 
risques  de  l'exposant,  distribue  des  catalogues  et 
des  produits  ;  il  a  une  succursale  à  Hambourg  et 
des  représentants  en  divers  pays  étrangers,  no- 
tamment dans  les  Balkans.  Sur  le  modèle  de  ce 
dépôt,  ont  été  créés  l'Association  Saxonne  d'expor- 
tation, le  Musée  commercial  de  Francf oi  t-sur-le- 
Mein,  le  dépôt  d'échantillons  de  Thuringe,  le 
Musée  industriel  de  Brunswick,  le  Musée  com- 
mercial d'Orient,  le  Musée  de  Liibeck.  Le  Bureau 
de  propagande,  s'il  est  institué,  pourra  provo- 
quer des  fondations  du  même  ordre.  Nous  en 
avons  tenté  une  à  Lyon,  pour  prolonger  l'œuvre 
entreprise  par  la  Foire  d'échantillons.  Mais  il  est 
permis  de  se  demander  si  le  bureau  de  propa- 
gande économique  sortira  du  domaine  où  meurent 
tant  de  bonnes  intentions,  malgré  les  résultats  in- 
téressants donnés  par  des  initiatives  comme  l'Of- 
fice commercial  de  Zurich  (2). 


(1)  Projet  de  réorganisation  des  services,  Paris,  Im- 
primeniie  Nationale. 

(2)  Bel  exemple  de  désorane  !  Nous  manquons  d'un  of- 
fice à  New- York,  mais  nous  avons,  à  Zurich,  en  faoe  de 
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Aussi  bien,  des  bureaux  ne  suffiront  pas.  Le 
commerce   veut   des    institutions    plus    mobiles, 
plus  vivantes.  C'est  la  raison,  pour  laquelle,  en 
pleine  guerre,  nous  avons  voulu  opposer  au  Mar 
ché  de  Leipzig  la  Foire  d' échantillons  de  Lyon. 
On  nous  accusait  d'imprudence  lorsque,  dès  fan- 
née  1916,  en  pleine  bataille  de  Verdun,  nous  inau- 
gurions  cette  entreprise  qui  rassemblait,  pendant 
deux  semaines,  producteurs  et  acheteurs  attirés 
par  la  plus  large  publicité.  On  raillait  notre  for- 
mule que   les  Allemands,   depuis,   ont  reprise  ■ 
u  Le  maximum  d'affaires  dans  le  minimum  de 
temps  avec  le  minimum  de  frais.  »  Les  pouvoirs 
publics,  sollicités  en  sens  divers,  hésitaient  à  nous 
soutenir.   L'admirable  élan  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  France  bouscula  toutes  ces  timidi- 
tés. On  a  compris  que,  si  nous  réclamions  pour 
Lyon  une  foire  unique,  ce  n'était  point  dans  un 
sentiment  d'orgueil  méprisable    ;    nous  voulons 
contrebattre,  sur  le  plus  grand  marché  intérieur 
de  France,  la  forteresse  commerciale  de  l'ennemi- 
Nos  ports,  Marseille  et  Bordeaux,  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  voir  se  constituer  une  forte  bourse  de 
marchandises  ;  elle  alimentera  de  fret  nos  navires. 
Notre  capitale  elle-même,  redevable  de  son  pres- 
tige commercial  aux  échanges  immédiats  et  suf' 
tout  aux  ventes  de  luxe,  profitera  de  la  création 
de  ce  vaste  comptoir  d'échantillons  où  la  livraison 
demeure  interdite  (1).  Si  nous  avons  lutté  pour  la 
foire  unique,  c'est  parce  que  nous  croyons  à  la 
puissance  de  la    concentration   ;   nous  n'entre- 

l'otflos  commwcLal  de  li'Etftt,  l'offloe  commercial  de  VAS- 
poclation   nationale   d'expansion  éconoïïil<ïu«. 

(1)  Sur  le  mécanisnîe  de  la  Foir«,  vodr  notre  livre  AgiRj 
rhez  Pavot. 


voyous  le  développement  de  uoU*e  marioe  laar 
chande  que  par  la  constitution  d'un  puissant 
Hinterland.  Dans  l'organisation  commerciale  d'un 
grand  pays,  chaque  région,  chaque  ville  a  son 
rôle  ;  elle  doit,  pour  l'intérêt  commun,  le  rem- 
plir pleinement.  Ce  devrait  être  le  rôle  du  Gouver- 
nement de  distribuer  les  tâches  selon  un  plan  in* 
lelligent  au  lieu  de  laisser  s'instituer  des  rivali- 
tés mesquines.  Lyon,  en  tout  cas,  a  pris  sa  part 
de  responsabilité  ;  il  consacre  une  somme  de  25 
millions,  sans  aucun  appui  extérieur,  à  l'érection 
d'un  palais  définitif  pour  abriter  l'institution  où, 
jour  par  jour,  on  luttera  contre  Leipzig.  C'est 
l'honneur  de  son  peuple  hardi  de  marchands  d'a- 
voir voulu  courir  ce  risque  et  préféré  les  audaces 
de  la  création  aux  prudences  redoutables  du  lais- 
ser aller. 

Après  nous  avoir  tournés  en  dérision,  notre  en- 
nemie n'a  pas  tardé  à  reconnaître  le  péril. 

Menacés  par  notre  Foire  de  Lyon,  les  Allemands 
ont  porté  la  question  devant  le  Reichstag.  L'Etat 
Allemand  accorda  200.000  marks  pour  organiser 
la  propagande  contre  l'institution  française  ;  le 
parti  national  libéral  avait  demandé  1  million  de 
marks  ;  le  député  Stresemann  montrait  à  ses  col- 
lègues toute  l'importance  de  la  question  ;  la  ville 
de  Leipzig  s'engageait  pour  une  somme  annuelle 
de  175.000  marks.  On  créait  une  «  Direction  spé- 
ciale de  la  Foire  ».  «  Il  faudra,  disait  le 
Konfektionar  de  Berlin,  combattre  la  réclame  de 
la  France,  toujours  dangereuse  par  son  goût  et 
sa  finesse.  Le  Directeur  du  nouveau  service  devra 
réunir  des  qualités  supérieures  aux  qualités 
moyennes  du  fonctionnaire.  Il  recevra  un  traite» 
nient  annuel  de  20.000  à  30.000  marks,  à  l'égal 
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d'un  Oberbûrgenneistev.  »  Inquiètes  du  danger 
qui  venait  de  se  révéler,  la  Municipalité  de  Leip- 
zig, la  Chambre  de  commerce,  l'Organisation  de 
la  Foire  ont  opéré  sans  retard  leur  concentration. 
La  presse  commençait  tout  aussitôt  une  large 
campagne,  (c  La  Foire,  écrit  la  Deutsche  Export 
Revue  du  9  février  1917,  doit  être  considérée 
comme  une  institution  commerciale  de  l'Empire. 
Il  ne  suffit  pas  à  l'Allemagne  d'assurer  à  son  in- 
dustrie et  à  son  commerce  le  rang  qu'ils  occupent 
dans  le  monde.  Il  ne  suffit  pas  à  l'Etat  allemand 
de  garantir  l'ordre  à  l'intérieur.  C'est  aussi  un 
devoir  pour  lui  de  donner  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie nationale  des  encouragements  immé- 
diats »  (1). 

Cependant,  la  Foire  de  Leipzig  était  contrainte 
d'avouer  les  résultats  désastreux  pour  elle  de  la 
concurrence  organisée  à  Lyon.  Le  Bulletin  offi- 
ciel de  l'entreprise  allemande  (2)  déclarait  textuel- 
lement :  ((  Nous  ne  voulons  pas  fenner  les  yeux 
sur  le  succès  de  Lyon  ;  nous  voulons  convenir, 
au  contraire,  que  Leipzig  possède  là  un  puissant 
concurrent  contre  lequel  il  importe  de  mettre^  en 
action  tous  les  moyens  de  combat.  Et  Lyon  n'est 
d'ailleurs  pas  encore  arrivé  à  l'apogée  de  son  dé- 
veloppement... Sur  un  point,  nous  avons  à  ap- 
prendre de  la  Foire  ennemie  ;  les  Français  n'ont 
certainement  pas  fait  fausse  route  en  admettant 
à  leur  foire  toutes  les  industries  sans  distinction. 
Ils  ont  non  seulement  autorisé  mais  même  vrai- 

(1)  «  Aufgabe  des  Reiches  ist  Industrie  rnid  Handel  auch 
nnmittelbare  Fôrderuug-  angedeih^n  zu  lass^n  ».  Aux 
.icheteuTs  et  exposants,  U  est  coasenti  une  réduction  de 
50  %  sur  les  chemins  de  fer 

(2)  Voir  Bulletin  officiel  de  la  Foire  de  Lyon,  n»  d» 
décembre  1917. 
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ment  conquis  la  participation  de  la  grosse  in- 
dustrie, des  constructeurs  de  machines,  de  l'in- 
dustrie textile,  de  l'industrie  du  cuir,  etc..  Et 
l'expérience  a  montré  que  le  concours  de  ces  in- 
dustries suffit  pour  attirer  à  leurs  articles  un  grand 
nombre  d'intéressés.  » 

L'Allemagne  fera  comme  elle  l'entendra.  Ses 
ridicules  menaces  nous  amusent  et  nous  stimulent . 
Nous  lui  tiendrons  tête.  Nous  triompherons. 

En  1919,  le  succès  de  l'œuvre  de  Lyon  (3333 
stands,  4700  exposants)  nous  a  contraints,  avec 
l'approbation  de  nos  participants,  à  diviser  notre 
manifestation  en  deux  Foires  :  une  réunion  de 
printemps,  du  1"  au  15  mars  (soie,  bijouterie, 
laine,  coton,  pelleterie,  confections,  mobilier,  arts 
décoratifs,  maroquinerie,  chaussures,  céramique, 
bimbeloterie,  papier,  automobile)  ;  —  une  réunion 
d'automne,  du  l*""  au  15  octobre  (fournitures  in- 
dustrielles, mécanique,  métallurgie,  construction, 
transports,  alimentation,  etc.). 


Mais  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  la  tâche  ;  il 
nous  reste  beaucoup  à  faire.  Notre  volonté  d'or- 
ganisation doit  aller  plus  loin.  Parmi  les  causes 
de  notre  insuffisant  progrès  dans  l'exportation, 
Landry  signale,  après  beaucoup  d'autres  observa- 
teurs, la  répugnance  de  certains  commerçants 
français  à  s'adapter,  pour  leur  production,  à  la 
demande  (1).  On  refuse  de  produire  l'article  à  bon 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  91  et  suiiv.  M.  Veditz,  attaché  commer- 
cial des  Etats-Unis  à  Paris,  a  tenté  de  montrer  à  &es  com- 
patriotes comment  le  commerce  doit  s'adapter  à  un 
marché  particulier.  Voir  Markets  for  American  Hardware" 
IN  France,  Algeria  and  Morocco,  Washington,  Govern- 
ment Priming  office,  1917. 
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m^irctié,  «  L'article  français  ei^t  supérieur  à  l'imi- 
tation que  les  Allemands  en  ont  faite  et,  souvent, 
les  clients  que  l'on  a  sollicités  le  reconnaissent. 
Mais  la  différence  de  prix  est  trop  forte  ;  et,  dans 
certains  pays  où  l'éducatio-n  du  goût  n'est  pas  en- 
core très  avancée,  comme  aussi  partout  où  les 
moyens  d'achat  sont  réduits,  la  comparaison  des 
prix  décide  du  choix  des  acheteurs.  Plusieurs  de 
nos  industries  nationales  ont  perdu  peu  à  peu, 
pour  la  plupart  des  articles  de  leur  fabrication, 
les  débouchés  qu'elles  avaient  dans  les  pays  étran- 
gers  ;  elles  n'exportent  plus  que  les  articles  de 
Juxe,  pour  lesquels  les  Allemands  ne  sauraient,  en 
aucune  façon,  lutter  avec  elles  ;  on  peut  citer,  no- 
tamment, la  bonneterie  de  Troyes,  la  passemen- 
terie de  Saint-Ghamond,  la  rubannerie  de  Saint- 
Etienne,  la  porcelaine  de  Limoges  ».  Cependant, 
quand  nous  le  voulons,  nous  obtenons  d'excellents 
résultats.  Vienne  produit  le  lainage  Henaissance 
le  meilleur  marché  du  monde  ;  notre  industrie  co- 
tonnière  des  montagnes  du  Rhône  fabrique,  mal- 
gré des  conditions  naturelles  défavorables,  des 
couvertures  ou  des  tissus  qui  représentent  l'extrê- 
me limite  du  bon  marché  et  sont  achetés  par  les 
indigènes  de  nos  colonies- 

En  examinant  les  causes  de  nos  échecs,  nous 
trouverions  facilement  les  moyens  de  la  victoire. 

On  peut  donner  pour  exemple  ce  qui  s'est  passé 
en  Perse  (1)  au  cours  des  dernières  années.  —  Là, 
comme  dans  tout  l'Orient,  le  succès  de  l'Allema- 
gne était  dû  à  ce  que  ses  artices  coûtaient  moins 

(1)  "D'âpre*  un  rapport  de  M.  Saug^n,  consul  de  France 

ii.  TaUll»,  OFFICE  NATIO.N.VL  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR,  dossd^r 

80-73-12,  du  23  mars  1918.  Mêmee  observations  et  conclu- 
sions pour  l'Australie  (Rapport  Cliay^t,  dossier  80-10-4  dai 
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cUèv,  ^rveuus  dans  l'Azerberdjan,  que  les  articles 
similaires  français.  Peu  importe,  pour  l'Oriental, 
la  qualité  du  produit.  Une  femme  persane,  au  ba*- 
zar,  discutera  des  heures  entières  pour  un  rabais 
de  deux  chahis  sur  un  achat  de  cinquante  krans  ; 
l'Oriental  aime  marchander.  Le  vendeur  allemand 
établit  ses  prix  en  les  fondant  sur  les  mesures  em- 
ployées dans  le  pays  ;  il  envoie  les  marchandises 
(spécialement  les  produits  pharmaceutiques)  en 
boîtes,  capsules  ou  cachets  dosés  en  poids  per- 
sans ;  ses  tissus  sont  mesurés  suivant  l'archine 
ou  le  gués  ;  il  accorde  de  longs  crédits  ;  chaque 
année,  sans  qu'on  le  lui  demande,  il  renouvelle  les 
collections  d'échantillons  et  de  prix  courants  ; 
pour  une  commande,  même  de  minime  impor- 
tance, il  adresse  de  nombreux  spécimens  ;  au  dé- 
but, il  consent  des  rabais  sur  les  tarifs  usuels, 
connaissant  la  répugnance  de  l'Oriental  à  chan- 
ger de  fournisseur.  On  voit  fonctionner  la  mé- 
thode. 

Dans  le  même  pays,  on  reproche  au  négociant 
français  d'établir  des  prix  de  revient  trop  élevés, 
d'ignorer  les  usages  de  la  contrée  et  ses  besoins  ; 
de  ne  pas  rechercher  de  nouveaux  acheteurs  ', 
d'envoyer  trop  peu  de  catalogues  ;  de  ne  pas  con- 
former toujours  la  livraison  à  l'échantillon  ;  de 
consentir  des  crédits  tr-op  courts.  Enfin,  une 
grande  gêne  pour  notre  commerce  avec  la  Perse 
tient  à  l  habitude  de  nos  négociants,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  tissus  et  les  soieries,  repré- 


Ifi  avril  1S18)  ;  pour  le  Cblll  (Rapport  Chaueson,  do«êl«i 
80-SMl.  du  12  avril  191B)  ;  pour  le  Chlrw.  dossier  80-K2'7, 
du  5Î7  avTàl  1918.  —  A  propos  de  l'action  ar'iennajid€  m 
Orient,  11  faut  eigixaler  lu  très  Important*  R€vu«  :  piER 
NEUE  Orient.  V^erlag  der  Nea«  Orient,  Berlin,  w.  50. 
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sentes  à  Constantinople  par  des  agents  ou  des 
commissionnaires,  de  ne  pas  vouloir  traiter  direc- 
tement avec  les  acheteurs  de  Perse.  Cependant, 
pour  les  tissus  de  tout  genre,  pour  le  sucre,  pour 
l'habillement,  la  droguerie,  la  quincaillerie,  la 
bimbeloterie,  nous  pourrions  trouver  là  un  mar- 
ché très  intéressant  ;  mais  il  faut  l'organiser. 
L'Allemagne  avait  en  Orient  des  succursales  de 
l'Oriental  Deutsche  Bank  ;  elles  soutenaient  les 
négociants  allemands  désireux  de  s'établir,  leur 
accordait  en  numéraire  et  en  marchandises  des 
avances  contrôlées.  «  Ne  serait-il  pas  possible, 
écrit  notre  consul  à  ïauris,  de  favoriser  l'esprit 
de  négoce  au  dehors,  d'encourager  de  jeunes  com- 
patriotes à  s'installer  à  l'étranger,  de  trouver  ou 
de  créer  un  établissement  de  crédit  qui  consenti- 
rait à  jouer  le  rôle  de  bailleur  de  fonds  en  faveur 
de  ceux  qui,  sans  grandes  ressources,  mais  hon- 
nêtes et  actif  S:,  voudraient  ouvrir  des  établisse- 
ments commerciaux  français  à  l'étranger?  Le 
moyen  le  meilleur  et  le  plus  pratique  de  dévelop- 
per notre  influence  commerciale  est  d'avoir,  sur 
place,  des  négociants  français  ». 


Nous  ne  reprenons  pas  ici  les  questions,  expo- 
sées dans  d'autres  chapitres,  de  l'accroissement 
de  la  population,  de  l'amélioration  des  trans- 
ports, de  la  marine  marchande,  du  crédit.  Il  est 
trop  évident  que  de  la  solution  donnée  à  ces  pro- 
blèmes dépend  l'essor  de  notre  commerce  d'ex- 
portation. Il  y  aurait  lieu  de  simplifier  la  régle- 
mentation douanière  et  de  créer  des  tarifs  soudés 
ou  des  zones  franches.  Encore  une  fois,  dans  l'or- 
ganisation d'un  Etat  moderne,  tout  se  tient. 
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Mais  il  est  un  problème  d'ordre  strictement 
commercial,  c'est  le  problème  des  relations  :  con- 
naisance  des  marchés  étrangers,  pénétration  (!)• 
Landry  décrit  avec  minutie  les  institutions  néces- 
saires :  missions  commerciales,  organes  perma- 
nents d'information,  groupements  d'exportateurs, 
office  des  conseillers  du  commerce  extérieur, 
chambres  de  commerce  à  l'étranger,  attachés 
commerciaux,  office  national  du  commerce  exté- 
rieur, musées  d'échantillons,  expositions,  orga- 
nisation de  la  publicité,  foires  d'échantillons,  re- 
présentation commerciale  par  les  voyageurs. 

Pour  illustrer  ces  conseils,  les  faits  ne  man- 
quent pas.  —  Le  Comité  exécutif  de  «  Nederland- 
Frankrijk  »  recherche  les  causes  du  débit  restreint 
du  livre  français  en  Hollande,  comparé  à  la  dif- 
fusion du  livre  allemand  (2).  Les  amis  de  notre 
pays  nous  signalent,  en  effet",  que  le  livre  fran- 
çais ou  anglais  était  presque  complètement  refou- 
lé, au  moins  dans  les  milieux  universitaires,  par 
l'effort  patient  de  nos  ennemis.'  Les  Allemands 
envoient  par  la  librairie  hollandaise,  à  laquelle 
ils  assurent  un  bénéfice  plus  important  que  les 
autres  nations,  des  livres  innombrables.  Les  li- 
brairies distribuent  ces  ouvrages  à  domicile  et  les 

(1)  Landry,  ouv.  cité,  p  150  et  suivantes.  Il'  appartien- 
drait à  la  France  de  provoquer  l'extension  du  système 
métrique  décimal.  Voir,  sur  ce  sujet,  le  rapport  de  Jules 
Niclausse,  l'unification  des  systèmes  de  poids,  mesures 
ET  MONNAIES,  Impr.  Brard,  Méru  (Oise),  1917. 

(2)  Voir  Le  LIVRE  FRANÇAIS  EN  HOLLANDE,  rapport  adressé 
ftux  éditeurs  français  par  llntermédlali'e  du  Comité 
France-Hollande.  —  La  question  du  livre  français  a,  d'ail- 
leurs, été  traitée  avec  beaucoup  d'ampleur  au  cours  du 
Congrès  spécial  de  mars  1917.  Censulter  les  deux  volu- 
mes publiés  par  le  Congrès  national  du  Livre,  Paris,  Cer- 
cle de  ?a  librairie,  117,  boulevard  Saint-Germain, 
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reprennent  gratuitement,  s'ils  ne  sont  pas  ache- 
tés. Les  éditeurs  anglais  et  français  envoient  leurs 
publications  à  une  maison  centrale  de  Hollande  ; 
mais  cette  mesure  n'est  pas  suffisante.  Il  importe, 
désormais.  Que  le  livre  aille  trouver  le  public. 
«  Il  ne  faut  pas  pêcher  à  la  ligne,  lorsque  les  au- 
tres se  servent  du  filet  ».  Le  public  désire  égale- 
ment être  avisé  des  ouvrages  qui  paraîtront  au 
cours  de  l'année  et  devront  être  annoncés  par  des 
catalogues  spéciaux.  Enfin,  les  éditeurs  français 
auront  à  s'imposer  les  frais  de  l'envoi  gratuit  de 
leurs  publications  aux  professeurs  d'Université  et 
aux  gens  de  lettres.  «  Les  étudiants  de  nos  Uni- 
versités, écrit  le  Comité  Nederland-Frankrijk,  ne 
recevant  janfiais  d'autres  ouvrages  que  ceux  qui 
viennent  d'Allemagne,  se  persuadent  qu'il  n'exis- 
te d'autre  science  que  la  science  allemande  ». 


Il  faut,  pour  obtenir  de  tels  résultats,  instruire 
notre  employé  de  commerce  mieux  qu'il  ne  le  fut 
jusqu'à  ce  jour  (1).  La  démobilisation  ne  ramè- 
nera pas  l'équilibre  dans  notre  organisation  com- 
merciale ;  les  anciens  employés,  revenus  à  leurs 
occupations,  ne  poun'ont  s'adapter  d'un  seul  élan 
aux  méthodes  rendues  nécessaires  par  les  situa- 
tions nouvelles.  Avant  la  guerre,  déjà,  nos  mai- 
son» de  commerce  étaient  envahies  et  espionnées 
par  le  commis  allemand,  mieux  prôpêPé  qu«  le 

(1)  Volt  )A  très  Intéxesêant  rapport  d«  M.  Q.  Lanty, 
conaeàlier  du  commerce  extériôur,  en  réakl^noé  à  Berlin 
avant  La  gu«rr«,  à  l'Office  NaUoii*!  du  Corom-ôro*  Exté- 
rieur, 3,  T-ue  Feydeau  (39  janvier  1918)  sur  l'Employé  be 

COMMERCE    ALLEîVfAND,   SON  ROLE,   SA    SITUATION. 
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cotre.  A  la  sortie  de  i' école,  îe  jeune  Allemand 
voué  au  coiumerce  peut  se  placer  soit  en  entrant 
dans  une  grande  mutualité  d'employés  où  il  paiera 
une  cotisation  d'environ  1  m.  50  par  mois,  soit 
en  ayant  recours  à  la  publicité  des  journaux. 
Beaucoup  de  jeunes  gens,  d'ailleurs,  avant  d'en- 
trer dans  le  commerce»  se  sont  procurés  le  certi- 
iicat,  dit  Einjahrige  Zeugniss,  qui  s'obtient  dans 
renseignement  secondaire  après  la  classe  de  troi- 
sième et  permet  de  ne  faire  qu'un  an  de  service 
militaire.  Pendant  deux  ou  trois  ans,  le  novice 
sera,  dans  la  maison  qui  l'aura  accepté,  apprenti 
appointé  ou  lehrling  ;  il  passera  par  tous  les  ser- 
vices de  la  maison,  se  verra  confier  une  certaine 
responsabilité.  Puis,  ayant  terminé  son  appren- 
tissage, il  de\iendra  officiellement  employé  de 
commerce,  Handlungsgehiilfe, 

L'Etat  intervient  dans  cette  formation.  Tout 
d'abord,  l'emploj'eur  doit  garantir  son  apprenti 
contre  les  accidents  du  travail,  surveiller  son  ins- 
cription à  une  caisse  de  maladie,  prendre  pour  lui 
une  assurance  contre  l'incapacité  de  travail.  De 
plus,  l'apprenti  est  obligé,  s'il  ne  possède  pas  un 
brevet  d'instruction  supérieure,  de  suivre  au 
moins  trois  fois  par  semaine  les  cours  gratuits 
de&  écoles  complémentaires,  des  FortbMu^gsschu- 
len.  Le  patron  demeure  responsable  des  ab- 
sences injustifiées.  Ainsi^  d'après  le  témoin  que 
nous  citons,  l'employé  allemand  ausiit,  dèâ  le 
débat,  sur  l'employé  français  «  un  avantage  mar- 
qué ».  On  lui  a  etiseigné  les  langues  vivantes,  la 
comptabilité,  le  style  commercial,  là  géograpbie, 
la  sténographie,  le  calcul  des  prit  de  revient  ;  il 
a  des  notions  précises  sur  les  transports.  Si  Intel* 
ligent  qu'il  soit  en  général,  notre  employé  de  cwn- 
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mefce  ne  peut  apprenare  par  lui-même  tout  ce 
qu  il  lui  serait  nécessaire  de  savoir.  «  Tous  les 
Français,  écrit  M.  Lanty,  qui,  comme  moi,  ont 
vécu  de  nombreuses  années  en  Allemagne  et  ont 
vu,  peu  à  peu,  se  former  son  formidable  outillage 
commercial,  sont  unanimes  à  attribuer  la  réus- 
site allemande  dans  le  monde  entier  à  l'applica- 
tion méthodique  des  mesures  que  nous  venons 
d'indiquer  »  (1).  Les  Sociétés  de  placement,  — 
Handlungs  Commis  Verein  de  Hambourg,  Verein 
fur  Hundlimgsgehûlfen  de  Berlin,  Kaufmânnis- 
cher  Verein  de  Francf ort-sur-le-Mein  sont  elles- 
mêmes  très  bien  organisées.  L'Association  de 
Hambourg  avait  une  agence  à  Paris  (cité  Rouge- 
mont).  —  La  Suisse,  le  nord  de  l'Europe  possè- 
dent des  institutions  analogues.  Nous  en  avons 
aussi  mais  dont  l'importance  est  bien  loin  de  ré- 
pondre au  besoin. 

n  faut  donc  instruire  sans  retard  le  voyageur 
de  commerce  français,  jusqu'à  ce  jour  beaucoup 
trop  abandonné.  —  Honoré  de  Balzac  créa,  par- 
mi nous,  une  légende.  H  comprit  le  rôle  du  com- 
mis voyageur  dans  une  société  qui  commençait  à 
fabriquer  les  produits  par  masse  et  décrivit  une 
sorte  de  personnage  symbolique,  observateur 
mais  spirituel,  bavard,  égrillard,  buveur,  agile 
en  ses  démarches  conmie  en  ses  propos.  Avec  sa 
redingote  olive,  son  col  en  maroquin,  sa  pipe,  sa 
(Themise  de  calicot  à  raies  bleues,  ce  rusé  person- 
nage a  pour  programme  de  donner  à  la  marchan- 
dise qu'il  place  une  valeur  apparente  et  de  séduire 
l'acheteur  naïf.  Balzac  imagine  l'illustre  Gaudis- 
sart,  le  voyageur  en  chapeaux,  prompt  aux  ca- 

(1)  Rapport  cité,  p.  9  . 
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lembours  et  aux  plaisanteries  grossières,  souple 
et  prétentieux  tout  ensemble,  philosophe  au  reste 
à  sa  façon,  puisqu'en  observant  l'extérieur  des 
têtes  il  se  fait  fort  d'en  connaître  l'intérieur.  Gau- 
dissart  vend  aussi  bien  des  idées  que  des  produits  ; 
il  place  indifféremment  des  coiffures,  des  assuran- 
ces ou  des  journaux,  des  articles  saint-simoniens 
ou  des  articles  de  Paris.  Mais,  dès  1830,  ce  por- 
trait n'était  qu'une  caricature.  Balzac  essayait 
d'atteindre  et  de  déconsidérer,  avec  une  verve 
souvent  vulgaire,  des  hommes  qui  contribuaient 
déjà  à  la  diffusion  des  idées  libérales.  En  tout  cas, 
même  s'il  a  vécu,  Gaudissart  est  mort  depuis  long- 
temps. Les  voyageurs  français  qui  ont  rendu  à 
notre  commerce  tant  d'humbles  services,  souvent 
bien  mal  rémunérés,  protestent  avec  raison  con- 
tre l'injuste  légende  dont  on  les  poursuit.  Ils  ré- 
clament une  instruction  professionnelle  qui  les 
mette  à  même  de  mieux  lutter  contre  leurs  con- 
currents étrangers.  L'un  d'eux,  M.  Sabatier,  a 
déjà  organisé  des  cours  à  l'Ecole  supérieure  de 
commerce  de  Paris.  Il  trace  des  programmes 
d'écoles  spéciales;  ces  plans  peuvent  être  com- 
plétés, corrigés  ou  assouplis,  mais  ils  traduisent 
la  volonté  légitime  de  nos  représentants  commer- 
ciaux d'obtenir  enfin  une  instruction  digne  de  leur 
rôle  futur. 

L'Ecole  municipale  lyonnaise  de  pratique  com- 
merciale et  de  représentation  est  ouverte  aux  jeu- 
nes gens  qui  se  destinent  au  commerce  d'expor- 
tation. Elle  forme  des  élèves  qui  ne  craindront 
pas  d'aller  vendre  à  l'étranger  les  produits  fran- 
çais, ou  qui  deviendront  d'utiles  collaborateurs 
pour  les  maisons  en  relations  d'affaires  avec 
l'étranger. 


34  CUÉER 

L'Ecole  comprend  trois  divisions  dans  cliacune 
desquelles  les  élèves  peuvent  entrer  directement 
selon  leur  âge  :  division  élémentaire  (11  ans), 
division  moyenne  (13  ans),  division  supérieure 
(16  ans).  Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  Les 
jeunes  filles  sont  admises  dans  la  division  supé- 
rieure. 

La  division  élémentaire  est  surtout  destinée  à 
assurer  le  recrutement  des  autres  divisions. 

Dans  la  division  moyenne  s'étudient  la  techni- 
que et  la  pratique  commerciales.  On  se  propose 
de  former  des  jeunes  gens  qui,  arrivés  à  l'âge  de 
seize  ans,  seront  immédiatement  utilisables  dans 
un  bui'eau  et  pourront  y  occuper  un  emploi  rému- 
néré, sans  avoir  à  y  faire  un  apprentissage  préa- 
lable. La  durée  des  études  est  de  deux  ans  et  demi  ; 
les  meilleurs  élèves  sont  admis  à  la  division  supé* 
rieure  après  un  stage  de  six  mois  dans  une  maison 
de  commerce  ou  dans  une  banque. 

La  division  supérieure  formera  plus  spéciale- 
ment des  représentants  pour  le  commerce  exté- 
rieur. Elle  comprend  deux  années  d'études  sui- 
vies d'un  stage  dans  un  établissement  industriel 
ou  commercial.  Les  principales  matières  ensei- 
gnées sont  :  la  pratique  commerciale,  la  corres- 
pondance commerciale,  la  comptabilité,  le  calcul, 
les  monnaies  et  mesures  étrangères,  l'anglais, 
l'allemand,  l'espagnol,  la  géographie  commer- 
ciale, les  transports,  les  marchandises,  la  dacty- 
lographie. 

L'Ecole  a  été  ouverte  le  11  novembre  1918,  jour 
de  l'armistice.  Elle  comptait,  au  1"  mars  1919, 
plus  de  quatre-vingts  élèves  (une  jeune  fille  dans 
la  division  supérieure). 
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Nous  arrivons,  par  ces  approches,  à  l'un  des 
problèmes  essentiels;  le  problème  des  consulats. 

Suivant  la  formule  de  Victor  Boret  (1),  «  l'en- 
tente n'existe  plus  entre  commerçants  et  con- 
suls ».  Le  consul  se  plaint  que  le  commerçant  ne 
tienne  pas  compte  de  ses  conseils.  Le  commer- 
çant avance  volontiers  que  le  consul  ne  défend 
pas  ses  intérêts.  Landry  (2)  a  longuement  étudié 
cette  question;  il  croit,  lui  aussi,  que,  dans  l'en- 
semble, l'action  de  notre  corps  consulaire  n'est 
pas  assez  féconde;  elle  ne  saurait  être  comparée, 
du  point  de  vue  des  résultats,  à  l'action  rivale  du 
corps  consulaire  allemand.  Nos  consuls  dépen- 
dent du  ministère  des  affaires  étrangères;  ils 
sont  accablés  par  des  besognes  administratives; 
ils  se  considèrent,  d'autre  part,  comme  faisant 
partie  du  personnel  diplomatique.  Leur  tâche 
essentielle,  à  leurs  yeux,  est  de  protéger  nos  na- 
tionaux, de  représenter  la  France.  Leur  éducation 
commerciale  apparaît  insuffisante;  ils  connais- 
sent trop  peu  les  langues  étrangères;  ils  sont, 
trop  facilement,  déplacés  et  dépaysés.  Dès  qu'un 
consul  s'est  instruit  dans  un  centre,  il  est  envoyé 
ailleurs,  comme  le  follet  de  La  Fontaine, 

Et  d'Indou  qu'il  était,  on  vous  le  fait  Lapon. 

On  a,  plus  d'une  fois,  demandé  le  rattachement 
de  ces  agents  au  ministère  du  commerce.  Mais 
cette  réforme  apparaîtrait  comme  une  véritable 
révolution  dans  notre  pays  si  hardi  en  idées,  si 
timide  pour  les  vastes  réformes. 

L'Allemagne,    d'ailleurs,    se    préoccupe,    elle 

(1)  La  bataille  économique  de  demain,  p.  57  et  suiv. 

(2)  OUV.  CITÉ,  p.  164 
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aussi,  de  ce  problème;  elle  projette  de  réorgani- 
ser son  service  consulaire.  Ainsi  que  le  fait  le  Ja- 
pon, elle  obligerait  ses  nationaux  demeurant  ou 
voyageant  à  l'étranger  à  communiquer  au  con- 
sulat local  les  renseignements  qu'ils  pourraient  se 
procurer.  Le  personnel  consulaire  serait  accru 
d'un  fonctionnaire  nouveau;  des  jeunes  gens  se- 
raient détachés  comme  volontaires.  Les  consuls 
devraient  aussi  s'efforcer  de  relier  plus  étroite- 
ment les  émigrés  entre  eux  et  avec  la  mère-patrie. 
On  leur  recommande  de  fréquentes  tournées  dans 
les  petites  villes  et  les  campagnes.  Leurs  femmes 
même  se  voient  assigner  un  rôle.  Elles  feront  de 
leur  maison  un  foyer  allemand,  renonçant  pour  ce 
devoir  à  la  vie  mondaine.  «  On  organise  des  thés 
pour  les  marines  étrangères,  pour  le  corps  diplo- 
matique et  l'on  n'y  invite  pas  Herr  Meier  parce 
qu'il  tient  boutique  ou  parce  que  sa  femme,  autre- 
fois, servait  dans  un  bar.  Pourtant,  une  seule 
chose  importe  :  que  les  enfants  Meier  soient  de 
bons  Allemands;  et  personne  alors  ne  s'inquié- 
tera de  ce  qu'a  fait  leur  mère  ».(1)-  H  ne  saurait 
être  question  de  caporaliser  à  ce  point  notre  corps 
consulaire  (2)  ;  il  contient  d'ailleurs  d'excellents 
agents  envers  lesquels  on  a  souvent  manqué  de 
justice.  Mais  l'ensemble  de  leur  statut  veut  être 
revisé. 

yictor  Boret  (3)  soumet  une  idée  que  nous  trou- 
vons, pour  notre  part,  très  séduisante.  Il  émet 
le  vœu  que  nos  consuls  soient  choisis  parmi  les 

(1)  NoRDBAYERiscHE  Zeitung  du  7  jarw.  1918. 

(2)  Les  enquêtes  commerciales  d'un  consul  comme 
M.  Arqué  sont  de  vrais  chefs-d'ceuvre,  parfaitement 
ignorés. 

(3)  Ouv.  CITÉ,   p.  74. 
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plus  notables  de  nos  nationaux  à  l'étranger,  sous 
certaines  conditions  telles  que  l'obligation  à  la 
résidence  depuis  plusieurs  années,  la  désignation 
par  les  notables  de  la  colonie.  On  sait  comment 
se  recrutent  en  France  les  magistrats  de  nos  tri- 
bunaux de  commerce  ;  beaucoup  de  maires  sont 
des  négociants.  Le  consul  recruté  sur  place  serait 
assisté  d'un  chancelier  fonctionnaire.  C'est,  dans 
une  certaine  mesure,  la  traduction  de  l'idée  émise 
par  le  Congrès  des  Chambres  de  commerce  en 
1912  (1).  —  Au  moins  pourrions-nous  mieux  pré- 
parer nos  fonctionnaires  à  leur  futur  rôle  d'agents 
commerciaux.  En  Angleterre,  les  consuls  récem- 
ment nommés  sont  attachés  pendant  une  courte 
période  au  service  de  la  Commercial  Intelligence 
Branch  du  Board  of  Trade  et  mis  à  même  de  visi- 
ter les  centres  industriels  et  commerciaux  du 
Royaume-Uni. 

Pour  montrer  avec  quelle  minutie  nos  voisins 
et  amis  réorganisent  leur  commerce,  il  ne  nous 
paraît  pas  inutile  de  préciser  comment  le  Foreign 
Trade  Department  du  Foreign  Office  a  su  créer 
un  service  de  renseignements  commerciaux  con- 
fidentiels (2).  La  Grande-Bretagne  prend  pour 
base  les  circonscriptions  consulaires;  mais,  com- 
me les  documents  recueillis  par  les  consuls  pour- 
raient servir  à  des  rivaux,  le  Département  a  re- 
cherché le  moyen  de  faire  parvenir  directement  et 


(1)  Landry,  ouv.  cité,  p.  172. 

(2)  Times  du  1"  avril  1917  ;  Times  trade  Supplément  de 
mai  1917,  pp.  32  et  33.  Malgré  les  déceptions  éprouvées, 
rAngleterre  étiudie  mlnutieuisement  la  Russie.  —  Voir 
RussiA,  arevue  publiée  par  Martens,  149,  Leadenhall 
Street,  E.  C  3,  London  (avec  d'excellentes  cartes  com- 
merciales). 
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rapidement  ces  renseignements  aux  maisons  an- 
glaises intéressées.  Il  s'est  adressé  à  l'Association 
des  Chambres  de  commerce  et  à  la  Fédération  des 
Industries  britanniques.  Le  fastidieux  et  peu  utile 
rapport  annuel  des  consuls  sera  remplacé  par  un 
questionnaire  trimestriel,  dit  questionnaire  C  (cen- 
tres de  distribution,  ports,  population,  importa- 
tion et  exi)ortation) .  Ce  travail  enveloppera  un 
rapport  K  (firmes  locales  recommandées;  firmes 
locales  à  exclure) .  Chaque  liste  comporte  des  clefs 
permettant  de  déchiffrer  les  fiches  relatives  aux 
diverses  maisons  (nationalité,  banquiers,  référen- 
ces, nature  du  commerce,  mode  de  transport,  usa- 
ges commerciaux,  langue  à  employer).  Les  dos- 
siers commerciaux  ainsi  constitués  seront  trans- 
mis directement  aux  Chambres  de  commerce  et, 
immédiatement,  aux  intéressés  anglais. 

La  Grande-Bretagne  a  voulu,  d'autre  part,  re- 
médier à  la  dualité  de  fonctions  dont  souffrait 
son  corps  consulaire.  En  effet,  les  Consuls  pro- 
prement dits  et  les  Attachés  commerciaux  dépen- 
daient du  Foreign  Office  pour  toutes  les  affaires 
relatives  au  personnel  tandis  que  les  rensei- 
gnements obtenus  par  eux,  au  (?ours  de  leurs  en- 
quêtes, étaient  transmis  au  ministère  du  com- 
merce; ce  département  dirigeait  les  commissaires 
commerciaux.  Il  a  été  décidé,  vers  le  milieu  de 
l'année  1917,  qu'un  sous-secrétariat  d'Etat  uni- 
que concentrerait  désormais  l'ensemble  du  ser- 
vice. La  presse,  en  général,  a  trouvé  cette  réforme 
insuffisante. 

■k 

Au  mois  de  janvier  1918,  la  Grande-Bretagne 
publiait  un  rapport  parlementaire  sur  le  projet 


de  recoîiStraction  du  Doard  of  Tratle,  Désoriiials, 
cette  institution  formera  deux  départements  prin- 
cipaux :  l'un  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
l'autre  pour  l'administration  des  Services  public^. 
-^  Le  premier  département  doit  comprendre  : 
1"  une  section  des  relations  commerciales  et  des 
traités;  -=-  2°  une  section  du  commerce  d'outre- 
mer qui  concentrera  les  rapports  des  consuls  et 
des  attachés  commerciaux  à  l'étranger.  Le  ser- 
vice des  renseignem^ents  sera  complètement  trans- 
formé et  le  nombre  des  attachés  augmenté;  — 
3°  une  section  des  industries  et  manufactures  qui 
(îevra  surveiller  le  développement  des  industries 
nationales,  les  comparer  sans  cesse  aux  industries 
étrangères,  étudier  les  cartells  et  les  trusts,  signa- 
ler tous  les  progrès,  toutes  les  méthodes  nou- 
velles; —  4*  une  section  de  la  propriété  indus- 
trielle,  correspondant  4  l'ancien  office  des  brevets 
d'invention,  avec  des  pouvoirs  étendus;  —  5°  une 
section  de  l'énergie  industrielle  et  des  irarisports 
(tarifs,  distribution  de  l'énergie  électrique, 
houille  blanche,  pétrole,  régime  des  canaux, 
etc.);  6°  une  section  de  statistique;  —  7°  une 
section  économique  générale;  —  8°  une  sec- 
tion pour  la  rédaction  du  Board  of  Trade  Jour- 
nal. 

Le  département  des  Services  Publics  compren- 
dra cinq  services  (marine,  ports,  compagnies  de 
chemins  de  fer,  sociétés  anonymes,  faillites). 

Cette  réorganisation  prouve  la  volonté  bien  ar- 
rêtée de  la  Grande-Bretagne  d'employer  désormais 
la  méthode  scientifiaue,  avec  ses  procédés  de  divi- 
sion rationnelle,  à  la  défense  de  son  industrie  et 
de  son  commerce. 

i>fi  %m  fcôté,  hoire  Ministère  en  Çomnérî^  ^ 
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publié  (1)  un  projet  de  réorganisation  des  services. 
Le  Ministre  déclare  qu'avant  la  guerre  nous  n'a- 
vions aucun  programme  qui  pût  être  considéré 
comme  un  essai  d'organisation  de  nos  forces.  «  Il 
faut,  dit-il,  que  la  production  soit  organisée,  que 
nos  industriels  s'habituent  à  tirer  de  notre  sol  et 
de  celui  de  nos  colonies  tous  les  produits  dont  ils 
ont  besoin...  Il  faut  éviter  que,  faute  d'une  tech- 
nicité suffisante  ou  par  un  accroissement  immo- 
déré des  frais  généraux,  nos  producteurs  soient  à 
la  merci  de  leurs  concurrents  étrangers  capables 
de  produire  à  plus  bas  prix.  Il  faut  enfin  que,  par 
l'adoption  d'une  politique  commerciale  et  mari- 
time répondant  aux  nécessités  de  l'après-guerre, 
nous  développions  nos  exportations  de  manière 
à  rendre  favorable,  le  plus  rapidement  possible, 
notre  balance  commerciale  ».  Excellent  pro- 
gramme certes,  mais  que  nous  voudrions  bien  voir 
réaliser  !  Le  budget  normal  du  Ministère  du  Com- 
merce demeure  fixé  à  439.000  francs.  Cette  seule 
indication  prouve  à  quel  point  notre  organisation 
demeure  rudimentaire. 


Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  nous  insistons 
sur  le  soin  avec  lequel  devront  être  discutées  les 
questions  de  commerce  lors  du  prochain  traité- 
On  connaît  maintenant  les  conditions  économi- 
ques de  la  paix  telle  que  l'Allemagne  comptait 
nous  l'imposer,  si  elle  eût  été  victorieuse  (2).  Elle 

(1)  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1917. 

(2)  Tableau  des  conditions  économiques  de  la  paix  alle- 
mande, Paris,  Impr.  Nationale,  1918.  Il  seraiit  Intéres- 
sant de  dé^crrire  l«s  organisations  d'espionnage  commer- 
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visait  à  la  domination  commerciale  du  monde. 
t(  Le  traité  de  commerce,  écrivait  Herzog  en  1915, 
devra  contenir  la  garantie  par  l'Etat  étranger  que 
les  importations  d'Allemagne  dans  ce  pays  seront 
maintenues  à  la  même  proportion  qu'indiquaient 
avant  la  guerre  les  statistiques,  et  ensuite  aug- 
mentées suivant  le  développement  de  l'industrie 
allemande.  »  «  Il  faut,  avant  tout,  déclarait  von 
Reventlow,  le  29  mai  1916,  nous  préoccuper  de 
la  politique  mondiale,  de  celle  qui,  appuyée  sur 
une  supériorité  militaire  écrasante,  doit  donner  à 
l'Empire  agrandi  une  situation  hors  de  pair  et  as- 
surer partout  aux  produits  allemands  des  débou- 
chés avantageux  ». 

On  a  déjà  vu  comment  l'Allemagne  procédait 
en  fait.  Son  traité  du  9  février  1918  avec  l'Ukraine, 
contenait,  à  l'article  vu,  de  minutieuses  disposi- 
tions commerciales.  Par  le  traité  de  Bucarest,  elle 
a  montré  comment  elle  entendait  les  tutelles  éco- 
nomiques. N'obligeait-elle  pas  la  malheureuse 
Roumanie,  pendant  les  sept  années  après  1919,  à 
lui  livrer  tous  ses  excédents  en  céréales,  en  semen- 
ces oléagineuses,  fourrages,  légumes,  volailles, 
bestiaux,  viandes,  plantes  textiles?...  Au  cas  oiî 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Hongrie  exigeraient 
seulement  une  partie  des  excédents,  l'exportation 
du  reste  ne  devait  être  permise  qu'avec  l'agré- 
ment des  puissances  centrales.  Pour  le  pétrole, 
les  conditions  du  traité  étaient  draconiennes  (1). 
Le  gouvernement  roumain  devait  céder  à  une  so- 
cial inistallées  en  Suisse  sous  la  direcMoTi  de  l'attaché 
militaire  de  Bismarck  et  de  W.  Rathenau.  En  particu- 
lier, la  marche  des  industries  suisses  est  constamment 
surveillée. 
(1)  Voir  Bebliner  Tageblatt  du  9  mai  1918. 
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çiété  feniiièi^  contrôlée  par  le  gouvernement  alle- 
mand le  droit  d'exploiter  la  totalité  des  domaines 
pétrolifères  de  l'Etat  asservi.  Le  bail  d'exploita- 
tion était  fixé  à  90  ans.  La  Société  allemande  s'em- 
parait d'un  monopole.  L'Etat  roumain  devait  met- 
tre  à  sa  disposition  les  terrains  et   les  moyens 
d'exploitation.  11  ne  recevait,  en  échange  de  celte 
obligation  que  de  faibles  redevances,  3  lei  40  pour 
chaque  tonne  exportée  de  naphte  brut,  sans  pou- 
voir réclamer  ni  impôt  ni  taxe,  sans  aucun  droit 
sur  l'exportation.  L '.■Allemagne,  victorieuse,  eût 
opprimé  le  monde.  L'examen  du  traité  conclu,  le 
7  mars  1918,  entre  l'Allemagne  et  la  Finlande, 
confirmerait  cette  vérité.  Les  intérêts  économiques 
de  la  Finlande  y  ont  été  absolument  sacrifiés  ;  ses 
délégués,  Hjelt  et  Erich,  deux  professeurs  d'Uni- 
versité, ont  dû  signer  sans  discussion  ;  ils  n'a- 
vaient au  reste  pas  pris  la  précaution  de  recourir 
à   des  conseillers  techniques.    On   comprend  la 
Chambre  de    commerce   de  Helsingfors  disant  : 
<(  L'examen  le  plus  superfiiciel  montre  oue  le  traité 
confère  à  l'Allemagne  des  avantages  économioues 
sans  aucune  contrepartie  de  sa  part  ».  La  Fin- 
lande a  été,  de  toute  façon,  contrainte  et  dupée. 
N'a-t-elle  pas  dû  accorder  aux  Allemands,  sur  son 
territoire,  les  mêmes  droits  qu'aux  Finlandais  ? 
Ce  qui  est,  pour  un  pays,  la  fin  de  l'indépendance 
économique  (1). 

C'est  le  cas  de  rappeler  la  maxime  de  Lord  Sa- 
lisbury  :  «  Il  faut  se  nantir  d'une  très  longue  cuil- 
ler lorsau'on  se  veut  mettre  à  table  avec  le  Dia- 
ble ».  Puissions-nous  ne  pas  oublier  cet  aphoris- 

(1)  On  pourrait  cit^r  éralemen.t  la  convention  finan- 
cière gerroa.no-rrisfi*  d'après  la  Nopdeutsche  ALLOBMïiks 
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me  1  Déjà,  les  articles  14  et  15  de  la  convention 
d'armistice  ont  libéré  la  Roumanie.  Nous  devons 
nous  présenter  au  traité  de  paix,  armés  d'une 
technicité  supérieure  à  celle  d'un  aussi  brutal  et 
savant  ennemi.  Notre  générosité  naturelle,  sans 
imiter  de  tels  procédés,  ne  doit  pas  se  laisser  sur- 
prendre. La  paix  conclue,  cette  même  technicité 
devra  diriger  d'ensemble  la  réorganisation  com- 
merciale de  la  France. 


CHAPITRE  XII 

L'ORGANISATION  FINANCIÈRE 


Nécessité  d'une  nouvelle  'politique  de  crédit.  — 
a)  La  richesse  de  la  France  avant  la  guerre.  — 
Trois  cents  milliards  de  fortune  et  trente  milliards 
de  revenus.  --■  Nous  n'étions  plus  le  pays  le  plus 
riche.  —  b)  Les  conséquences  financières  de  la 
guerre.  —  i80  milliards  de  charges.  —  L'Aile- 
magne  doit  payer.  —  c)  Le  problème  du  crédit.  — 
Insuffisance  des  banques  de  dépôts.  —  La  banque 
française  n'a  pas  suivi  l'évolution  des  autres  iU' 
dustries.  —  Crédit  commercial  et  crédit  industriel. 

—  L'exemple  de  la  Lorraine.  —  Il  y  a  un  patrio- 
tisme financier. —  Les  besoins  de  l'exportation. 

—  Le  comptoir  de  Roubaix.  —  Le  comptoir  de 
Lyon-  —  Le  projet  du  gouvernement. 
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Il  nous  serait  impossible  d'établir  un  program- 
me pour  la  reconstruction  de  la  France  sans  exa- 
miner le  problème  financier.  On  hésite  à  en  saisir 
le  grand  public,  mais  on  a  tort.  Toutes  les  don- 
nées essentielles  de  la  puissance  se  résument  en 
des  chiffres.  Les  nombres  enferment  des  idées. 
Tout  raisonnement  qui  les  néglige  demeure  arti- 
ficiel. Le  Ministère  des  Finances,  si  horriblement 
archaïque,  est  ou  devrait  être  le  réduit  central  de 
toute  notre  organisation  nationale,  surtout  dans 
une  politique  de  production.  Qui  pourrait  nier  les 
conséquences  formidables  du  système  adopté  par 
les  Allemands  pour  leur  crédit  (i)  ?  Sans  un  bon 
outillage  financier,  point  de  marché  commercial 
digne  de  ce  nom.  La  richesse  ne  crée  point,  à  elle 
seule,  la  grandeur,  mais  elle  en  constitue  la  solide 
armature.  Elle  représente  du  travail  réalisé;  le 
travail  est  une  richesse  en  formation.  Un  pays  mo- 
derne doit  vendre  le  plus  possible  et  n'acheter  que 
le  minimum-  Pour  une  nation  comme  pour  un  in- 
dividu, une  bonne  utilisation  du  crédit  est  l'outil 
essentiel  de  l'émancipation.  Etudier  une  balance 
commerciale  ;  décomposer  le  mécanisme  du  chan- 
ge; mesurer  les  progrès  du  commerce  extérieur; 
analyser  le  fonctionnement  de  la  traite  ;  compren- 
dre le  régime  de  la  banque,  ce  sont  là  des  obli- 
gations, non  seulement  pour  des  spécialistes,  mais 
pour  tout  Français  intelligent. 

Notre  pays  a  beaucoup  souffert,  par  exemple, 
de  l'indifférence  de  l'opinion  à  l'égard  du  pro- 
blème bancaire.  Ici,  plus  que  partout  aill-eurs,  le 
désordre  et  le  hasard  ont  régné.  Nul  plan  d'en- 


(1)  Vodr  Berrogain,  L'expansion  du  commerce  extérieur 
ET  L'ORGANISATION  BANCAIRE,  Paris,  Delagrave,  191G. 
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semble,  malgré  les  avis  constamment  renouvelés 
de  tous  les  agents  autorisés  de  la  richesse  natio- 
nale, et,  par  exemple,  des  Chambres  de  commerce. 
Nos  industriels  et  nos  commerçants  opéraient,  en 
général,  avec  les  seules  ressources  de  leur  initia- 
tive contre  des  concurrences  que  soutenaient  des 
systèmes  solides  et  cohérents.  Il  en  sera  de  même 
tant  que  l'opinion  éclairée  ne  consentira  pas  à  se 
passionner  pour  ces  questions  vitales.  Le  plus  mo- 
deste Français  doit  saisir  le  lien  de  ces  problèmes 
avec  le  problème  général  de  notre  puissance.  La 
façon  dont  nous  organiserons  les  crédits  par  accep- 
tation réagira  sur  toute  la  reconstitution  de  la 
fortune  privée  ou  publique.  La  Grande-Bretagne 
nous  donne  un  exemple  en  discutant  abondamment 
sur  la  concentration  des  banques. 

Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  nous  nous  bor- 
nerons à  des  indications  sommaires.  Nous  vou- 
drions au  moins  faire  entendre  qu'il  ne  suffim 
plus  à  cet  admirable  pays  d'épargner.  Pour  dé- 
montrer la  nécessité  d'une  intelligente  politique 
du  crédit,  nous  présenterons  quelques  observa- 
tions :  1"  sur  la  richesse  de  la  France  en  1914; 
2"  sur  les  conséquences  financières  de  la  guerre; 
3"  sur  la  réforme  des  banques.  La  brièveté  de  ces 
explications  compensera  peut-être  leur  aridité. 


Dans  une  brochure  très  utile,  iM.  le  député  Raoul 
Péret  détermine  la  population,  le  budget,  la  for^ 
tune  et  la  dette  publique  des  divers  paxjs  belli- 
gérants avant  leur  entrée  en  guerre  (1).  D'après 

(1)  Paris,  Alcan. 
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lui,  la  population  totale  de  la  France,  en  y  com- 
prenant l'Algérie  et  les  colonies,  s'élève,  avant 
les  hostilités,  en  nomhre  rond,  à  89  millions  d'ha- 
bitants (39-660.000  habitants  pour  la  France  en 
1912)  (1).  Le  total  des  dépenses,  en  1914  (budget, 
crédits  spéciaux)  est  de  6.039.517.919  francs. 
Pour  obtenir  une  idée  complète  de  notre  richesse, 
on  doit  évaluer  à  la  fois  le  capital  et  les  revenus. 
Le  rapport  qui  existe  entre  les  premiers  et  les  se- 
conds nous  éclaire  sur  l'intensité  de  l'activité  na- 
tionale. Ce  rapport  est  plus  élevé  dans  les  pays 
où  les  capitaux  sont  employés  industriellement  et 
commercialement  que  dans  ceux  où  les  particuliers 
recherchent  les  placements  à  revenus  fixes. 

En  ce  qui  concerne  le  capital,  employant  la 
méthode  dite  de  V annuité  successorale,  qui  con- 
siste à  multiplier  par  35  la  plus  récente  de  ces 
annuités  (35  ans  représentant  la  durée  moyenne 
de  la  vie  humaine),  M.  Raoul  Péret  obtient  les  chif- 
fres suivants  : 


(1)  Chiffre  domié  par  The  siatistical  abstraci  for  the 

PRINCIPAL  AND    OTHER  FOREIGN    COUNTRIES    IN   EACH  YEAR  FROM 

1910  TO  1912.  Voir  René  Pupin.  La  Richesse  de  la  France 
DEVANT  LA  GUERRE,  Paris,  Marcefl  Rivière,  31,  rue  Jacob, 
1916.  Nous  signalons  aux  travailleui's  la  très  intéressante 
série  d'études  sur  la  France  financière  et  économique, 
publdée  dans  le  Bulletin  de  statistique,  Paris,  Imp.  Na- 
tionale, à  partir  du  n°  de  février  1918,  et  le  très  Impor- 
tant Rapport  de  M.  Louis  Marin  sur  le  budget  1918. 
(Ch.  des  députés,  session  de  1917,  no  4133).  Le  Bureau 
d'études  de  l'information  diplomatique  de  la  Maison  de 
LA  Presse,  dirigé  par  M,  René  Bertlielot,  a  recueilli  de 
nombreux  documents,  puisés  aux  sources,  sur  les  finan- 
ces des  pays  étrangers.  —  Consulter  l'Allemagne  peut 
payer.  Tableau  général  de  la  richesse  allemande,  commenté 
par  L.  Huberi,  Bernard  Grasset,  Paris. 


CRÉER  49 


Ml  e  U  BL.E8 

Rentes  sur  l'État  et  autres  valeurs  du  Trésor. .  20.000.000.000 
Valeurs  mobilières  françaises  autres  que  les 

valeurs  d'Etat 40.700.000.000 

Valeurs  mobilières  étrangères  ; 

1"  Soumises  à  l'abonnement 40.000.000.000 

S"  Non  abonnées 20.000.000.000 

Numéraire 7.000.000.000 

Assurances  sur  la  vie 1 .500.000.000 

Dépôts  en  Banque  et  comptes  courants 5.250.000.000 

Livrets  do  Caisses  d'Épargne  et  de  la  Caisse  des 

Retraites  pour  la  vieillesse 7 .560.000.000 

Créances,  Rentes  sur  particuliers 31 .  500 . 000 . 000 

Fonds  de  commerce 3.500.000.000 

Meubles,  mobilier,  navires  et  bateaux,  meubles 

corporels 10.500.000.000 


Total  des  biens  meubles 157.510.000.000 


MMEUBUeS 


Propriété  bâtie 65.000.000.000 

Propriété  non  bâtie 62.000.000.000 


Total  des  biens  immeubles 127.000.000.000 


ToU\l  général  (Meubles  et  immeubles) 284 . 510 .000. 000 


La  fortune  de  la  France  était  donc  hier  d'envi- 
ron 300  milliards  de  francs.  Les  revenus  nationaux 
s'élevaient,  en  chiffre  rond,  à  30  milliards  de 
francs.  Quant  à  la  dette  publique,  elle  atteignait 
en  capital,  au  l*""  janvier  1914,  33.637  millions, 
imposant  une  dépense  annuelle  de  1.159.724.000 
francs. 
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Le.  capital  natiorial  de  la  Grande-Bretagne  (1)  a 
été  fixé,  le  10  août  1916,  par  M.  Mac  Kenna,  chan- 
celier de  l'Echiquier,  au  chiffre  de  15  milliards  dp 
livres  sterling,  soit  eiixiron  378  milliards  de  francs 
(revenu  :  60  milliards  de  francs;  dette  publique, 
en  capital  :  16  milliards  l'2}-  —  On  estimait  la 
fortune  italienne  à  65  milliards  de  francs.  —  Les 
Etats-Unis,  avec  une  population  d'au  moins  102 
millions  d'habitants,  avaient,  en  1912,  d'après  le 
Statistical  ahstract,  une  fortune  nationale  corr^- 
pondant  à  972  milliards  de  francs;  cette  fortune 
devait  dépasser  1.000  milliards  au  moment  de 
leur  entrée  dans  le  conflit,  avec  un  revenu  annuel 
probable  de  130  milliards  de  francs. 

Quant  à  l'Allemagne,  sa  population,  en  1914, 
çom.pte  67.810.000  habitants.  Le  budget  de  l'Em- 
pire,poup  19l4-1915,ne  dépasse  pas  4.532.574.383 
francs.  En  déduisant  la  valeur  des  biens  qui  com- 
posent le  domaine  de  l'Etat,  la  fortune  publique 
allemande,  avant  les  hostilités,  pouvait  être  chif- 
frée à  370  milliards  de  francs  (53  milliards  de 
revenus  en  1913)  (2).  La  dette  de  l'Empire  et  celle 
des  Etats  Confédérés  représentaient  environ  26  mil- 
liards de  francs.  -^  La  fortune  publique  de  l'Alix 
trichie-Hongrie  était  estimée  à  154  milliards. 

Il  faut  faire,  sur  la  valeur  absolue  de  ces  chif- 
fres, de  fortes  réserves.  Mais,  dans  l'ensemble, 


(1)  M.  Lloyd  Georgô,  dans  un  dàscoui^s  aux  Communes 
du  12  nov.  1914,  flxe  1«  capital  de  la  Grand«-B^tagn&  ât 
19  milliards  de  livres.  Otte  dndloation  paraît  optimiste. 

(2)  M.  Helfferlch  é^^rlt  (Rapport  cité,  p.  80)  :  «  Le  revenu 
tôtatl:  de  ivAliemagne  dépasserait  actaiellement  40  mil- 
iiardâ  de  metrks  »,  et  p.  94  :  «  C'est  ftux  envurons  du 
çUilTrâ  de  300  pnilliards  de  marks  qu'il  faut  cherçl^ei'  \a. 
vaienr  effective  de  la  fortune  nationale  de  l'Allemagne.  » 
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Is  fournissent  clos  indications  assez  exactes  pour 
itayer  le  raisonnement-  Et  l'on  doit  louer  un  éco- 
)oiïiiste,  comme  M.  du  Vivier  de  Streel  (1)  4'avpir 
>sé  combattre  la  légende  redoutable  en  vertu  de 
aquelle  la  France  demeurait  le  pays  le  plus  riche 
iu  monde.  Formule  agréable  aux  vaqiteu^^  et  aux 
paresseux.  Mais  formule  inexacte.  Nous  ne  savons 
^as  s'il  faut  aller  jusqu'à  tirer  des  chiffres  cettç 
îonclusion  qu'au  lendemain  de  la  guerre,  en  sup- 
posant un  F.upplément  annuel  de  charges  budgé- 
taires de  5  ou  6  milliards,  iiotre  revenir  quotidien 
serait  ramené  aux  environs  de  1  fr.  70  par  jour  (2). 
Des  précisions  de  ee  genre  paraissent  un  peu  ris- 
quées; mais  ce  que  tout  Français,  simplement 
prévoyant  et  sensé,  doit  affimier,  c'est  qu'après  la 
guerre  il  faudra,  sous  peine  de  nous  exposer  aux 
plus    graves    dangers,    enrichir    rapidement    la 
France,  tripler  ses  revenus  par  une  politique  d'en- 
semble comportant,  tout  au  moins,  l'approvisioiv 
nement  facile  en  matières  premières,  le  perfec- 
tionnement teclmique  de  la  main-d'œuvre  et  de 
l'outillage,  la  mobilisation  des  capitaux,  une  orga- 
nisation coiTunerclale  et  industrielle  de  nature  à 
fortifier  les  initiatives  au  lieu  de  les  parai j^er. 


Ce^  iudicatio^s  se  confirment  si  l'on  examine, 
même  sommairement,  les  conséquences  financières 
de  la  guerre. 

3ur  cette  grave  question,  nous  demanderons  à 
nouveau  des  renseignements  à  M.  Raoul  Péjet, 

(i)  L'INSUFFISANCE     PEg     f^En'ÏNU?    PRIVÉS     PE    M    FB^NCE 

(îans  la  RgvuE  de  Paris  au  1^?  nov.  1917. 
C?)  Calcul  de  (lu  A'ivier  de  Streel,  aivj.  cît;',  p.  :?. 
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dont  l'eA'Ppsé,  devant  la  Chambre,  le  7  mars  der- 
uier,  pi'oduisit  une  si  foite  émotion. A  la  date  oîi 
il;i)tirja]it,.le  total  des  charges  auxquelles  le  Trésoi 
ti^'di  jairefaces.'iéievait  à  /^'/  nnUiards  WO  mil 
>V^  w.  ies  resonxes  utteignaieni  smi^Ifi^m 
159  ndllifuds  4J0  millions.  ^_...:    ■.. 

Le  budget  de  1914  était  de  5  milliards  423  mil- 
lions, dépenses  du  Maroc  non  comprises.  Pour  lej 
budgets  d'après  guerre,  il  semble  prudent  de  con- 
sidérer le  chiffre  de  18  milliards  comme  un  mini- 
mum. Il  faut,  sans  délai,  trouver  des  ressources 
pour  le  Trésor,  l'augmentation  de  la  circulation 
fiduciaire  présentant,  de  toute  évidence,  les  plus 
graves  dangers  et  contribuant  à  faire  hausser  le 
prix  de  la  vie.  Aussi  M.  Raoul  Péret  demande-t-il 
une  société  financière  des  nations,  et,  même,  un 
emprunt  interallié-  En  attendant,  il  nous  faut 
trouver  dix  milliards  de  ressources  annuelles  poui 
équilibrer  le  budget;  des  impôts  nouveaux  seront 
inévitables. 

Certes,  l'Allemagne  doit  payer  et  payer  le  plus 
possible;  malgré  ses  récriminations  et  ses  men- 
songes, elle  se  trouve  dans  une  situation  économi- 
que infiniment  meilleure  que  la  nôtre.  Comme 
l'a  dit  justement  M.  Raoul  Péret,  «  le  soldat  alle- 
mand, en  rentrant  chez  lui,  a  retrouvé  sa  place  à 
l'usine,  à  l'atelier;  ceux-ci  étaient  debout.  Les 
liauts-fourneaux  ne  sont  pas  éteints.  Partout, 
même  aux  moments  les  plus  critiques  de  la  guerre, 
l'activité  économique  s'est  poursuivie  de  l'autre 
côté  du  Rhin.  » 

Cela,  nos  adversaires  le  nient.  L'Allemagne  dis- 
cute, elle  aussi,  sa  situation  financière.  Vers  la 
fin  de  la  dernière  année,  le  secrétaire  d'Etat  au 
Trésor,  Schiffer,  proposait  un  programme  fiscal 
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îomprenant  la  récupération  des  bénéfices  de  guerre 
ït  une  contribution  générale  sur  les  fortunes,  for- 
;ement  progressive,  ainsi  que  l'augmentation  de 
'impôt  sur  les  successions,  étendu  aux  descen- 
iants  directs  et  aux  époux.  Le  conseiller  secret 
\fax  Steinthal,  directeur  de  la  Deutsche  Bank,  a 
combattu  le  nouvel  impôt  sur  les  fortunes;  le  sous- 
>ecrétaire  d'Etat  Gôppert  l'a  soutenu.  <(  L'AUe- 
nagne,  déclare-t-il  (1),  se  trouve  dans  la  situation 
i'une  société  par  actions  qui  a  émis  un  emprunt 
représentant  deux  fois  son  actif,  en  vue  d'acqué- 
rir une  fortune  et  qui  a  été  anéantie  par  un  cata- 
clysme. Le  plus  pressé  doit  être,  pour  cette  so- 
ciété, d'amortir  sa  dette  dans  le  plus  bref  délai 
ît  de  restaurer  son  crédit...  Pour  obtenir  ce  résul- 
tat, un  impôt  sur  la  fortune  est  indispensable.  » 
Le  parti  social-démocrate  a  proposé  un  système  (2) 
5ui  pourrait  se  résumer  ainsi.  La  dette  annuelle 
de  l'Allemagne  s'élevant  à  9  milliards  de  marks 
environ  et  représentant  l'intérêt  de  180  milliards 
ie  marks  (dettes  de  l'Empire),  on  reprendrait  les 
BO  milliards  de  bénéfices  de  guerre  qui  circulent 
encore  librement  et  l'on  créerait  un  impôt  radical 
?ur  les  successions.  Les  petites  (jusqu'à  30.000 
marks  environ)  seraient  épargnées,  les  moyennes 
(jusqu'à  100.000  marks),  réduites  de  moitié,  les 
grandes  de  90  %.  En  quarante  ans,  les  dettes  de 
guerre  pourraient  disparaître  et  les  deux  tiers  des 
moyens  de  production  passeraient  entre  les  mains 
de  l'Etat. 

Quel  est  le  programme  qui  l'emportera  ?  Nul  ne 
saurait  le  dire.  Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que 

(1)  Berliner  Tageblatt  du  2  janvier  1919. 

(2)  VOLKSTIMME  (lu  2  janvier  1919. 
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i'Aileîiiagtié  défendra  ses  fèssoliixîes  et  ses  réser- 
ves avec  énergie;  il  est  donc  nécessaire,  dans  lor* 
dre  financier,  dé  l'attaquer  avec  vigueuf.  Notre 
peuple,  déjà  si  accablé,  supporterait  longuement 
les  Conséquences  d'une  politique  de  faiblesse;  nos 
ouvriers,  nos  paysans  en  paieraient  les  frais.  Lais- 
sons les  joUfnaux  allemands  dénoncer  (1)  ce  qu'ils 
appellent  les  «  inventions  sadiques  du  conseiller 
français  Marliii  »  !  Laissons  le  comte  Uantzau 
îi'insurger  contre  ce  qu*il  dénomme  Vlmpmalismc 
financier  de  la  France  !  La  question  d'argent  est 
dêVertUë  pour  nous  question  de  vie  ou  de  mort. 
M.  Waltlîcr  Rathenau  peut  protester  aujourd'hui 
contre  cette  ruine  de  la  France  et  de  la  Belgique  à 
laquelle  il  à  si  obstinémërit  collaboré.  L'Allemagne 
doit  payer. 

Nous  comprenons  que  nos  chers  amis  des  Etats- 
Unis  aient  plus  de  liberté  que  nous  pour  discuter 
ce  grave  problème.  La  guerre,  de  leur  aveu,  les  a 
laiésés  prospères.  Au  1"^  juillet  1912,  leur  richesse 
S'évaluait  à  1S8  milliards  de  dollars  avec  une  dette 
de  1  milliard  de  dôHàrds  ;  au  1""  octobre  1917,  elle 
est  estimée  à  2â6  milliards  de  dollars.  Leurs  9  mil- 
liàfds  de  dollars  de  dette  nette  n'atteignent  pas 
lé  vingt-cinquième  de  leur  richesse  nationale.  Pour 
lès  ressources,  ils  sont  la  «  terre  de  iDieu  »,  pos- 
sédant 80  %  du  pétrole  mondial,  deux  tiers  du 
cliivre,  plus  des  deux  tiers  du  coton,  40  %  dii 
Charbon  et  du  minerai  de  fer  et  le  reste  à  l'ave- 
nant (2).  Pendant  que  nous  consacrerons  notre 
<^nefgie  au  travail  de  la  reconstruction,  ils  pour- 


(1)  Frankfubter  Zeitlno  du  iô  janvier  1919. 

(2)  Kansas  City  Star  du  27  décembre  1918  ;  World  du 
23  janv.  1919. 
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rôiit  cômniefCêr  librement.  S  Mis  aiment  la  France, 
et  ils  l'aiment,  qu'ils  raiclènt  donc  à  obtenir  les 
larges  réparations  financières  dont  elle  a  besoin. 
Le  formidable  impôt  de  la  guerre,  qui  doit  le 
payer,  l'Allemagne  ou  nous  ? 

Il  est  plaisant  de  voir  aujourd'hui  M.  Helfiferieh 
discuter  les  propres  chiffres  qu'il  à  donnés  jadis 
pour  la  fortune  de  rAllemâgne  !  N'est-ce  pas  lui 
qui  voulait  naguère  accabler  la  France  ((  sous  tin 
poids  de  plomb  »  ?  Pense-t-il  nous  abuser  en  sou- 
tenant que  l'Empire  ne  peut  payer  aUcune  irideni- 
nité,  ni  en  capital  ni  en  intérêts  ?  Nous  avons  meil- 
leure mémoire.  L'Allemagne  doit  payer.  En  vaiil. 
le  publicistè  Steinmânn-Bucher  essaie,  dé  nous 
attendrir  en  ajoutant  à  la  liste  des  tués  de  la 
guerre  le  chiffre  des  morts  par  la  grippe.  La 
France  a,  elle  aussi,  elle  surtout,  un  deuil  ter- 
rible ;  elle  garde  F  immense  armée  de  ses  inva- 
lides; elle  a  vu  diminuer  sa  natalité  et  sa  pro- 
duction. M.  Steinmann-Bucher  invoque  «  la  perte 
de  valeur  des  immeubles  du  fait  d'un  mauvais 
entretien  ».  Nous  avons  eu  mieux  :  l'invasion,  le 
pillage,  l'incendie.  L'Allemagne  doit  payer.  De  la 
part  de  nos  hommes  d'État,  une  concession  sur 
ce  devoir  risquerait  de  compromettre  à  tout  jan-âîs 
notre  relèvement.  Une  France,  généreuse  hUx  dé- 
pens de  ses  propres  enfants,  risquerait  de  côil- 
naître  à  la  fois  là  victoire  et  là  servitude. 

Aussi  approuvons-nous  le  programme  de  sa- 
gesse défini  par  M;  Raoul  Pérèt»  sa  protestation 
contre  les  paroles  imprudentes  (îui  pôurrai&ht 
faire  croire  à  l'enrichissement  d'une  patrie  atro- 
cement mutilée.  Pratiquer  à  l'égard  de  l'AUema'- 
gne,  au  moment  de  la  paix  définitive  et  plus  tard, 
une  politique  financière  de  sévérité,  ce  sera  faire 
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acte  non  de  cruauté  mais  de  prévoyance.  EUe  ou 
nous,  le  dilemme  se  pose  ainsi,  sous  une  forme 
impitoyable.  M.  le  Ministre  des  finances  lui-même 
a  déclaré,  dans  la  séance  du  13  mars  dernier,  à 
la  Chambre  des  députés,  «  que  nul  sacrifice  finan- 
cier ne  serait  demandé  à  ce  pays  avant  que  n'aient 
été  fixées  les  bases  sur  lesquelles  sera  réglée  la 
dette  de  l'ennemi  ».  Au  vrai,  le  gouvernement  ne 
paraissait  pas  avoir  encore  nettement  compris,  au 
début  du  mois  d'avril,  à  quel  point  le  problème 
financier  domine  l'ensemble  du  problème  de  la 
reconstitution  nationale.  Il  faut  espérer  que  cette 
vérité  s'imposera  avec  toute  sa  force.  Même  lors- 
qu'elle aura  réalisé  toute  sa  créance  sur  l'Allema- 
gne, la  France  subira  des  obligations  redoutables; 
comparée  aux  puissances  neutres  du  monde,  à 
celles  qui  n'auront  pas  souffert  de  la  guerre,  elle 
portera,  dans  toute  son  économie  nationale,  une 
surcharge  infiniment  dangereuse. 


La  conséquence  évidente  de  ces  observations, 
c'est  qu'après  la  guerre,  il  faudra,  le  plus  ra- 
pidement possible,  enrichir  la  France.  —  Si  nous 
nous  contentons  de  notre  organisation  financière 
actuelle,  le  pourrons-nous  ?  Ici  se  pose  le  pro- 
blème du  crédit.  Dans  son  ouvrage  sur  la  Bataille 
économique  de  demain  (1),  Victor  Boret  examine 

(1)  p.  110  et  suiv.  Voir  aussi  Calixte  HerbauOt.  Les  ban- 
ques D'ÉMISSION  ET  LA  GUERRE,  Editions  et  Librairie,  Paris, 
/lO,  rue  de  Seine,  1917  ;  Maurice  Dewavrin,  la  Banque  et 
LE  Crédit,  Pairie,  23,  avenue  de  Messine,  1917  ;  les  nom- 
breuses ékides  de  M.  Ajam  ou  de  M.  Manchez  ;  la  bro- 
chure très  claire  de  René  Renarde  Paris,  Roueseau,  14, 
rue  Soufflet,  18. 
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la  question  avec  modération  et  clarté.  Avant  là 
guerre,  nous  dit-il,  l'industriel  ne  pouvait  trou- 
ver du  crédit  que  si  son  opération  portait  sur  des 
chiffres  considérables;  c'est  en  Belgique,  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre  que  se  trouvaient  avec  le , 
plus  de  facilité  les  capitaux  nécessaires  à  la  cons^ 
titution  ou  à  la  mise  en  société  d'affaires  fran- 
çaises. L'émission  une  fois  lancée,  les  titres,  le 
plus  souvent,  revenaient  en  France,  Les  commer- 
çants et  les  industriels  trouvaient  d'ailleurs  moins 
de  difficultés  pour  leurs  opérations  usuelles.  On 
se  plaignait  cependant  de  l'insuffisance  des  cré- 
dits, de  l'élévation  des  taux.  Les  exportateurs  pré- 
tendaient ne  trouver  aucun  appui  près  des  éta- 
blissements français.  «  Il  faut,  écrivait  M.  le  dé- 
puté René  Besnard  (1),  que  les  établissements 
financiers  substituent  à  la  politique  des  commis- 
sions une  politique  de  mission,  la  mission  du 
relèvement  économique  français  ». 

Pour  expliquer  l'inertie  des  banques,  Victor  Bo- 
ret  donne  quelques  raisons  (2).  Nos  grands  éta- 
blissements de  crédit  sont  devenus  des  banques 
de  dépôt;  ils  n'acceptaient  de  fournir  des  capi- 
taux de  constitution  qu'à  de  très  grosses  affaires^ 
c'est  que  ces  grosses  affaires,  seules,  étaient  mo- 
bilisables; seules,  elles  permettaient  de  placer  des 
titres  dans  la  clientèle  des  épargnistes.  Pour  le 
crédit  commercial,  l'organisation  même  des  ban- 
ques leur  interdisait  de  laisser  trop  d'initiative  à 
leurs  agents.  M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  précisé 
le  problème  (3).  Il -commence  par  définir  la  Ban- 

(1)  Dans  le  journal  quotidien  Oui,  n»  du  20  mars  1918. 

(2)  Ouv.  CITÉ,  p.  118  et  suiv. 

(3)  Travaux  du  Congrès  du  Génie  civdl,  section  viii, 
p.  227  et  suiv. 
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que  française;  seJon  lui,  «  elle  représeirte  l'ensem- 
ble des  activités  qui  ont  pour  but  la  recherche  du 
meilleur  emploi  des  capitaux  possédés  en  propre 
par  ces  organismes,  de  ceux  de  leur  clientèle)  et 
la  mise  à  la  disposition  de  celle-ci,  au  moyen  du 
crédit,  de  ressources  additionnelles  aussi  éten- 
dues que  possible  ».  Il  croit  à  l'évolution  sponta- 
née des  banques,  en  dehors  de  toute  intervention 
directe  du  gouvernement. 

il  faut  diviser  le  sujet.  —  La  Banque  de  France 
doit  être  soigneusement  préservée,  pour  le  crédit 
dont  jouit  son  billet^  pour  les  services  qu'elle  a 
rendus,  même  au  conmierce  et  à  l'industrie,  pour 
l'appui  prêté  par  elle  au  Trésor  public,  pour  la 
valeur  de  sa  signature.  A  l'égard  d'une  telle  ins- 
titution, une  Doiitique  prudente  s'impose  (1). 

Mais  les  établissements  de  crédit  proprement 
dits  (sociétés  anonymes,  sociétés  en  commandite 
par  actions,  maisons  privées),  ont-ils  fait,  sont'-ils 
disposés  à  faire  en  faveur  du  pays  tout  leur  de- 
voir ?  L'industrie  de  la  Banque  a-t-elle  suivi,  est- 
elle  disposée  à  suivre  l'évolution  des  autres  in» 
dustries?  Le  pays  a-t-il  profité^  comme  il  eût 
convenu,  de  son  développement  ?  M.  Raphaël 
Georges-Lévy  incrimine  surtout  la  clientèle,  le 
paysan  qui  thésaurise  ;  il  entend  préserver  la  Ban- 
que contre  toute  ingérence  de  l'Etat,  même  pour 
l'établissement  des  bilans  et  la  fixation  d'une  pro- 
portion obligatoire  de  l'encaisse  par  rapport  aux 


(1)  Voir  le  disc-ours  de  M.  Klotz  à  la  Chambre  des  àé- 
pûtes,  le  9  Juillet  1918.  On  doit  souhariter  ^«  Ift  Banque 
de  Fran<;6  qui  vient,  d'ailleurs,  d'élargir  ses  concep- 
tions, se  montre  pPus  libérale  pour  l'escompte  du  papier 
financier,  c'est-à-dire  pour  la  mobiUsatiion  d'i^Yaiices  fai- 
tes par  une  banque  à  d^es  industriels. 
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eugagements.  Sur  ce  point,  le  raisonnement  du 
savant  économiste  est  vraiment  sommaire.  «  La 
meilleure  sauvegarde  de  la  clientèle  réside  dans 
riionnêteté  et  la  compétence  des  administrateurs. 
C'est  aux  actionnaires  de  les  choisir  ».  Comme 
si  la  clientèle  et  même  l'actionnaire  étaient  tou- 
jours aptes  à  juger  des  administrateurs  que  cons- 
tellent souvent  des  décorations,  si  libéralement 
prodiguées  à  la  richesse  intrigante  et  parés  de 
titrés  sonores  !  Mais  M.  Raphaël  Georges-Lév>' 
entend  laisser  à  la  Banque,  malgré  les  graves 
accidents  (Jui  ont  si  durement  touché  l'épargne 
française,  le  maximum  de  liberté.  Venant  à  exa- 
rninér  la  question  si  souvent  discutée  du  concours 
déâ  banques  à  ^industrie,  il  nous  rappelle  fort  à 
propos  que  la  banque  détient  des  capitaux  con- 
fiés par  des  tiers;  elle  y  ajoute  les  sommes  four- 
nies par  les  actionnaires,  les  associés,  les  com- 
manditaires. Ces  établissements.  Crédit  Lyon- 
nais, Comptoir  d'Escompte,  Société  Générale, 
etc..-,  doivent  donc  avant  tout  tenir  leurs  fonds 
liquides,  c'est-à-dire  pouvoir  restituer,  à  la  pre- 
mière invitation,  les  sommes  fournies  par  lés  dé- 
posants. De  Ce  fait,  M.  Raphaël-Georges  Lévy  dé- 
duit rapidement  les  conclusions  (1).  «  Les  fonds 
ainsi  confiés  aux  banques  ne  peuvent  être  em- 
ployés qu'à  courte  échéance,  pour  des  opérations 
d'escompte  ou  d'avances  réalisables  à  bref  délai. 
Seul,  le  capital  actions  et  les  réserves  pourront 
être  affectés  à  des  opérations  nécessitant  de  plus 
longues  immobilisations  ».  Encore  ce  dernier  em- 
ploi ne  serait-il  pas  très  prudent  ! 

(1)  Article  cité,  p;  835.  C'est  ausai  ropinion  de  M.  An- 
dré   Liesse,    L'ORGANISATION    DU    CRÉDIT   EN    ALLEMAGNE   ET    EN 

France,  p.  57  ^t  sulv. 
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Pouvons-nous  nous  contenter  de  cette  politique 
d'inertie  ? 

Dans  un  rapport  sur  l'établissement  de  la  Bri- 
tish  Trade  Bank,  Faringdon  distingue  les  facilités 
bancaires,  limitées  aux  crédits  qui  n'affectent  pas 
l'aisance  de  la  trésorerie  et  les  facilités  financières 
qui  comportent  un  délai  plus  long.  Victor  Boret  (1) 
reprend  cette  division,  comme  tout  à  fait  légitime, 
en  modifiant  les  noms.  Les  facilités  bancaires 
deviennent  le  crédit  commercial;  les  facilités 
financières  le  crédit  industriel.  Quelles  que  soient 
les  expressions  employées,  la  distinction  reste  la 
même.  Seules,  les  conclusions  diffèrent.  M.  Lévy 
d'ailleurs,  et  très  justement,  oppose  aux  Sociétés 
de  dépôt  les  Banques  d'affaires  qui  font  travailler 
les  capitaux  et  les  réserves.  Ces  institutions  pour- 
raient commanditer  des  affaires  commerciales  ou 
industrielles,  constituer  des  sociétés  de  diverses 
natures,  acquérir  des  titres,  immobiliser  des  fonds. 
«  C'est  d'elles  que  nous  sommes  en  droit  d'atten- 
dre un  concours  efficace  pour  le  réveil  économi- 
que de  demain  ». 

le  problème  est  ainsi  bien  posé.  Il  le  serait 
mieux  encore  si  l'on  pouvait  nous  garantir  que 
les  sociétés  de  dépôt  n'ont  pas  risqué  d'affairées. 
Avec  ces  fonds  qu'elles  doivent  tenir  liquides, 
n'ont-elles  jamais  spéculé  ?  Il  est  facile  de  mettre 
en  cause  le  gouvernement,  autorisant  sans  examen 
suffisant  des  émissions  de  fonds  d'Etat  étrangers, 
le  Parlement  trop  lent  à  susciter  la  mise  en  valeur 
de  nos  ressources,  le  public  trop  enclin  à  expor- 
ter ses  capitaux.  Il  y  a  une  grande  part  de  vérité 


(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  131  ;  —  Voir  Clerget,  Manuel  d'écon: 

COMM.,  Ch.  XIII. 
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dans  ces  critiques.  Mais  nos  banques  ont  eu  aussi 
bien  des  torts  ;  quels  efforts  ont-elles  tenté§  avant 
la  guerre  pour  aider  l'industrie,  le  conunerce, 
pour  encourager  les  placements  à  l'intérieur  du 
pays  ?  Leur  politique  fut  souvent  aussi  inintelli- 
gente qu'égoïste. 

On  peut  d'autant  mieux  le  leur  reprocher  que 
certaines  régions  de  la  France  ont  eu  des  banques 
vraiment  patriotes.  M.  Jean  Buffet,  président  de 
la  Société  Nancéienne  de  crédit  industriel  et  de 
dépôts,  a  dén)ontré  (1)  que  l'argent  lorrain  avait 
puissamment  aidé,  après  1871,  à  la  reconstitution 
économique  de  la  province,  par  l'intermédiaire 
des  banques  régionales.  L'ensemble  des  capitaux 
engagés  par  elles,  dans  les  entreprises  de  la  région 
constituées  en  sociétés,  atteignait  sensiblement 
750  millions  en  valeur  nominale.  Les  banques  lor- 
raines furent  des  banques  d'affaires  et  des  ban- 
ques d'affaires  françaises.  Elles  ont  consenti  non 
pas  seulement  du  crédit  à  court  terme,  sous  la 
forme  d'escompte  de  papier  de  commerce,  mais 
des  avances  à  plus  ou  moins  longue  échéance.  La 
confiance  de  leur  clientèle  leur  a  permis  de  renou- 
veler d'une  façon  constante  leurs  disponibilités. 
La  Banque  de  France  les  a  soutenues  et  (nous  re- 
commandons ce  fait  à  la  méditation  des  timides), 
elle  en  a  été  récompensée  :  sa  succursale  de  Nancy 
occupait  avant  la  guerre  le  premier  rang  dans  le 
classement  par  bénéfices,  le  septième  par  montant 
d'opérations  productives  (2)  ;  encore  eût-elle 
obtenu  de  meilleurs  résultats  si  elle  n'avait  par- 

(1)  Du    RÉGIONALISME   AU    NATIONALISME  FIN.VNCIER.   BeVger- 

Levrault,  Paris,  5-7,  rue  des  Beaux-Arts,  1917. 

(2)  Ouv.  cnÉ,  p.  24. 
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la^é  bv.i  aulivilc  avec  sa  t-açcuiiale  de  Loiigwy 
qui,  dès  1912,  prenait  le  huitième  rang  dans  le 
elassenient  par  importance  des  opérati&ns-  Les 
banques  lorraines  plaçaient  des  obligations  fran- 
çaises (250  millions  de  1899  à  1914)  ;  la  clientèle 
répondait  avec  empressement  à  leurs  invitations. 
«Ici,  écrit  avec  une  fierté  bien  légitime  M.  Jean 
Buffet,  le  banquier  s'est  fait  le  persuasif  éduca- 
teur de  son  client.  Au  mépris  parfois  de  ses  avan- 
tages immédiats,  il  s'est  adonné  à  son  œuvre  ré- 
gionale, se  contentant  d'une  rémunération  sou- 
vent minime,  en  même  temps  que  sa  clientèle  d'un 
revenu  relativement  modeste  ;  mais,  en  revanche, 
l'un  et  l'autre  n'ont  connu  que  bien  rarement 
les  amères  déceptions  et  les  irréparables  déboi- 
res »  (1). 

La  banque  Charles  Renauld  s'est  signalée  en  ce 
genre  d'opérations  qui  demandent  la  surveillance 
intelligente  et  continue  des  affaires  encouragées. 
Les  Lorrains  sont  donc  autorisés  à  tracer  le  devoir 
futur  de  nos  banques  :  «  Disposer  de  leurs  res- 
sources, de  leur  influence,  de  leur  crédit,  exclusi- 
vement ou,  plutôt,  avant  tout,  en  faveur  des  inté- 
rêts nationaux;  donner  la  preuve,  attendue  peut- 
être  avec  trop  de  scepticisme,  que  patriotisme  et 
finances  sont  devx  mots  qui  ne  jurent  pas  d'être 
associés,  telle  doit  être  et  telle  sera  leur  politique 
de  demain  »  (2).  Ecrites  par  un  homme  politique, 
ces  phrases  paraîtraient  peut-être  tendancieuses; 
cHctées  par  un  banquier  patriote,  elles  gardent  une 

(1)  OUV.  CITÉ.   p.  W. 

(2)  Ouv.  CITÉ,  p.  44.  M.  Masse,  dans  l'article  essentiel 
que  nous  avons  ché  (Chimie  bt  Industrie,  n"  du  l«r  juin 
1918)  .i-èc(!am«  «  une  politique  du  capital  organisant  &on 
rôle  dans  l'industPial;  smc  nationid,  c'^st-à-dire  b^alisant 
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autorité  que  nul  ne  saurait  contester.  Il  faut  met- 
tre fin  à  notre  politique  imprudente  des  place- 
Baents  à  l'extérieur.  A  la  veille  de  la  guerre,  le 
partefôuille  français,  sur  110  milliards  environ 
de  valeurs  mobilières,  renfermait  plus  de  40  mil- 
liards de  titres  étrangers.  Le  tableau  eomparatif 
des  émissions  françaises  et  étrangères,  pour  la 
période  du  1^'  j£^nvier  1909  au  30  juin  1914,  fait 
ressortir  20  miliards  117  niillions  de  titres  étran- 
gers contre  9  milliards  346  millions  de  valeurs 
nationales.  La  proportion  des  premiers  titres  est 
de  68  %  ;  elle  avait  été  de  75  %  pour  la  décade 
190â-1912.  Suivant  un  mot  charmant  de  M.  Henri 
Germain  les  émissions  sont  soumises  au  régime 
de  la  licence  tempérée  par  le  chantage. 

((  En  agissant  ainsi,  déclare  M.  Lucien  Brocard, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  nous 
nous  comportions  comme  un  industriel  qui,  ayant 
des  capitaux  disponibles,  les  mettrait  à  la  disposi- 
tion de  ses  concurrents  et  laisserait,  faute  de  res- 
sources, végéter  sa  propre  industrie  ».  N'aurions- 
nous  pas  mieux  fait  de  réaliser,  par  exemple,  no- 
tre Crédit  Hôtelier  ?  La  loi  d'avril  1918,  en  inter- 
disant, au  moins  pour  la  durée  de  la  guerre,  l'ex- 
portation des  capitaux,  nous  indique  la  voie.  La 
banque  française  doit  nous  aider,  autrement  que 
par  sa,  résignation,  à  exécuter  notre  programme 
de  travaux  publies  ou  de  travaux  agricoles  ;  elle 
aura  à  soutenir  notre  politique  coloniale.  Il  lui 
faut  placer  son  œuvre  dans  le  cadre  même  de  l'ceu- 


A  L'INTÉRIEUR  LE  NATIONALISME  FINANCIER  ET  A  L'EXT^PI?t'«  LE 

eRÉDii  A  L'EXPORTATION  »  L'AiSSociation  iiôtiionftlô  <i'expau- 
ôlon  ^OTTomlqnô  a  créé  Frakcs^E^paksion,  aaeiôté  de  rea- 
dôign«taefits. 
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vre  française.  M.  Jean  Buffet  estime  (1),  confor- 
mément à  la  grande  loi  dont  nous  avons  montré' 
l'application  à  toutes  les  industries,  que  les  ban-^ 
ques  auraient  intérêt  à  se  concentrer  ou,  du  moins, 
à  s'associer,  à  se  grouper,  à  se  présenter  unies  de- 
vant la  Banque  de  France  pour  lui  offrir  les  ga- 
ranties dont  elle  a  besoin.  Comprendront-elles  ce 
devoir?  Ou,  du  moins,  le  comprendront-elles  tou- 
tes ?  Car  il  serait  bien  injuste  de  méconnaître 
les  efforts  tentés  pendant  la  guerre  par  certaines 
d'entre  elles.  En  mai  1916,  vingt-deux  banques 
françaises,  de  province  et  de  Paris,  représentant 
un  capital  de  près  de  900 -millions,  se  sont  réunies 
et  ont  décidé  :  1°  De  se  grouper,  tout  en  mainte- 
nant intégralement  le  principe  de  leur  parfaite 
autonomie  respective  ;  —  2°  d'entreprendre,  sans 
plus  tarder,  l'étude  des  formes  qu'il  y  aurait  lieu 
de  donner  à  cette  union  afin  de  répondre  pleine- 
ment à  la  fois  à  l'intérêt  national  et  aux  intérêts 


(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  87.  Il  serait  intéressant  d'étudier  le 
mouvement  de  concentration  flnanoière  qui  s'est  produit 
depuns  deux  ans  en  Grande-Bretagne  comme  en  Allema- 
gne, Le  13  septembre  1918,  Sir  Edward  Holden,  dans  un 
discours  aux  actionnaires  de  la  London  City  and  Midr 
land  Bank,  a  défendu  cette  politique  de  fusion;  elle  est 
nécessaire,  selon  lui,  pour  que  Londres  demeure  le  cen- 
tre du  monde  financer  ;  sinon,  les  banques  aJUemandes 
seront  capables  d'entreprendre  de  grandies  affaires,  inac- 
cessibles aux  banques  anglaises.  Voir  Times  du  12-3-18  ; 
du  22-5-18  ;  Morning  Post  du  27-5-18  et  du  29-5-18  ;  Financial 
Times  du  13-2-18.  M.  Bonar-Law  a  nommé  une  commis- 
sion spéciale  pour  enquêter  sur  les  fusions  de  banques. 
Par  exemple,  une  entente  a  été  conclue  entre  la  London 
Provineiail  and  South  Western  Bank  et  la  Britlsh  Bank 
of  South  Amerika  ;  ces  établissements  s'engagent  à  se, 
représenter  mutuellement  pour  développer  les  relatdons 
commerciales  entre  l'Empire  britannique  et  l'Amérique 
du  Sud. 
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légitimes  des  banques  (1).  C'est  le  bon  programme. 
Il  s'agit  là  d'une  œuvre  très  compliquée  ;  nous 
ne  pouvons  exposer  que  des  principes,  laissant 
aux  spécialistes  le  soin  d'établir  les  détails  du 
plan.  Mais  le  programme  est  indispensable.  Il  ne 
convient  pas  d'improviser,  d'innover  brutalement, 
de  copier  servilement  la  <(  banque  à  tout  faire  » 
allemande  (2),  de  perdre  le  bénéfice  de  ce  qu'il  y 
a  d'excellent  dans  nos  traditions.  Il  ne  saurait  être 
question  de  résoudre  le  problème  si  délicat  du 
crédit  par  une  législation  inefficace.  Mais  ce  n'est 
pas  dépasser  les  limites  de  la  prudence  que  deman- 
der à  la  Banque  française  d'évoluer,  de  centrali- 
ser ses  efforts,  de  combler  ses  lacunes  et  de  nous 
donner  en  particulier  ce  crédit  à  l'exportation 
dont  il  a  été  si  souvent  discuté  au  cours  des  der- 
nières années. 


L'Allemagne  a  obtenu,  en  un  nombre  assez 
court  d'années,  des  résultats  considérables  avec 
ses  banques  spéciales  (3) .  Tard  venue  sur  le  mar- 
ché international,  elle  pratiqua  d'abord,  de  1850 
à  1870,  le  système  de  la  commandite.  Puis  elle 
créa  ces  succursales  dont  le  premier  essai  fut  tenté 

(1)  Ouv.  CITÉ,  pp.  108  et  109. 

(2)  M.  André  Liesse  (Organisation  du  crédit  en  Alle- 
magne ET  EN  Fr.^nce)  a  très  savamment  montré  flie  danger 
de  la  banque  allemande. 

(3)  Voir  Georges  Blondel,  dans  le  Bulletin  de  la  Fédé- 
ration DES  industriels  ET  COMMERÇANTS  FRANÇAIS  ;  LES  BAN- 
QUES ALLEMANDES  ET  LE  COMMERCE  D'EXPORTATION,  tiré  à   part; 

—  Raphaël-Georges  Lévy,  article  cité,  p.  238  et  suiv.  ;  — 
AjidTé  Liesse,  L'organisation  du  crédit  en  Allemagne  et  en 
France,  Paris,  Berger-Levrault,  1915  ;  —  BeiTogain,  ouv. 

CITÉ. 
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par  la  Deutsche  Bank,  lorsqu'elle  fonda,  en  dé- 
cembre 1871,  ses  deux  agences  de  Yokohama  et 
de  Shanghaï,  avec  des  employés  allemands  chas- 
sés de  notre  Comptoir  d'Escompte.  Dès  1873,  par 
suite  de  la  baisse  du  change,  des  spéculations  sur 
le  thé  et  sur  la  soie,  les  succursales  allemandes 
se  trouvèrent  en  mauvaise  posture.  La  Deutsche 
Bank  les  ferma.  Les  Allemands  adoptèrent  alors  le 
système  des  banques  spéciales,  à  demi  indépen- 
dantes, rattachées  aux  établissements  qui  les  ont 
créées  et  organisées  de  façon  à  assurer  la  diffu- 
sion des  risques.  Telle,  par  exemple,  en  Extrême- 
Orient,  la  Deutsche  Aslatische  Bank,  fondée  en 
1886,  à  l'instigation  de  la  Discontogesellschaft, 
avec  un  capital  souscrit  par  l'ensemble  des  gran- 
des banques  allemandes.  Nos  ennemis  appliquent 
à  leurs  établissements  de  crédit  cette  grande  loi 
de  la  concentration  des  efforts  qui  nous  apparaît 
comme  l'une  des  lois  essentielles  de  l'activité  du 
monde  d'aujourd'hui  et  de  demain. 

Pour  contrebalancer  l'influence  de  la  British 
Trade  Corporation  et  de  VAjnerican  International 
Corporation,  une  société  a  été  récemment  créée  à 
Hambourg  ;  elle  se  propose  de  développer  le  com- 
merce allemand  d'outre-mer.  Sur  le  capital  prévu 
qui  est  de  20  millions  de  marks,  16  millions  ont 
été  souscrits  au  mois  de  janvier  1918.  Cette  Société 
veut,  après  la  guerre,  relever  les  entreprises  alle- 
mandes d'outre-mer  que  leurs  propriétaires  se- 
raient tentés  d'abandonner,  fournir  des  capitaux 
aux  exploitations  qui  en  manqueraient,  s'intéres- 
ser aux  constructions  de  chemins  de  fer,  de  ca; 
naux,  de  ports,  à  l'exploitation  de  mines  (1).  l 

(1)  Rheinische  Westfalische  Zeitung  du  17  janvier  1918 
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semble  cependant  que  cotte  entreprise  se  soit 
heurtée  à  l'opposition  des  grandes  banques  alle- 
mandes. 


La  France  a  le  plus  urgent  besoin  d'une  giandc 
Banque  d'Exportation  équivalente  à  la,  British  Ira- 
de  Corporation  (1)  d'Angleterre  (capital  250  mil- 
lions de  francs),  à  V American  International  Cor- 
poration des  Etats-Unis  (250  millions),  à  la  Ban- 
d' Exportation  du  Portugal  (25  millions),  à  la  Ban- 
que  d'Exportation  du  Canada  (25  millions).  Los 
chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger 
n'ont  cessé  de  réclamer  cette  institution  et  de  dé- 
montrer que  nous  ne  pourrions  pas  lutter,  sur  les 
marchés  extérieurs,  contre  l'Allemagne,  si  nous 
n'étions  pas  capables  d'olïrir  à  nos  clients,  comme 
elle  le  faisait,  des  crédits  à  long  terme-  La  question 
a  été  longtemps  débattue  (2).  On  a  proposé,  pour 
la  création  de  cet  établissement,  différentes  for- 
mules. Un  système  intéressant  a  été  conçu  par 

(1)  Sur  la  British  Trade  Corporation  et  son  oiganisa- 
tion,  voir  le  Bulletin  du  Comité  Franco-Britannique  (Pu- 
ris,  U,  rue  de  Rennes),  n»  de  janvier  1918.  Dans  une  étu- 
de plus  détaillée,  il  faudrait  monter  que  la  Grande-Bre- 
tagne, comme  l'observe  M.  Berrogaln,  était  parveniiiô  fi 
un  point  pMs  avancé  que  nous  dans  son  organisatioii 
bancaire. 

(2)  Voir,  en  particulier,  les  Bulletins  de  la  Société  de 
Géographie  commerciale  de  Paris,  8,  rue  de  Toumon,  nu- 
méros de  jaav.-fév.-déc.  1916  ;  —  l'ôfiicle  trèô  précis  dô 
M.  Pierre  Dionne  dans  la  Revue  :  l'Œuvre  économique 
(121,  rue  Montmartre),  n»  dti  25  décembre  1917  ;  —  le  li- 
vre de  Ch.  Berrogô-ln,  L'expansion  du  commerce  exiériéuïi 
et  l'organisation  bancaire,  Paris,  Deiagrave,  1916  ;  — ■  le 
rappoit  de  M.  A.  Bonnet  au  U^  Congrès  radicajl,  P^t^^s, 
9,  rue  de  \'aloi'S. 
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M.  Grand  Jean  ;  il  comporte  la  fondation  d'une 
banque  unique,  appuyée  sur  les  grandes  corpora- 
tions industrielles  et  commerciales,  sur  les  ban- 
ques de  province,  largement  renseignée  par  nos 
compatriotes  de  l'étranger  et  soutenue,  au  moins 
nominalement,  par  la  Banque  de  France,  sans 
risques  réels  pour  notre  premier  établissement  na- 
tional de  crédit. 

Sur  la  forme  d'une  banque  française  d'exporta- 
tion, nous  nous  garderions  bien  d'entrer  en  des 
détails  qui  concernent  les  spécialistes,  M.  Caval- 
îier  nous  paraît  avoir  introduit  dans  la  discussion 
une  distinction  utile  ;  il  décompose  le  problème  en 
deux  parties  :  problème  du  risque  et  problème  de 
la  durée  ;  l'essentiel  serait  d'obtenir  de  bons 
renseignements  sur  la  solvabilité  des  acheteurs  ; 
le  problème  durée  est  assez  facile  à  résoudre  quand 
le  problème  risque  est  résolu.  —  M.  Raphaël-Geor- 
ges Lévy  n'est  pas  très  convaincu,  malgré  l'avis 
général,  que  nos  exportateurs  se  heurtent  à  des 
difficultés  bancaires  ;  il  paraît  au  moins  autant 
préoccupé  de  l'importation;  en  tout  cas,  il  compte 
seulement  sur  l'initiative  privée  ;  il  se  déclare 
même  déconcerté  par  l'étendue  du  programme 
anglais.  La  question  du  crédit  au  petit  et  au  moyen 
commerce,  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie 
lui  paraît  bien  réglée  par  la  loi  du  13  mars  1917. 
—  M.  Jean  Buffet  se  prononce  (1)  pour  un  comp- 
toir métropolitain  d'exportation,  constitué  par 
des  banques  françaises,  surtout  celles  de  nos  ré- 
gions exportatrices,  par  des  industriels  et  des 
commerçants    plus    spécialement    intéressés    au 

(1)  Ouv.  CITÉ,' p.  161  etsuiiv.  La  constitution  de  Sociétés 
FIDUCIAIRES  doit  Contribuer  à  résoudre  le  problème  du 

risque. 
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commerce  extérieur,  avec  un  capital  assez  modeste 
pour  être  d'une  réalisation  facile,  assez  important 
toutefois  pour  affirmer  le  standing  de  l'institu- 
tion ;  il  admet  l'intervention  de  l'Etat. 

Une  solution  pratique  partielle  fut  donnée  à  la 
question  du  crédit  à  l'exportation  par  la  création 
du  Comptoir  français  d'Exportation  fondé  à  Rou- 
baix,  en  1910,  sur  l'initiative  du  Syndicat  des  Fa- 
bricants de  tissus  ;  en  août  1914,  il  était  des  plus 
prospères.  i"  U'I, 

Le  Comptoir  fut  constitué  sous  la  fonne  d'*une 
société  anonyme  dont  le  capital  avait  été  fixé  à 
500.000  fr.,  mais  pouvait  être  augmenté  jusqu'à 
10.000.000  de  francs.  Toute  personne  voulant 
participer  aux  opérations  du  Comptoir  devait  être 
actionnaire. 

Un  conseil  d'administration  d'une  quinzaine  de 
membres  assurait  la  bonne  marche  de  l'entreprise; 
la  plus  grande  latitude  lui  était  laissée  pour  toutes 
les  affaires  et  opérations  commerciales  et  finan- 
cières. 

En  outre,  la  discrétion  des  opérations  était  ga- 
rantie par  un  Comité  dit  «  d'Escompte  »  qui  fonc- 
tionnait indépendamment  et  à  côté  du  conseil 
d'administration  à  titre  consultatif  ;  ce  comité, 
composé  de  personnalités  n'utilisant  pas  les  ser- 
vices du  Comptoir,  était  seul  à  connaître  les  noms 
des  acheteurs  étrangers. 

''  Le  premier  but  du  Comptoir  était  de  donner  à 
ses  adhérents  les  facilités  de  crédit  à  long  terme 
dont  ils  pouvaient  avoir  besoin.  On  procédait  en 
général  comme  suit  :  quand  un  exportateur  vou- 
lait entrer  en  relations  avec  un  négociant  établi  à 
l'étranger,  il  commençait  par  s'adresser  au  Comp- 
toir ;  celui-ci  s'entourait  de  renseignements  sur 
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la  solvabilité  du  futur  client-  Une  fois  ces  rensei' 
gnements  obtenus,  le  Comptoir  faisait  savoir  à 
r exportateur  quel  était  le  chiffre  maximum  des 
engagements  qu'il  pouvait  prendre  sur  son  client. 
Dans  cette  limite,  le  Comptoir  escomptait  la  traite, 
si  l'exportateur  était  autorisé  à  faire  traite,  ou 
bien  il  ouvrait  un  crédit  d'acceptation  d'un  moU' 
tant  égal  à  la  facture  sous  déduction  d'une  marge 
variable.  Pai'  suite  du  concours  que  trouvaient 
les  industriels  auprès  des  banques  locales,  ces  ac- 
ceptations étaient  facilement  négociables  sur  place 
et  souvent  au  taux  hors  banque. 

Dans  cerlainss  conditions,  le  Comptoir  accep- 
t(?.it  de  donner  le  ducroire. 

En  outre,  le  Comptoir  avait  organisé  des  voya- 
ges à  frais  communs  et  étudiait  l'organisation  des 
primes  indirectes  à  l'exportation  ainsi  que  la  re- 
présentation à  l'étranger  par  des  agents  à  poste 
fixe  (1). 

En  octobre  1918,  un  groupe  d'industriels  et 
commerçants  lyonnais  a  décidé  de  créer  une  ins- 
titution analogue.  —  Il  serait  fondé  une  société 
anonyme  au  capital  de  2  millions  de  francs,  dont 
un  quart  versé,  A  la  tête  de  l'affaire,  se  trouve- 
rait un  conseil  d'administration  formé  de  com- 
merçants et  industriels,  avec  un  Directeur  choisi 
par  eux.  A  côté  de  ce  Conseil,  fonctionnerait  une 
commission  de  contrôle  composée  de  trois  «lem- 
bres  recrutés  parmi  les  personnalités  les  mieux 
informées  des  questions  commerciales;  elle  exami- 
nerait, en  tous  leurs  détails,  les  affaires  proposées 
par  k  Pifection.  Toute  demande  de  crédit  ne  serait 
âcceplfe  (in*aprc5  a^s  favorable  de  la  Commi8.sioïî 
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de  Contrôle  et  du  Conseil  d'administration.  Une . 
fois  l'affaire  agréée,  la  Société  recevrait  en  nan- 
tissement des  traites  fournies  par  l'exportateur 
sur  ses  clients  ;  elle  accepterait  en  contre-partie 
des  traites  fournies  par  l'exportateur  sur  elle  à 
trois  mois,  traites  renouvelables  qui  seraient  es- 
comptées. La  Société  se  chargerait  de  l'encaisse- 
ment du  papier  qui  lui  serait  remis  sur  l'étranger; 
elle  aurait  aussi  à  renseigner  les  exportateurs 
pour  le  développement  de  leurs  affaires  futures  et 
la  sécurité  des  crédits  consentis.  L'exportateur 
trouverait  auprès  de  la  nouvelle  organisation  l'ap- 
pui et  la  signature  nécessaires  pour  négocier  la 
contre-partie  de  ses  traites  sur  l'étranger,  même 
si  elles  se  trouvaient  à  longue  échéance,  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  qui  lui  permettent 
de  négocier  son  papier  sur  la  France. 

De  con  côté,  le  gouvernement  a  établi,  en  jan- 
vier 1917,  un  projet  de  création  d'un  établisse- 
ment de  crédit  à  long  terme  pour  le  commerce 
extérieur.  —  Il  ne  paraît  pas  vouloir  constituer 
un  vaste  établissement  bancaire  escomptant  di- 
rectement les  effets  sur  l'étranger,  à  long  et  à 
court  terme,  accordant  des  crédits  à  découvert, 
et  possédant,  d'autre  part,  distribués  sur  tout 
l'univers,  des  correspondants  et  des  succursales. 
On  a  craint  l'ampleur  d'un  tel  projet.  On  semble 
vouloir  se  borner  à  assurer  l'acceptation  de  traites 
à  90  jours  de  vue  au  maximum,  tirées  par  l'expor- 
tateur sur  le  futur  établissement,  acceptées  par 
celui-ci  contre  délégation  de  la  créance  à  long 
ter-me  et  renouvelées  à  leur  échéance  jusqu'à  libé- 
ration du  débiteur  étranger.  Ce  procédé  permet- 
trait à  l'établissement  de  fonctionner  avec  un  ca- 
pital restreint.  Le  futur  organisme  se  bornerait 
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au  rôle  de  maison  d'acceptation;  il  laisserait  aux 
banques  actuelles  l'escompte  des  créances  com- 
merciales sur  l'étranger  mais  rendrait  cet  es- 
compte plus  abondant  et  moins  dangereux-  La  mo- 
bilisation par  acceptations  renouvelables  rendrait 
inutile  tout  changement  aux  statuts  de  la  Banque 
de  France  ;  on  aurait  pas  à  connaître  l'opéra- 
tion d'exportation  origine  de  la  traite  ;  on  con- 
sentirait l'escompte  d'après  la  surface  du  tireur, 
de  l'établissement  accepteur  et  de  la  banque  cs- 
compteuse. 

Pour  connaître  la  solvabilité  des  débiteurs 
étrangers,  l'organisme  métropolitain  devra  créer 
des  services  extérieurs  établis  dans  les  pays  d'ex- 
portation à  long  terme.  Ce  sera  une  entreprise 
difficile,  capable  de  provoquer  pour  un  temps  des 
mécomptes.  Il  conviendra  d'agir  avec  prudence, 
de  recourir  à  l'appui  financier  de  l'Etat.  —  Le 
projet,  dont  nous  indiquons  seulement  l'essentiel, 
a  été  bien  étudié  ;  il  peut  au  moins  servir  de  base 
à  une  discussion-  Comme  l'indiquait  M.  le  Minis- 
tre du  commerce,  dans  son  discours  du  24  juillet 
1918,  l'heure  n'est  plus  de  récriminer;  il  faut  agir. 
Le  concours  de  toute  la  Banque  est  nécessaire, 
pour  seconder  l'effort  de  Renaissance  que  tous  les 
bons  Français  veulent  s'imposer.  Nous  sommes 
prêts  à  oublier  les  erreurs  de  nos  établissements 
de  crédit  si,  renonçant  à  leur  individualisme 
égoïste  et  peu  intelligent,  acceptant  de  travailler 
sur  un  plan  commun,  soumis  à  la  loi  moderne  de 
la  concentration,  ils  écoutent  l'appel  du  Lorrain 
Jean  Buffet  et  nous  aident  à  réconcilier  ces  deux 
termes  souvent  opposés  :  patriotisme  et  finances. 

La  résistance  au  progrès  sera  féroce. 


CHAPITRE   XIÏI 

L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 


L'abus  des  professions  dites  libérales.  —  L'ap- 
prentissage dans  les  anciennes  corporations-  — 
Fixité  de  V organisation.  —  Le  xvir  siècle  et 
«  l'honnête  homme  ».  —  La  doctrine  de  Colbert, 
—  L'œuvre  de  la  Révolution  :  le  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers.  —  Les  idées  de  Grégoire.  —  Le 
programme  de  Pecqueur.  —  Persistance  de  l'édu- 
cation abstraite.  —  Danger  de  nos  lacunes.  — 
L'enseignement  professionnel  obligatoire  en  Alle- 
magne ;  les  Universités  spéciales.  —  La  formation 
technique  des  Etats-Unis  :  le  Morrill  Act.  —  Néces- 
sité pour  la  France  d'un  plan  d'ensemble  ;  la  loi 
As  lier. 


Qu'il  s'agisse  de  l'hygiène  générale,  du  problème 
minier,  des  travaux  publics,  du  tourisme,  de  l'a- 
griculture, de  la  pêche  maritime,  nous  n'avons  pu 
étudier  aucune  des  grandes  questions  du  program- 
me français  sans  conclure  à  la  nécessité  d'un  en- 
seignement spécial.  Pour  des  nations  fortement 
industrialisées,  l'éducation  technique  s'impose, 
en  tous  les  domaines  et  à  tous  les  degrés.  Par  mal- 
heur et  faute  d'une  analyse  assez  vigoureuse,  no- 
tre pays  comprend  encore  assez  mal  cette  vérité. 
Notre  gouvernement  s'est  refusé  jusqu'à  ce  jour; 
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malgré  les  appels  les  plus  pressants,  à  donner  les 
directions  nécessaires;  lui-même,  il  apparaît  rési- 
gné, non  convaincu.  Notre  enseignement  technique, 
déjà  bien  insuffisant  avant  la  guerre,  s'est  effon- 
dré au  cours  des  années  dernièi^s.  Des  établisse- 
îiients,  qu'une  administration  énergique  eût  pu 
sauver,  sont  compromis.  Il  nous  a  fallu  attendre 
la  rentrée  de  1918-1919  pour  apprendre  la  réou- 
verture, en  faveur  de  cent  élèves  seulement,  de 
notre  école  d'Arts  et  Métiers  d'Angers-  Force  nous 
est  donc  de  rechercher  pour  quelle  raison  la  na- 
tion française  n'a  pas  su  encore  assurer,  au  sor- 
tir de  l'école  primaire,  l'éducation  professionnelle 
dont  nos  successeurs  auront  besoin.  On  nous  par- 
donnera notre  insistance  sur  ce  sujet  :  nous  pour- 
suivons non  pas  l'amélioration  du  régime  actuel, 
mais  la  transformation  totale  de  nos  habitudes  et 
institutions. 


Notre  vieille  société,  équilibrée  au  profit  de  ce 
que  l'on  appelle  les  professions  libérales,  ne  peut 
plus  subsister  sur  cette  base.  Le  centre  de  gravité 
des  nations  modernes  s'est  déplacé.  ((  Après  la 
paix,  écrit  M.  Max  Leclerc  (1),  pour  maintenir  et 
développer  notre  armature  industrielle,  pour 
l'adapter  aux  nécessités  de  la  lutte  économique,  il 
faudra  lui  constituer  des  cadres  permanents.  » 
Nous  abordons  ici  un  problème  spécialement  sé- 
vère. Mais,  de  la  solution  que  nous  lui  donnerons 
dépendent,  pour  une  bonne  part,  selon  nous,  la 
puissance  de  notre  production  nationale  et  la  paix 

(1)  La  formation  des  iNGËNrEtJRÇ»  A  L'ÉTRANGER  Eï  EN  FRANC8< 
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sociale.  Notre  mépris  pour  la  technicité  a  failli 
nous  conduire  aux  pires  désastres-  Faute  d'un  bon 
enseignement,  nous  avons,  par  exemple,  laissé 
émigrer  l'industrie  de  la  chimie  où  nous  avons  été 
les  maîtres  fl):  nous  ne  fabriquions  plus  les  ma- 
tières nécessaires  à  la  défense  nationale.  Nous 
dépendions  de  l'Allemagne  pour  les  produits  utiles 
à  la  fabrication  des  explosifs,  des  poudres,  des 
gaz  asphyxiants. 

Notre  Ministère  de  l'Instruction  Publique  sem- 
ble une  dépendance  du  Père-Lachaise  ;  on  y  som- 
meille avec  placidité.  Nos  Académies  se  congratu- 
lent et  se  distinguent  dans  l'oraison  funèbre;  cer- 
tains de  nos  laboratoires  tombent  en  ruines  et  nos 
collections  du  Muséum  reçoivent  toutes  les  eaux 
du  ciel.  Les  professeurs  de  sciences  du  Collège  de 
France  réclamaient  en  vain,  avant  la  guerre,  quel- 
ques modestes  moyens  de  travail.  Pasteur  n'avait 
pas  à  sa  disposition  l'outillage  d'un  bon  serrurier. 
Nos  industries  d'instruments  scientifiques  sont  al- 
lées s'affaiblissant.  Seule  une  fabrication  n'a  ja- 
mais connu  le  chômage  :  la  fabrication  des  diplô- 
mes. Mais  nos  enfants  du  peuple  n'y  accèdent  pas» 
La  jeunesse  française  se  compose  de  deux  parties: 
la  jeunesse  secondaire  à  qui  le  baccalauréat  ouvre 
les  portes  rouillées  de  toutes  les  carrières  ;  la  jeu- 
nesse primaire,  lancée  directement  de  l'école  à 
l'atelier.  A  part  des  exceptions,  l'une  et  l'autre 
abordent  sans  culture  spéciale  un  monde  où  la 
technicité  domine  tout  désormais.  Nous  voulons 
appeler  l'opinion  à  réagir  contre  une  situation  si 
dangereuse;  il  faudrait  bien  de  la  naïveté  pour 
attendre  la  réforme  de  ceyx  qui  nous  ont  laissé 

U)  Rapport  Goyj  Sèhat,  anMç  t9J7,  n'^  $m. 
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glisser  jusqu'au  bord  de  l'abîme,  en  se  refusant 
à  tenir  compte  de  l'incessante  transformation  des 
faits  et  des  idées. 


Si  notre  enseignement  technique  est  encore  à 
ce  point  incomplet,  c'est  pour  n'avoir  suivi  ni  les 
progrès  de  l'industrie,  ni  même  les  progrès  des 
mœurs. 

Nos  vieilles  corporations  (1)  s'efforçaient  de 
garantir  au  futur  ouvrier  un  bon  apprentissage. 
Et,  sans  doute,  on  relevait  déjà  dans  les  ateliers 
les  abus  contre  lesquels  nous  luttons  encore  au- 
jourd'hui :  l'apprenti  était  souvent  considéré  com- 
me un  manœuvre  ou  un  domestique.  En  1566,  les 
pâtissiers  de  Paris  sont  obligés  d'interdire  que  l'on 
envoie  les  enfants  vendre  des  gâteaux  par  la  ville, 
car  «  c'est  la  perdition  des  apprentis  qui  ne  peu- 
vent apprendre  leur  métier  ».  S'il  faut  en  croire 
certains  témoignages,  ces  candidats  au  compa- 
gnonnage menaient  une  vie  très  rude  ;  témoin  l'ap- 
prenti  imprimeur  s'écriant,  après  avoir  raconté  sa 
journée  : 

On,  voit  qu'il  n'est  esclave  ou  forçat  de  galère 

Qui  soit  dans  sùn  malheur  plus  travaillé  que  moy  (2), 

Mais  l'obligation  faite  au  compagnon,  dans  les 
métiers  libres  ou  même  dans  les  métiers  jurés,  d'a- 
voir été  d'abord  apprenti,  lui  assurait  au  moins 
une  certaine  science. 

L'apprentissage  est,  sous  l'ancien  régime,  la 
clef  de  voûte  de  l'organisation  industrielle.  «  Les 

(1)  Voir  l'Histoire  du  travail  et  des  travailleurs,  par 
Piierre  Bxizon,  Parts,  Delagrave. 

(2)  Brizon,  ouv.  ciiÉ,  p.  35. 


CRÉER  77 

métiers  étant  restés,  en  effet,  jusqu'à  la  fi»  du 
XVII r  siècle,  monopolisés  en  principe  aux  mains 
des  corporations,  l'apprentissage  était  la  seule 
voie  ouverte  à  quiconque  aspirait  à  l'honneur  et 
aux  profits  de  la  maîtrise  »  (4).  Les  règlements 
déterminaient  avec  sévérité  sa  durée  et  ses  condi- 
tions :  durée  fort  longue,  hors  de  proportion  avec 
le  temps  normal  nécessaire  pour  apprendre  le  mé- 
tier, le  plus  souvent  de  sept  ans,  parfois  même  de 
douze  ans.  L'apprenti  est  immatriculé,  moyennant 
un  droit  au  profit  de  la  caisse  commune,  sur  les 
registres  de  la  corporation;  il  est  justiciable  des 
maîtres-gardes  qui  lui  feront  subir  ses  épreuves. 
Paris  considère  les  brevets  d'apprentissage  pro- 
venant des  autres  villes  «  comme  des  chiffons  de 
parchemin  sans  valeur  »;  il  faudra  l'ordon- 
nance de  1581  pour  décider  que  l'apprentissage 
accompli  dans  une  ville  française  vaut  pour  tout 
le  royaume  (2). 

Pour  obtenir  le  brevet  de  maîtrise,  on  devait, 
—  au  moins  à  partir  du  xv*  siècle,  —  exécuter 
le  chef-d'œuvre-  Les  selliers  établissaient  une  selle 
de  haquenée,  une  selle  de  mule  ou  un  bât;  les 
sculpteurs  une  statuette  de  trois  pieds  et  demi, 
les  chan'ons  un  fer  de  charrue  ou  un  coutre. 
Epreuve  longue  et  minutieuse,  compliquée  par  les 
plus  étranges  formalités,  aggravée  de  frais.  D'au- 
tres conditions  s'imposaient  pour  obtenir  l'entrée 
dans  la  corporation;  les  boulangers  exigeaient 
quatre  ans  de  maîtrise. 

Cette  organisation,  savamment  hiérarchisée 
sons  le  contrôle  de  jurés,  offrait,  en  compensation 

(1)  Paul  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  indus- 
trielle, Paris,  Rousseau,  1912,  p.   1022. 

(2)  Brizon,  ouv.  cité,  p.  37, 


78  CRÉER 

d'inconvénients  trop  évidents,  de  précieux  avan- 
tages pour  la  transmission  et  le  perfectionnement 
des  traditions  de  métier.  Elle  nous  a  valu  les 
beaux  travaux  du  Moyen  Age,  l'orfèvrerie,  les 
émaux,  la  serrurerie,  les  armures,  les  meubles 
magnifiques,  les  tissus,  les  broderies,  la  tapis- 
serie. Elle  résiste  aux  transformations  provoquées 
par  l'apparition  et  les  progrès  rapides  de  la  gran- 
de industrie,  déjà  si  sensibles  sous  Henri  IV.  Elle 
eut  le  tort  de  conserver  sa  fixité  dans  une  société 
en  évolution  depuis  que  la  grande  transformation 
économique  du  xvi°  siècle  avait  créé  la  propriété 
immobilière  et  préparé  au  travail  un  avenir  nou- 
veau. Richelieu  poussa  vers  les  manufactures  un 
peuple  qu'il  se  souciait  moins  d'instruire  que 
de  surveiller.  Montchrétien  demandait  bien  au 
roi  Henri  <(  de  belles  pépinières  d'artisans  pour 
conserver  la  richesse  du  pays  »  afin  de  «  jeter  à 
bas  mille  roues  et  mille  potences  »  (1).  Mais  on 
ne  saurait  s'étonner  si  l'acquisition  des  secrets  de 
fabrication,  obtenue  en  général  par  le  moyen  d'ou- 
vriers étrangers,  si  la  formation  de  quelques  spé- 
cialistes (par  exemple  pour  les  tapisseries  des  Go- 
belins)  ont  retenu  toute  l'attention  de  la  puissance 
publique  dans  cette  première  période,  fort  inté- 
ressante d'ailleurs,  de  l'industrie  française. 

Au  reste,  notre  société  donnait  à  l'éducation 
d'autres  buts. 

Noire  pays  travaillait  à  créer  un  type  d'homme 
longtemps  apprécié,  non  seulement  à  l'intérieur 
du  royaume  mais  bien  au  delà  de  ses  frontières. 
C'est  ce  que  le  xvir  siècle  appelait  Vhonnête 
homme,  d'une  formule  plus  facile  à  citer  qu'à 

(1)  Bvizon,  ouv.  CiTiî,  p.  14G. 
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définir.  On  en  cherche  parfois  le  représentant 
dans  ce  chevalier  de  Méré,  issu  d'une  vieille  fa- 
mille de  notre  Poitou,  célèbre,  dans  une  société 
elle-même  raffinée,  par  l'étendue  de  son  intelli- 
gence et  la  perfection  de  sa  politesse.  De  tels 
hommes  ne  sont  pas  hostiles  à  la  science  :  Méré 
se  piquait  de  mathématiques.  Mais,  jusque  dans 
la  science,  ils  réservent  une  part  à  la  mode,  au 
bon  ton,  à  Tesprit.  Ils  sont  fort  intelligents.  Leurs 
maximes  en  témoignent;  j'aime  beaucoup,  par 
exemple,  cette  pensée  du  Chevalier  :  <(  Pour  bien 
faire  une  chose,  il  ne  suffit  pas  de  la  savoir;  il 
faut  s'y  plaire  ».  Mais,  à  leurs  yeux,  le  propre 
de  Vhonnêle  homme  est  de  n'avoir  ni  métier  ni 
profession  (1)  ;  il  lui  faut  les  loisirs  de  la  Cour 
qui  ((  se  montre  souvent  si  tranquille  que  les 
meilleurs  ouvriers  n'ont  rien  à  faire  qu'à  se  repo- 
ser ».  L 'appellation  du  fainéant  n'est  pas,  pour 
lui,  une  injure.  S'il  travaille,  il  met  une  certaine 
coquetterie  à  s'en  cacher;  l'ambition  au  reste 
n'est  pas  son  fait,  ni  même  la  fortune.  Il  se  garde 
d'exprimer  des  opinions  trop  personnelles,  pour 
ne  pas  choquer  la  révérence  publique.  Il  n'a  déci- 
dément ni  métier  ni  profession;  il  est  poli;  c'est 
un  honnête  homme. 

On  ne  songerait  guère  à  évoquer  de  tels  per- 
sonnages, délicieusement  artificiels,  s'ils  n'avaient 
agi  sur  les  mœurs  de  la  France  et  touché  de  très 
grands  esprits.  Notre  Pascal  lui-même  reçut  de 
Méré  une  très  vive  impression;  et  l'on  en  trouve 
la  trace  dans  cette  pensée  oii  il  définit  l'honmie 
idéal  selon  lui  :  <(  Il  faut  qu'on  n'en  puisse  (dire) 

(1)  C'est  la  djéflniition  même  de  Sainte-Beuve,  dans 
son  charmant  portrait  du  chevalier  de  Méré,  Portraits 
LniÉRAiREs,  t.  m. 
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ni  :  Il  est  mathématicien,  ni  prédicateur,  ni  élo- 
quent, mais  il  est  honnête  homme.  Cette  qualité 
yniverselle  me  plaît  seule  ».  Et  dans  un  autre 
fragment  :  <(  Puisqu'on  ne  peut  être  universel  et 
savoir  tout  ce  qui  se  peut  savoir  sur  tout,  il  faut 
savoir  (un)  peu  de  tout.  Car  il  est  bien  plus 
beau  de  savoir  quelque  chose  de  tout  que  de 
savoir  tout  d~'une  chose;  cette  universalité  est  la 
plus  belle  »  (1).  Répandue  dans  les  cercles  du 
temps  ou  précisée  par  un  être  de  génie,  la  doc- 
trine est  bien  nette.  Il  faut  tendre  à  l'univer- 
salité, se  défier  du  métier,  de  tout  ce  qui  le 
découvre  ou  le  rappelle;  c'est  l'idéal  du  Français 
cultivé. 

Vers  la  fin  du  siècle,  La  Bruyère  signalera  la 
persistance  de  ces  mœurs  et  de  cette  doctrine, 
la  prévention  des  gens  de  condition  ((  contre  les 
savants  à  qui  ils  ôtent  les  manières  du  monde, 
le  savoir-vivre,  l'esprit  de  société  et  qu'ils  ren- 
voient, ainsi  dépouillés,  à  leur  cabinet  et  à  leurs 
livres  »  (2).  La  Bruyère  protestait,  en  termes 
d'une  mesure  charmante  contre  ce  désaccord  per- 
sistant entre  la  société  et  la  science.  <(  Il  semble, 
disait-it,  que  l'on  devrait  décider  sur  cela  avec 
plus  de  précaution  et  se  donner  seulement  la 
peine  de  douter  si  ce  même  esprit  qui  fait  faire 
de  si  grands  progrès  dans  les  sciences,  qui  fait 
bien  penser,  bien  juger,  bien  parler  et  bien  écrire 
ne  pourrait  point  encore  servir  à  être  poli  ».  On 
est  allé  jusqu'à  faire  un  art  sur  cette  formule; 
dire  des  riens,  alors  que  la  seule  façon  spirituelle 
de  dire  des  riens,  c'est  de  se  taire. 

(1)  Pascal,  Opuscules  et  Pensées,  édition,  BrunscîivJcg, 
chez  Hachette,  pp.  33'1  et  335. 

(2)  Les  Caractères.  Des  jugements. 
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Cependant,  sous  ces  faits  de  surface,  un  homme 
dont  on  ne  louera  jamais  trop  l'intelligence,  pré- 
parait l'avenir.  Colbert,  en  avance  sur  son 
siècle,  comprit  à  merveille  le  rôle  de  la 
technique  dans  un  Etat  moderne.  Il  faut  aimer 
ce  contremaître  magnifique  et  puissant.  Il  se  pas- 
sioimait  pour  les  manufactures,  leur  cherchait 
de  nouveaux  débouchés,  s'intéressait  aux  moin- 
dres détails  de  la  production,  au  goudron  comme 
à  la  laine,  au  savon  comme  au  coton,  aux  toiles 
comme  aux  maroquins,  au  charbon,  au  fer,  au 
plomb,  au  cuivre,  résolu  à  pourvoir  la  France 
d'une  solide  armature  économique,  préoccupe  de 
la  main-d'œuvre  ou  de  ce  que  l'on  appelait  en  ce 
temps  la  peuplade.  Tous  les  problèmes  d'aujour- 
d'hui, il  les  a  pressentis;  il  a  voulu  régénérer 
un  pays  épuisé  déjà  par  la  guerre,  accroître  le 
nombre  des  ouvriers,  en  recrutant  les  pauvres  et 
les  gueux;  il  a  souhaité  discréditer  la  rente  en 
poussant  l'argent  du  pays  vers  les  manufactures, 
doctrine  révolutionnaire,  même  pour  nos  ban- 
quiers d'aujourd'hui  (1).  Il  crée  des  ateliers  com- 
me cet  atelier  modèle  d'Auxerre  pour  la  fabrica- 
tion du  point  de  France;  il  y  attire  les  jeunes 
filles  en  les  rétribuant  au  cours  de  leur  appren- 
tissage et  invite  les  ((  dames  de  considération  » 
à  encourager  cette  œuvre  de  leur  présence.  Il 
veille  au  bon  fonctionnement  des  coiporations  ; 
là  ou  le  travail  est  libre,  il  organise.  U  encourage 
riiabileté  professionnelle  en  ordonnant  que  cha-- 
que  pièce  portera  au  chef  le  nom'^de  l'ouvrier; 
par  contre,  «  les  étoffes  défectueuses  seront  ex- 
posées sur  un  poteau  de  la  liauteur  de  neuf  pieds 

(1)  Voir  l'HiSTOiRE  DE  Lavisse  (Hachette),  tome  VIP. 
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avec  écriteau  contenant  les  nom  et  surnom  du 
marchand  ou  de  l'ouvrier  trouvé  en  faute  ».  Elles 
seront  coupées,  déchirées,  brûlées  ou  confisquées. 
«  En  cas  de  récidive,  le  marchand  ou  l'ouvrier 
sera  blâmé  en  pleine  assemblée  ».  La  troisième 
fois,  on  l'attachera  «  au  dit  carcan  pendant  deux 
heures,  avec  l'échantillon  des  marchandises  con- 
fisquées »  (1).  Ainsi,  Colbert  imaginait,  non  sans 
excès  de  sévérité,  tout  un  plan  de  travail  natio- 
nal; il  luttait  courageusement  contre  l'esprit  du 
roi,  contre  les  mœurs,  contre  les  artisans  eux- 
mêmes,  attachés  à  leurs  coutumes  et  à  leurs 
libertés. 

Il  échoua  partiellement.  Les  corporations  (2), 
groupées  sous  le  régime  des  métiers  jurés,  entre- 
tenaient parmi  leurs  membres  un  certain  souci 
de  probité  professionnelle  et  de  fraternité;  elles 
avaient  un  désir  d'éviter  le  chômage  et  la  surpro- 
duction sensible  aujourd'hui  dans  nos  syndi- 
cats (3)  ;  elles  se  préoccupaient  de  l'apprenti  et 
du  compagnon,  limitant  au  reste  le  nombre  des 
futurs  maîtres.  Colbert  voulut  assurément  amé- 
liorer le  sort  de  l'ouvrier-  Il  a  même  pressenti 
ce  que  nous  appelons  le  Taylorisme  en  divisant 
les  tâches  dans  les  -grandes  manufactures  comme 
les  ateliers  de  tissage  (4).  Il  prépara  l'évolution 
du  petit  atelier  vers  la  grande  fabrique,  de  la 
petite  industrie  vers  la  grande  industrie.  Mais  ses 
conceptions,  trop  hardies  pour  son  temps,  se  heur- 
tèrent à  l'ensemble  des  préjugés  et  des  habitudes. 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  e?5. 

(2)  Voir  Hippolyte  Blanc,  Lrs  Corporations  de  Métiers, 
Paris,  Letouzey  et  Anè,  rue  du  Vi-eux-Co'lombier. 

(3)  LavLs&e,  pp.  3?4  -et  325. 
■    (4)  Ouv,  cité,  p.  332. 
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Créer  en  France,  détruire  à  l'étranger,  c'était, 
nous  dit  M.  Lavisse,  son  programme.  Et  l'on  nous 
cite  le  témoignage  de  Marc  Antoine  Giiistinian, 
ambassadeur  de  Venise  :  <(  Ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  toutes  les  parties  du  monde  se  fabrique  à 
présent  en  France,  et  telle  est  la  vogue  de  ces 
produits  que,  de  toutes  parts,  affluent  les  com- 
mandes pour  s'en  servir  ».  Pour  arriver  à  cette 
œuvre,  Colbert  enrichit  la  technique  de  l'ouvrier 
français  de  tout  ce  qu'il  empruntait...  ou  volait 
au  dehors,  prenant  à  la  Hollande  la  technique 
des  draps  fins,  à  Venise  la  technique  des 
verreries  et  des  dentelles,  à  Londres  la  tech- 
nique des  serges,  à  la  Prusse  la  technique  du 
chanvre,  à  l'Angleterre  la  technique  du  cuir,  à 
l'Allemagne  les  procédés  nouveaux  pour  la  fabri- 
cation-ou  des  chapeaux  ou  du  fer  blanc,  à  la  Perse 
la  technique  des  tapis.  Une  fois  importé,  chacun 
de  ces  procédés  devient  français,  se  perfectionne, 
s'assouplit,  se  raffine.  Il  y  a  lieu  d'insister  sur 
cette  histoire;  les  idées  de  Colbert  qui  tendaient 
à  l'enrichissement  matériel  de  la  France  par  le 
progrès  de  ses  industries  s'inspiraient  de  néces- 
sités que  nous  rencontrons  aujourd'hui  de  nou- 
veau. S'il  échoua  pour  une  part,  il  avait  prévu 
notre  avenir;  en  particulier,  son  effort  en  faveur 
de  la  technique  industrielle  procédait  d'une 
vision  très  précise  des  besoins  futurs  de  la 
France. 

Après  lui,  l'évolution  s'accélère.  Les  grandes 
entreprises  se  développent. *A  la  veille  de  la  Révo- 
lution, la  seule  fabrication  des  étoffes  de  laine 
occupe  en  France  près  de  600.000  ouvriers-  Mais 
nous  ne  trouverons  plus  dans  l'histoire  de  notre 
pays  un  homme  d'Etat  comprenant  à  ce  point 
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l'iniportaiice  de  l'industrie  dans  l'activité  géné- 
rale du  pays  et,  dans  rindustrie  même,  l'impor- 
tance d'un  plan  d'ensemble  fondé  sur  l'éducation 
professionnelle. 

Ce  n'est  pas  que  la  royauté  se  désintéresse  des 
manufactures.  Louis  XV  établira  des  règlements 
minutieux  pour  la  fabrique  des  bas  ou  autres 
ouvrages  de  bonneterie  au  métier.  Si  nous  prenons 
pour  exemple  une  corporation  comme  l'orfèvrerie, 
nous  voyons  la  cour  des  monnaies  (arrêt  du  21  fé- 
vrier 1778)  essayer  d'enrayer  par  de  sévères  dis- 
positions la  ruine  de  sa  haute  réputation.  L'ou- 
vrier qui  se  destine  à  cette  profession  doit  non 
seulement  acquérir  des  connaissances  étendues 
et  une  expérience  consommée,  mais  posséder  une 
probité  reconnue.  L'apprentissage  est  de  huit  ans; 
le  maître  en  est  responsable  sous  peine  d'une 
amende  de  deux  cents  livres.  I^s  brevets  doivent 
être  passés  devant  notaires  et  enregistrés.  —  Il 
y  a  des  Ecoles  d'apprentissage,  mais  leur  statut 
est  très  confus.  Pour  preuve,  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  roi  qui  défend  aux  perruquiers  de  faire 
plus  d'un  apprenti  tous  les  trois  ans  et  leur  in- 
terdit, comme  aux  coiffeurs,  «  de  tenir  classes  et 
écoles  de  coiffure  et  de  mettre  dans  leurs  ensei- 
gnes :  Académie  de  coiffure  ».  En  revanche,  les 
veuves  ou  filles  non  mariées,  occupées  de  la  fri- 
sure et  de  la  coiffure  des  femmes  sont  autorisées 
H  tenir  classes  et  écoles  publiques  sans  toutefois 
qu'elles  puissent  ((  s'immiscer  à  faire  et  vendre 
des  boucles,  tours  de  cheveux  et  chignons  arti- 
ficiels ».  C'est,  comme  on  s'en  rend  compte,  un 
régime  bien  compliqué. 

Vers  la  fin  du  siècle,  nous  voyons  se  créer 
des  enseignements  scientifiques  industriels,   au 
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Collège  de  France  et  au  Jardin  du  Roi,  et  se  fon- 
der des  Ecoles  techniques  (1)  :  école  royale  de 
dessin  en  1776;  école  des  mines  en  1783;  école 
de  dessin  de  Lyon;  école  de  dessin  de  Tours.  Un 
fait  nouveau  s'est  produit  cependant.  De  grands 
seigneurs  s'intéressent  à  l'industrie,  le  comte  de 
Provence  à  la  faïencerie,  le  comte  d'Artois  aux 
produits  chimiques,  le  duc  d'Orléans  aux  verre- 
ries. Le  comte  de  Broglie  possède  une  forge  d'acier 
à  Ruffec  et  Choiseul  une  aciérie  à  Amboise.  La 
duchesse  de  Choiseul-Gouffier  fonde  une  manu- 
facture de  coton  à  Heilly.  L'industrie  se  déve- 
loppe; le  machinisme  est  apparu,  transformant 
toutes  les  techniques- 


A  partir  de  ce  moment,  les  événements  se  pré- 
cipitent. La  Révolution,  par  la  loi  de  1790,  brise 
les  corporations.  Mais  elle  ne  put  créer  le  régime 
qui  eût  été  nécessaire  pour  les  remplacer.  Elle 
supprima  tout  intermédiaire  entre  l'individu  et 
l'Etat,  ce  qui  représentait  à  la  fois  un  grand  pro- 
grès et  un  grand  danger.  Elle  fonde  cependant, 
en  1794,  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  qui 
deviendra  l'Ecole  polyteclmique,  et,  dans  la  même 
année,  par  la  loi  du  10  octobre  1794,  le  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers. 

En  effet,  les  esprits  vigoureux  comprenaient 
une  fois  de  plus,  comme  l'avait  si  bien  jugé  Col- 
bert,  que  l'avenir  de  la  France  ne  pouvait  plus 
être  assuré  désormais  sans  la  technicité.  Il  n'est 
rien  de  plus  curieux,  à  cet  égard,  que  le  rap- 

(1)  Voir  Histoire  de  France  de  Lavisse,  tome  ix,  p.  219 
et  suiv. 
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port  de  Grégoire  à  la  Convention  Nationale  sur 
l'établissement  d'un  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  (1);  il  s'essayait  à  tracer  la  philosophie 
du  temps  nouveau,  de  ce  siècle  Où  l'industrie 
vient  ((  centupler  nos  forces  en  leur  associant  les 
forces  de  la  nature  ».  11  s'exaltait  à  la  compa- 
raison des  peuples  privés  d'arts  et  des  peuples 
industriels,  opposant  à  (c  ces  habitants  du  Para- 
guay, qui  coupent  leurs  blés  avec  des  côtes  de 
vaches  au  lieu  de  faucilles,  l'habileté  de  l'Euro- 
péen qui  est  parvenu  à  filer,  à  tisser  les  métaux  ». 
Il  protestait  surtout,  avec  une  certaine  exagéra- 
tion dans  les  termes,  mais  avec  bon  sens  dans  les 
idées,  contre  la  division  en  arts  mécaniques  et 
libéraux.  Il  écrivait  : 

<(  Faut-il  s'étonner  que,  si  longtemps,  les  arts 
utiles  aient  été  outragés;  que,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  celui  de  bandagiste,  par  exemple, 
qui  est  si  nécessaire,  ait  été  dédaigné  par  ceux 
qui  pratiquent  la  médecine,  tandis  qu'on  per- 
fectionnait la  poupée  du  Nord.  C'est  seulement 
depuis  une  quarantaine  d'années  que  l'art  du 
tailleur  est  décrit,  tandis  que,  depuis  deux  siè- 
cles, on  imprime  Le  parfait  confiseur,  Le  par- 
fait cuisinier  ;  et  cette  perfection,  qui  raffinait  les 
jouissances  des  sybarites,  n'était  pas  en  faveur 
du  malheureux  qui  pressurait  le  vin  et  buvait  de 
l'eau,  qui  préparait  le  pain  blanc  et  vivait  ôe 

(1)  Séance  du  8  vendémiaire,  an  III.  Sur  l'histoire  du 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  voir  :  Laus&edat,  Le 
Conservatoire  des  Arts  et  métiers.  Paris,  librairie  Illus- 
trée, 8,  rue  St-Joseph  ;  —  Catalogue  officiel  des  collec- 
tions, ParlB,  Bernard,  29,  quai  des  Grands-Augustlnis  ;  — 
Programmes  des  cours  publics,  Pai'is,  Viiibert  et  Nony, 
63,  boulevard  St-G^rmain.  —  Sur  'la  nécessité  d«  réfor- 
mer cette  institution,  voir  les  rapports  du  sénaieur  Goy. 
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son...  Notre  langage  doit  concorder  avec  nos  prin- 
cipes :  dans  un  pays  libre,  tous  les  arts  sont  libé- 
raux ».  Il  allait  d'ailleurs  un  peu  loin.  «  Celui 
qui  trouva  le  van,  disait-il,  mérita  mieux  de 
l'humanité  que  celui  qui  écrivit  la  Henriade... 
De  bons  vers  sont  moins  utiles  que  de  bons  sou- 
liers »•  Nous  aimons  mieux  dire  :  de  mauvais 
poètes  sont  moins  utiles  que  de  bons  cordonniers. 
Il  y  avait  cependant  un  sens  très  sûr  de  l'avenir 
dans  cette  volonté  de  la  Révolution  d'assurer  l'in- 
dépendance de  la  France  par  le  progrès  de  son 
outillage.  Le  problème  qui  nous  presse  aujour- 
d'hui se  posait  dès  lors.  Il  s'agissait  de  réduire 
l'importation  des  objets  fabriqités,  de  lutter  con- 
tre l'invasion  des  produits  anglais.  «  Secouer  le 
joug  de  l'industrie  étrangère,  proclamait  Gré- 
goire, c'est  assurer  sa  propre  indépendance  ».  Il 
voulait  une  meilleure  distribution  du  travail.  Il 
se  faisait  une  haute  et  juste  idée  des  ressources 
du  génie  national.  Il  reprenait  à  son  tour  et  à 
sa  façon  le  programme  du  grand  Colbert.  Mais, 
dominée  par  son  goût  de  l'enseignement  abstrait 
et  de  la  culture  dite  libérale,  la  France  révolu- 
tionnaire n'eut  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  réa- 
liser l'œuvre  que  le  progrès  commandait.  Le  Con- 
servatoire se  développa  lentement.  La  loi  du 
10  juin  1798  lui  affecta  l'ancien  prieuré  de  Saint- 
Martin-des-Champs.  De  1794  à  1819,  on  y  pra- 
tiqua l'enseignement  par  la  vue  au  moyen  d'une 
collection  de  modèles  industriels  servant  à  des 
démonstrations  orales  et  pratiques.  En  1819  seu- 
lement, une  ordonnance  royale  créera  les  cours 
publics  de  sciences  appliquées  aux  Arts  et  à  l'In- 
dustrie :  mécanique,  chimie  pratique,  économie 
industrielle.  Vingt  autres  chaires  ou  cours  se- 
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ront  fondés  au  xix*  siècle.  Le  musée,  ouvert  dans 
l'établissement,  a  pour  origine  les  collections  de 
Vaucanson  qui  avait  légué  au  roi  Louis  XVI, 
eu  1782,  les  machines,  instruments  et  outils 
«  destinés  à  l'instruction  de  la  classe  ouvrière  » 
et  rassemblés  par  lui  à  l'Hôtel  de  Mortagne,  rue 
de  Charonne.  Cette  collection  comprenait,  en  par- 
ticulier, le  métier  à  tisser  la  soie  qui,  plus  tard, 
inspira  Jacquart. 

En  1801,  Chaptal  et  Monge  créent  (1)  la  Société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale.  Au 
XIX*  siècle,  le  génie  français  de  création  s'épa- 
nouira. Innombrables  sont  les  inventeurs  (2),  re- 
crutés souvent  parmi  les  plus  modestes  ouvriers  : 
le  serrurier  Chopitel  (machine  à  découper  les  piè- 
ces laminées);  Albert  (scies  sans  fin);  Conté 
(crayons  de  mine  de  plomb);  Leblanc  (première 
fabrique  de  soude  artificielle);  Seguin,  le  techni- 
cien de  la  tannerie;  Besson  et  Champion,  les 
techniciens  du  caoutchouc;  Carcel,  inventeur 
d'une  lampe  nouvelle.  L'industrie  des  produits 
chimiques  s'enrichit  des  travaux  d'un  Thénard  ou 
d'un  Berthollet.  L'usine  métallurgique  d'Essen 
fut  d'abord  une  usine  française.  Léger  Didot  inau- 
gure à  Essonnes  la  fabrication  mécanique  du  pa- 
pier. Elle  est  merveilleuse,  l'histoire  de  l'indus- 
trie française  au  xix*  siècle  !  C'est  une  suite  inin- 
terrompue de  progrès,  de  révélations,  fécondée, 
en  chacune  de  ses  transformations,  par  un  effort 
incessant  des  intelligences;  mais  elle  apparaît 
comme  un  enchaînement  de  créations  individuel- 

(1)  Brizon,  ouv.  cité,  p.  306. 

(2)  Nous  empruntons  ces  indications  à  la  lliste  donnée 
par  Rambaud,  Histoire  de  la  civilisation  contemporaine, 
Paris,  Colin. 
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les;  elle  n'est  pas  soutenue  par  une  action  simul- 
tanée de  l'Etat  pour  mettre  à  la  disposition  des 
travailleurs  les  notions  scientifiques  de  plus  en 
plus  nombreuses  et  de  plus  en  plus  nécessaires. 
L'initiative  industrielle  demeure  livrée  à  elle- 
même. 

Cependant  les  avertissements  ne  nous  ont  pas 
manqué.  Au  cours  de  l'admirable  travail  de  ré- 
flexion et  de  recherche  qui  a  marqué  pour  la 
France  les  environs  de  1840,  un  homme  de  génie, 
injustement  oublié,  Constantin  Pecqueur,  a  pré- 
cisé la  nécessité  de  l'éducation  professionnelle  (1). 
((  L'instruction  et  l'apprentissage,  écrit-il,  sont 
affaire  de  la  plus  grande  importance.  Cependant, 
cette  transmission  s'est  faite  singulièrement  mal 
jusqu'à  nos  jours  :  l'apprentissage,  routinier, 
aveugle,  irrégulier,  incertain,  discontinu,  qui  a 
lieu  de  maître  à  ouvrier,  de  père  à  enfant,  ne 
mérite  pas  le  nom  d'instruction  professsionnelle  ; 
c'est  un  empirisme  grossier  dont  les  suites  mau- 
vaises sont  incalculables.  Souvent,  ceux  qui  en- 
seignent auraient  besoin  eux-mêmes  d'être  ensei- 
gnés... Les  haras  sont  comparativement  mieux 
dotés  en  budget  de  l'Etat  que  l'instruction  publi- 
que, primaire  et  professionnelle  »•  Il  faut  amé- 
liorer. «  Multiplier  les  établissements,  subdiviser 
les  spécialités  et  les  localiser  en  autant  de  grou- 
pes distincts  qu'il  y  a  de  modes  d'activité  dans  le 
grand  atelier  social;  porter  dans  la  hiérarchie  et 
dans  la  graduation  des  études  de  chaque  division 
établie  dans  les  Universités  industrielle,  agricole, 
manufacturière  et  administrative,  une  distribu- 
tion et  une  économie  analogues  à  celles  de  l'ins- 

(1)  Des  Améliorations  matérielles,  chap.  xvn. 
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iruction  publique...,  tel  est,  sous  une  formé  très 
générale,  l'idéal,  le  type  de  cette  amélioration  ca- 
pitale. » 

Presque  vers  le  même  temps,  Michel  Cheva- 
lier signale  que  l'Université  oublie  toute  une  par- 
tie de  sa  tâche.  «  L'omission,  écrit-il  dans  le 
Journal  des  Economistes  d'avril  1843,  est  un  peu 
forte;  car  enfin,  le  travail  industriel  dans  ses 
diverses  formes,  l'agriculture,  le  commerce,  ce 
n'est,  dans  l'Etat,  ni  un  accessoire,  ni  un  acci- 
dent; c'est  le  principal...  Si  l'Université  veut  jus- 
tifier son  nom,  il  faut  qu'elle  prenne  un  parti 
dans  ce  sens;  sinon,  elle  verra  se  dresser  vis-à-vis 
d'elle  une  Université  industrielle  ».  Ces  hauts 
esprits  ne  purent  convaincre  la  routine  paresseuse. 
Duruy  créera  bien,  en  1865,  un  enseignement  se- 
condaire spécial  pour  favoriser  le  recrutement  des 
carrières  industrielles  et  commerciales.  L'ensem- 
ble de  la  nation  ne  l'a  pas  suivi.  Des  efforts, 
comme  ceux  de  Tolain,  n'pnt  suscité  que  des  lois 
insuffisantes  (lois  du  11  décembre  1880  et  du 
26  janvier  1892)  ou  des  créations  beaucoup  trop 
rares. 

En  vérité,  inconsciemment  ou  non,  nous  som- 
mes demeurés  fidèles  à  ce  goût  de  la  culture  uni- 
verselle qui  apparaissait  à  nos  pères  comme  le 
meilleur  moyen  de  parvenir  à  la  distinction  de 
l'esprit.  Le  Français  aime  l'idée  générale,  sans 
toujours  savoir  ce  qu'il  entend  par  ce  terme.  No- 
tre presse,  notre  éloquence  se  nourrissent  de  lieux 
communs.  Nous  peuplons  la  société  de  jeunes 
philosophes  de  dix-huit  ans  qui  additionnent  Aris- 
tote  et  Descartes,  Platon  et  Leibnitz,  mais  ne  se- 
raient pas  toujours  capables  d'opérer  correcte- 
ment une  division.  Notre  baccalauréat  ?  Une  insa- 
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nité  (!)•  Notre  civilité  mondaine  ?  Une  théologie, 
toute  en  formules.  Notre  horreur  légitime  du  pé- 
dantisme  va  jusqu'au  mépris  de  la  notion  précise. 
Nos  discussions,  publiques  ou  privées,  sont  trop 
souvent  d'aimables  vagabondages. 

En  vain,  certains  penseurs  de  notre  xviii»  siè- 
cle ont-ils  essayé  de  corriger  cette  tendance.  Une 
entreprise  formidable,  l'Encyclopédie,  se  propo-" 
sait,  vers  1750,  non  seulement  de  grouper  en  un 
système  toutes  les  connaissances  humaines,  mais 
encore  et  surtout  de  procurer  aux  <(  arts  mécani- 
ques »  la  place  qui  leur  revient  dans  un  Etat 
moderne.  Le  Discours  préliminaire  exposait  la  né- 
cessité de  cette  action.  Des  hommes  comme  d'Alem- 
bert  et  Diderot  offraient  de  s'y  dévouer.  Le  se- 
cond, surtout,  avait  compris  de  tout  son  génie 
la  nécessité  d'analyser  les  procédés  de  ce  travail 
manuel  dont  le  rôle  ne  devait  cesser  de  s'élargir. 
En  lui,  s'alliaient  la  culture  générale  et  le  sens 
de  la  technique.  Mais,  dans  cette  entreprise  elle- 
même,  le  goût  traditionnel  de  la  race  pour  les 
idées  générales  l'emportait  peu  à  peu.  L'Encyclo- 
pédie se  détournait  de  son  objet  essentiel  pour 
servir  de  véhicule  à  des  idées  littéraires,  politi- 
ques ou  philosophiques.  Elle  atteignit  un  but  tout 
différent  de  celui  qu'elle  s'était  proposé.  —  Pa- 
reillement, les  idées  de  Rousseau,  son  plaidoyer 
dans  VEmile  en  faveur  des  métiers  manuels  ont 
pu  produire  un  certain  engouement.  De  toutes  ces 
tentatives,  il  n'est  rien  résulté  de  durable.  La  tra- 
dition l'a  emporté;  l'industrie  a  suivi  sa  route; 
l'enseignement  est  demeuré  sur  ses  positions.  De 


(1)  Voir  Bastiat,  Baccalauréat   et  Socialisme,    Paris, 
Guillaumin,  1850. 
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temps  à  autre,  un  effort  a  été  tenté.  C'est  ainsi 
qu'en  1819  on  réorganise  VEcole  des  Beaux-Arts 
ou  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers;  Lavallée 
fonde,  en  1829,  V Ecole  centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures; eo  1832,  le  duc  de  La  Rochefoucauld - 
Liancourt  décide  le  gouvernement  à  organiser  les 
deux  Ecoles  d'arts  et  métiers  d'Angers  et  de 
Chàlons-sur-Marne-  Emile  de  Girardin,  dans  son 
livre  De  Vinstraction  publique,  signalait,  avec  une 
clairvoyance  admirable,  la  nécessité  d'un  ensei- 
gnement professionnel.  Mais,  jusqu'à  ce  jour,  la 
France  n'a  pas  rencontré  les  hommes  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  créer  un  enseignement 
rationnel  de  ces  métiers  où  s'exerce  de  façon  si 
heureuse  l'ingéniosité  native  de  notre  peuple. 


Aussi  notre  enseignement  technique,  à  l'heure 
présente,  est-il  fait  encore  de  pièces  et  de  mor- 
ceaux mal  ajustés.  Cependant,  ainsi  que  l'écrivait 
M.  le  sénateur  Astier  (1),  dans  la  lutte  économi- 
que, «  l'enseignement  technique  reste,  sans  con- 
tredit, le  moyen  le  plus  universellement  employé 
pour  avoir  l'avantage  sur  ses  concurrents.  Une 
nation  est  d'autant  mieux  armée  commercialement 
et  industriellement  qu'elle  compte  un  plus  grand 
nombre  d'ingénieurs,  de  banquiers,  de  chefs  d'ate- 
liers, d'ouvriers,  de  travailleurs  de  tous  ordres 
instruits  de  leur  métier.  » 

L'Allemagne  (2)  a  créé  de  nombreuses  écoles 

(1)  Séoat,  no  277,  année  1916.   Rapport  supplémentaire 

SUR     L'ENSEIGNEMENT    TECHNIQUE    INDUSTRIEL     ET    COMMERCIAL. 

(2)  L€.s  renseignements  qui'  vont  suivre  sont  emprun- 
tés au  Rapport  Astier,  p.  26  et  sulv. 
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techniques,  industrielles  et  commerciales.  Elle  est 
tombée  dans  l'excès  inverse  du  nôtre.  Elle  a,  d'en- 
thousiasme, adopté  le  pédantisme.  Elle  est  pé- 
dante jusque  dans  le  crime.  Elle  créa  toute  une 
technique  de  l'espionnage  ou  du  mensonge.  C'est 
un  égout,  mais  c'est  un  égout  bien  construit.  Ses 
écoles  techniques  industrielles  se  subdivisent  en 
quatre  classes  : 

1°  Hautes  écoles  ou  Universités  techniques 
{Hochschulen),  qui  ont  pour  but  <(  de  former  des 
directeurs  et  agents  capables  de  conduire  de  gran- 
des entreprises,  d'appliquer  les  méthodes  scienti- 
fiques, de  découvrir  de  nouveaux  procédés  ». 
Elles  préparent  aussi  des  ingénieurs  pour  les 
grands  services  publics  de  l'Etat  ou  des  munici- 
palités. 

2°  Ecoles  moyennes  techniques  (Mittlere  Fach- 
schulen)  qui  forment,  pour  la  grande  et  la 
moyenne  industrie,  un  personnel  d'administra- 
teurs aptes  à  suivre  les  progrès  de  la  technique. 
L'élève  doit  avoir  pratiqué  un  métier  pendant  un 
ou  deux  ans.  L'enseignement  dure  de  deux  à  trois 
ans. 

3°  Ecoles  élémentaires  techniques  (Niedere  Fach- 
schulen)  qui  travaillent  à  préparer  des  contre- 
maîtres, des  chefs  d'équipe  pour  la  grande  indus- 
trie ou  des  patrons  pour  les  petites  industries- 
Elles  exigent  généralement,  au  préalable,  plu- 
sieurs années  de  pratique  du  métier.  La  durée  de 
l'enseignement,  parfois  interrompue  par  un  pas- 
sage à  l'atelier,  y  varie  de  quelques  mois  à  deux., 
trois  ou  même  quatre  ans. 

4°  Ecoles  ou  cours  de  perfectionnement  profes- 
sionnel {Gewerbliche  Fortbildungsschtden),  qui 
ont  pour  objet  de  fournir  aux  travailleurs  de  l'in- 
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dustrie  ou  des  métiers  et,  avant  tout,  aux  appren- 
tis ou  aux  jeunes  ouvriers,  les  moyens  d'acquérir, 
tout  en  demeurant  à  l'atelier,  des  connaissances 
de  dessin. 

Les  Universités  techniques  (1),  au  nombre  de 
onze,  correspondent  à  notre  Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  ou  à  nos  Ecoles  d'applica- 
tion civile  pour  les  élèves  sortant  de  l'Ecole  poly- 
technique. ((  Modestes  au  début,  nous  dit  M.  As- 
tier,  elles  jouissent  en  ce  moment  d'une  prospérité 
extraordinaire.  Aucune  autre  institution  ne  sem- 
ble avoir  mieux  servi  les  intérêts  de  la  grande 
industrie  allemande.  C'est  surtout  dans  leur  créa- 
tion et  leur  développement  que  s'observe  cette  vo- 
lonté patiente,  tenace,  de  chercher  le  succès  par 
des  moyens  rationnels,  cette  méthode  scientifique 
qui  caractérise  l'immense  effort  des  Allemands 
dans  l'adaptation  complète  de  leur  enseignement 
aux  exigences  de  la  vie  économique  moderne.  » 
En  inaugurant  l'une  d'elles,  celle  de  Dantzig, 
l'Empereur  Guillaume  II  affirmait  <(  l'importance 
qui  s'attache  au  progrès  de  la  technique  pour 
remporter  la  victoire  dans  les  luttes  entre  les 
nations.  Ces  hautes  écoles  attirent  de  nombreux 
étrangers,  ce  qui  est,  pour  l'Allemagne,  un  redou- 
table moyen  d'expansion  et  d'influence.  Il  y  avait, 
avant  la  guerre,  36  écoles  moyennes  techniques 
et  502  écoles  élémentaires. 

Pour  les  ouvriers  eux-mêmes,  l'Allemagne  a 
fait  des  efforts  considérables,  couronnés,  il  faut 
bien  le  dire,  du  succès  le  plus  net.  Elle  a  ouvert 
pour  eux  ses  cours  de   perfectionnement  profes- 


(1)  Voir  Léon  GuiiUet,  De  l'enseignement  technique  su- 
périeur, Paris,  Dunod  et  PLnat,  p.  18  et  fluiv. 
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sionnel,  ses  Gewerbliche  Fortbildungsschulen. 
ElJe  a  permis  aux  communes,  —  ou  aux  associa- 
tions de  communes,  —  d'instituer,  pour  les  ou- 
vriers du  sexe  masculin  âgés  de  moins  de  18  ans, 
ainsi  que  pour  les  aides  (sic)  du  sexe  féminin  et 
les  apprenties  de  moins  de  18  ans,  l'obligation  de 
fréquenter  une  école  de  perfectionnement.  La  plu- 
part des  villes  ont  imposé  cette  obligation.  A  Ber- 
lin, depuis  le  1^"^  avril  1905,  Vobligation  postsco- 
laire  est  applicable  à  tous  les  travailleurs  dû  sexe 
masculin-  A  Francfort-sur-le-Mein,  l'obligation 
s'applique  à  la  fois  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
filles.  <(  L'idée  de  l'obligation  est  acceptée  par  les 
Allemands  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'ils 
sont  convaincus  que  c'est  grâce  au  développement 
de  l'enseignement  technique  sous  toutes  ses  for- 
mes que  le  nouvel  Empire  est  devenu  une  puissance 
de  premier  ordre.  »  (1). 

Ces  cours  répondent  aux  divers  besoins  des 
villes  et  des  régions.  On  relève,  dans  la  liste  de 
Berlin,  des  écoles  pour  peintres-décorateurs,  bar- 
biers, tapissiers,  vitriers,  fabricants  et  poseurs  de 
roues,  vanniers,  relieurs,  jardiniers,  imprimeurs, 
pâtissiers,  confiseurs,  photographes,  ferblantiers, 
tonneliers.  Les  frais  de  ces  enseignements  sont 
supportés  par  les  communes  ou  corporations  ou 
par  les  deux  réunies  ;  l'Etat  alloue  des  subven- 
tions. On  conçoit  l'action  que  cet  enseignement, 
obligatoire,  peut  exercer  à  la  longue  sur  la  masse 
du  peuple.  L'ouvrier  se  rattache,  par  des  connais- 
sances précises,  à  l'ensemble  du  niouvement  in- 
dustriel; il  s'y  associe  au  lieu  de  le  subir  ;  il  est 
entraîné  dans  le  travail  général  de  l'Etat.  Sa  cul- 

(1)  Georges  Blondel,  cité  par  Astier,  p.  33,  note. 
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ture  individuelle,  sa  }>ai'ticipalion  à  l'œuvre  na- 
tionale sont  accrues  de  ce  fait.  M.  le  sénateur 
Astier  estimait  à  400.000  au  minimum  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  fréquentaient  en  Allemagne 
les  écoles  techniques  industrielles  à  la  veille  de  la 
guerre  (1). 

L'enseignement  commercial  allemand  se  divise 
en  trois  degrés  :  supérieur,  moyen  et  inférieur  ; 
il  est  très  ancien.  Il  comprend  les  universités 
commerciales  au  nombre  de  six  (Leipzig,  Aix-la- 
Chapelle,  Cologne,  Francfort,  Berlin  et  Mann- 
heim) .  Au  degré  moyen  se  placent  les  écoles  supé- 
rieures de  commerce  et  les  écoles  réaies  {Reals- 
chulen)  avec  cours  commerciaux-  Le  degré  infé- 
rieur est  représenté  par  les  écoles  ou  cours  de 
perfectionnement  {Fortbildungschulen)  (363  en 
1898,  522  en  1905  dont  100,  au  moins,  pour  les 
jeunes  filles).  Dans  l'ensemble  des  écoles  commer- 
ciales, supérieures,  moyennes  et  élémentaires,  le 
chiffre  des  élèves  étaif  d'au  moins  50.000. 


Il  serait  intéressant  de  suivre  les  progrès  de 
l'enseignement  technique  dans  les  autres  pays, 
qu'ils  aient  ou  non  adopté  le  principe  de  l'obli- 
gation :  en  Autriche-Hongrie,  oij  l'on  a  visible- 
ment imité  l'œuvre  allemande;  —  en  Suisse,  où 
l'on  a  consenti  pour  cette  institution  les  sacrifices 
les  plus  importants  (en  exemple,  le  Polytechni- 
cum  de  Zurich);  —  au  Danemark;  en  Norvège; 
en  Belgique  (2)  ;  —  en  Grande-Bretagne  où,  vers 

(1)  Rapport  cité,  p.  38. 

(2)  Voir  le  remarquaMe  ouvrage  de  M.  Orner  Buiyse, 
Une  Université  du  travail,  Paràs^  Dunod  et  Pinat,  1914. 
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tSOO,  SOUS  l'influence  des  idées  françaises,  le  doc- 
eur  Birkbeck,  professeur  d'histoire  naturelle  à 
Glasgow,  conçut  la  première  idée  de  la  méchante' s 
iass;  —  aux  Etats-Unis  oii  se  généralisait  de  plus 
m  plus,  avant  la  guerre,  le  système  des  cours  du 
o\v.  Nous  conseillons  à  nos  industriels  du  bois 
l'étudier  l'école  professionnelle  de  Stockholm, 
ivec  enseignement  quotidien  ;  les  élèves  y  reçoi- 
ent  un  salaire  annuel  de  300  à  500  couronnes. 
Il  serait  passionnant  de  rechercher  de  quelle 
açon,  dans  chaque  nation,  l'enseignement  tech- 
nique transforme  le  type  de  l'ouvrier.  Suivant  un 
pécialiste,  M.  Orner  Buyse  (1),  l'ouvrier  améri- 
iain  serait  celui  qui  aurait  le  plus  profité  de  cette 
iducation  nouvelle  et  représenterait  l'ouvrier  de 
'avenir  (2). 

(1)  Cité  par  Astier,  Rapport,  p.  92.  Voir  le  livre  essen- 
iel  d'Orner  Buy&e,  Méthodes  Américaines  d'éducation  gé- 
ÉRALE  ET  technique,    Parls,    Dunod  et  Pinat,    1913. 

(2)  La  technicité  d^es  Etats-Unife  est  démontrée  par  Hé 
rand  nombre  des  Revues  spéciales.  Nous  en  citons  quel- 
ues^unes,  à  l'usage  des  ti'avajiJleurs  :  Textile  World 
OURNAL,  461,  Eighth  Avenue,  New- York,  pour  les  tissus  ; 
our  le  papier,  Paper  Trade  Journal,  10  East  39  th  Street, 
Jew-Youk  ;  —  pour  la  métaluTgie,  The  Iron  Age,  239, 
Vest  ThiTty-ninth  Street,  New-York  ;  —  pour  l'outilJa- 
e,  American  Machinist,  10  th  Avenue,  36  th  Street,  New- 
■■ork  ;  —  pour  les  tramways,  Electric  Railway  Journal, 
lême  adresse;  —  pour  l'appareillage  électrique,  Electri- 
al  World,  même  adresse;  —  pour  Sa  quincaillerie  ei  le 
etit  outillage,  Hardware  Age,  239,  we&t  Thirty-ninth 
itreet,  New- York  ;  —  pour  le  charbon,  Coal  Age,  Tenth 
Lvenue  at  36  th  Street,  New-York  et  The  Blak  Diamond, 
lain  office,  Manhattan  Buildiing,  Chicago  ;  -—  pour  le 
iment,  Concrète,  Telegraph  Building,  Détroit  ;  —  poul- 
es grands  magasins.  Dry  Goods  Econùmist,  231-249  West 
9  th  Street,  New- York  City  ;  —  pour  les  travaux  publics, 
engineering  Record,  239  West  39  th  Street,  New-York,  ou 
engineering  News-Record,  10  th  Avenue  at  36  th  Sireet, 
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En'  tout  cas,  l'Université  américaine  tencl,  è 
accorder  une  place  de  plus  en  plus  large  au? 
enseignements  professionnels  (1).  Les  écoles  pri 
maires,  destinées  à  former  les  employés  de  com 
merce,  les  clerks /sont  très  nombreuses  aux  Etats 
Unis  (3.618  en  1914  avec  346.000  élèves).  Le 
Universités  forment  les  leaders;  elles  cherchen 
à  donner  aux  futurs  hommes  d'affaires  une  cul 
ture  différente  de  la  culture  classique  mais  com 
parable  à  elle,  comme  étendue.  Les  Ecoles  d'In 
génieurs  se  sont  développées  aussi  à  l'intérieu 
des  Universités  ;  la  plus  ancienne  fondation  re 
monte  à  1824  ;  c'est  le  Rennselaer  Polytechni 
Instituie  de  Troy,  dans  l'Etat  de  New- York.  Le 
collèges  classiques  ont  longuement  résisté,  comm 
ils  le  font  chez  nous,  à  cette  concurrence  de  Ter 

New-York  City  ;  —  pour  les  sous-vêtements,  The  W( 
MEN's  ANFi  Infants  Furnisher,  373  Fourtli  Avenue,  Nev 
York  ;  pour  leg  canots  automobiles,  Motor  Boating,  l; 
W-est  Fortieth  Street,  New- York  City  ;  —  pour  la  boulai 
gexie,  Bakers  Review,  1642  WooHworth  Building,  Ne\ 
York  ;  —  poui'  l'alimentation  du  bétail,  Feedinostuff 
même  adresse  ;  —  pour  la  confiserie,  The  Internaxion. 
Confectioner,  109,  Lafayette  Street,  New- York  ;  —  poi 
il"€mballage,  Fibre  Containers,343,  South  I>earborii  Stret 
Chicago  ;  —  pour  .la  fabrication  des  étiquettes,  Packa 
Advertiser,  même  adresse  ;  —  pour  la  chapellerie,  Ti 
American  Hatter,  1132,  Broadway,  New- York  ;  —  pour 
commerce  des  appareils  électriques,  Electrical  Merch.^ 
DisiNG,  239,  West  39  th  Street,  New- York  ;  —  pour  l'éi 
cerle, American  Grocer,  90,West  Broadway,  New- York; 
pour  les  machines  agricoles,  Farm  Machinery,  Farm  P 
wer,  800-850,  Plne  Street,  Saint-Louis  ;  —  pour  l'art  < 
la  modiste,  The  Millinery  Trade  Rewiew,  1182,  Rroa 
way,  New- York  ;  —  pour  Ja  cordonnerie,  Booi  and  Sh 
Recorder,  Boston. 

(1)  M.  CauUery,  Les  Universités  et  la  vie  scientifiq 
AUX  Etats-Unis  (Paris,  A.  Colin),  p.  124  et  suiv.  ;  L.  Gu 
let,  ouv.  cité,  p.  26. 
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seignement  professionnel-  Ce  conflit  a  provoqué, 
en  1862,  c'est-à-dire  en  pleine  guerre  de  Séces- 
sion, le  vote  par  le  Congrès  du  Morrill  Act.  Aux 
ternies  de  cette  loi,  il  était  accordé  à  chacun  des 
Etats  ou  territoires  de  l'Union  autant  de  fois 
30.000  acres  de  terres  libres  que  ces  Etats  avaient 
de  représentants  et  de  sénateurs  au  Congrès.  Les 
Etats  peuplés  de  l'Est  se  virent  attribuer  ainsi  des 
terres  considérables  :  400.000  hectares  pour  le 
seul  Etat  de  New-York.  Ces  terres  pouvaient  être 
aliénées.  Les  ressources  produites  par  leur  exploi- 
tation devaient  être  affectées  à  l'enseignement, 
même  à  l'enseignement  classique,  mais,  de  préfé- 
rence, à  l'agriculture  et  à  la  mécanique.  C'était 
une  innovation  d'une  portée  considérable.  Chaque 
Etat  fondait  un  Agricultural  and  Mechanical  Col- 
lège. Il  existe,  de  plus,  un  certain  nombre  d'éco- 
les indépendantes  de  technologie.  Elles  compor- 
tent des  sections  spéciales  pour  la  céramique,  pour 
l'industrie  textile,  pour  l'irrigation,  pour  l'archi- 
tecture navale.  Le  plan  des  études  d'ingénieurs 
correspond  en  général  au  plan  du  collège  classi- 
que ;  quatre  années  conduisent  au  grade  de 
bachelor  of  science  in  engineering.  Ces  instituts, 
comme  celui  de  Boston,  sont  dotés,  le  plus  sou- 
vent, d'installations  magnifiques.  Peut-être,  au 
reste,  les  ingénieurs  américains  manquent-ils  de 
certaines  connaissances  théoriques,  parfois  en 
excès  chez  les  nôtres  (1).  Pour  l'agriculture,  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  d'observer  à  quel  point 
l'enseignement  professiœinel  était  abondant  aux 
Etats-Unis. 
Il  faut  d'ailleurs  signaler,  comme  un  complé- 

(1)  C'est  favis  de  M>.  CauUery,  ouv.  cité,  p.  136. 
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ment  d'enseignement  technique,  le  procédé  qui 
consiste  à  faire  organiser  par  les  Universités  des 
cours  de  vacances,  des  cours  d'été.  On  a  cité  sou- 
vent (1)  l'œuvre  dénommée  Chautauqua  litterary 
and  scientific  circle  et  fondée  en  1874,  sur  les 
bords  du  lac  indien  de  ce  nom.  Chaque  été,  pen- 
dant les  quelques  semaines  de  la  session,  se  crée 
là  une  ville  d'enseignement  qui  reçoit  plus  de  dix 
mille  personnes.  A  vrai  dire,  ce  système  n'est  pas 
à  l'abri  de  toute  critique  et  il  ne  s'applique  pas 
strictement  à  l'enseignement  professionnel.  Mais, 
dans  ces  essais,  souvent  imités,  parfois  carica- 
turés, se  manifeste  la  volonté  américaine  de  dif- 
fuser l'enseignement.  Certaines  Universités  ont 
organisé  des,  cours  du  soir,  des  laboratoires  popu- 
laires, un  enseignement  par  correspondance  ou, 
même,  des  expéditions  scientijBques  par  trains 
spéciaux.  Si  c'est  là  de  la  démagogie,  comme  on 
l'a  dit,  elle  est  moins  dangereuse  que  certaines 
démagogies  de  nous  bien  connues-  Ces  nouvelles 
institutions  se  perfectionneront  et  trouveront  peu 
à  peu  leur  point  d'équilibre.  Le  but  vers  lequel 
tend  l'Amérique  se  définit  dans  la  phrase  suivante 
du  président  de  l'Université  d'Illinois,  M.  E.-J. 
James  :  <(  Toute  profession  ne  peut  être  bien  exer- 
cée que  sur  une  base  scientifique.  »  Et  l'Améri- 
que nous  prouve  que  cette  gwiéralisation  de  l'en- 
sf^jgnement  technique  n'exchit  pas  l'idéalisme, 
bien  au  contraire. 


Il  nous  tarde  de  nous  demander  ce  que  notre 
France  a  fait  pour  l'éducation  spéciale  de  ses 

(1)  Vôiir  Cauilllery,  ouv.  citk,  p.  147  et  smv. 
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ouvriers,  de  ses  contremaîtres,  de  ses  ingé- 
nieurs (1).  Pour  nous,  la  République  ne  sera  vrai- 
ment fondée  que  le  jour  où  l'ouvrier  pourra  deve- 
nir directement  un  ingénieur.  Nous  sommes  en- 
core bien  loin  de  ce  but.  Certes,  nous  possédons 
notre  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  nos 
Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers,  notre  Ecole 
des  hautes  études  commerciales,  nos  Ecoles  supé- 
rieures de  commerce.  Au  degré  primaire,  nous 
avons  les  quatre  écoles  nationales  professionnel- 
les d'Armentières,  de  Nantes,  de  Vierzon  et  de 
Voiron,  nos  écoles  d'horlogerie  de  Cluses  et  de 
Besançon,  les  quinze  écoles  professionnelles  de 
garçons  et  de  filles  de  la  ville  de  Paris,  les  quatre- 
vingt-deux  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'in- 
dustrie qui  forment  un  ensemble  intéressant. 

«  Mais  quelques  services  que  rendent  toutes 
ces  écoles,  si  nombreux  que  soient  les  cours  muni- 
cipaux et  les  établissements  privés,  ce  sont,  tout 
au  plus,  60.000  à  70.000  élèves,  jeunes  gens  ou 
jeunes  filles  qui  reçoivent  en  France  une  instruc- 
tion technique,  méthodique  et  sérieuse.  »  (2).  Ce 
résultat  est  insuffisant  pour  nous  garantir  contre 
l'attaque  industrielle  et  commerciale  de  l'Allema- 
gne, pour  assurer  à  la  France  un  maximum  de 
production.  Le  témoin  le  plus  infoniié  nous  le 
dit  :  «  Nos  rivaux,  nos  ennemis,  ont  pris  sur  nous 
une  grande  avance,  surtout  au  degré  primaire.  » 


(1)  Voir,  chez  Dunod  et  Pinat,  47,  quaà  des  Grands-Au- 
guistins,  Paris  :  Marc  Rêville,  Enseignement  technique 
ET  apprentissage  ;  Gaucher  et  M"ortier,  Livret  de  l'ensèigne- 

GNEMENT    TECHNIQUE.     Voir    aUSSi    L'ENSEIGNEMENT    TECHNIQUE 

A  L'EXPOSITION  DE  1900,   Paris,  Imp.  Natlona,l6  ;  Brlzon, 
Histoire  du  travail,  p.  453  et  sulv. 
<2)  Astier,  Rapport  cité,  p.  96, 
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La  France,  pays  démocraticfue,  ti'a  pas  fait  pour 
s:es  ouvriers  l'effort  qu'elle  leur  doit.  Nous  avons 
trop  souvent  abandonné  le  jeune  apprenti  à  une 
formation  de  hasard,  véritable  crime  contre  l'in- 
telligence française.  Nos  employés  de  commerce, 
s'ils  sont  de  condition  humble,  n'ont  générale- 
ment aucune  instruction  professionnelle.  Des  ten- 
tatives locales,  des  efforts  de  corporations  ne  suf- 
fisent pas.  Les  gouvernements  n'ont  manifesté, 
sur  ce  Siijct,  aucune  volonté  suivie.  Aucun  plan 
d'ensemble  n'a  été  élaboré.  Notre  vieux  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers,  que  nous  devons  à  la 
prévoyance  de  nos  ancêtres  de  1794,  est-il,  mal- 
gré les  remaniements  qu'il  a  subis,  à  l'abri  de 
toute  critique?  fl).  Nous  ne  le  crouvons  pas. 

Là,  comme  ailleurs,  nous  vivons  du  passé.  Nous 
vivons  de  l'intelligence  des  Français  de  1830  qui 
ont  reconnu  le  besoin  de  créer  une  Ecole  centrale 
des  Arts  et  Manufactures.  Nous  vivons  des  idées 
de  ceux  qui  ont,  comme  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  signalé,  dès  la  fin  du  xviii*  siè- 
cle, la  nécessité  des  Ecoles  de  métiers.  Nous  avons 
complété:  nous  avons  même  créé  quelques  insti- 
tutions nouvelles  comme  les  Ecoles  nationales 
professionnelles  ou  les  Ecoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie.  Nous  avons  des  fondations 
locales,  comme  l'Ecole  de  la  Martinière  ou  la 
Société  d'Enseignement  professionnel  de  Lyon, 
ou  l'Institut  industriel  du  Nord. 

Mais  où  est  le  plan  d'ensemble  ?  Oui  dessinera 
le  projet  de  l'œuvre  attendue  ?  Qui  rious  remettra 
à  notre  place  dan§  la  concurrence  des  nations  ? 
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Quand  donc  la  République  donnera-t-elle  à  nos 
laboureurs  ou  à  nos  ouvriers  cette  arme  de  l'ins- 
truction technique,  la  seule  qui  les  puisse  affran- 
chir? L'école  primaire  ne  suffit  plus.  La  réduc- 
tion de  notre  main-d'œuvre  nous  impose  tout  au- 
tant que  nos  professions  de  foi  démocratiques 
cette  création  d'un  enseignement  technique  aux 
divers  degrés.  Le  Ministère  du  Commerce  a  publié 
sur  ce  grave  sujet  un  de  ses  nombreux  rap- 
ports (1).  Mais  c'est  un  projet,  et  sans  courage. 
Au  moins,  aurions-nous  pu  nous  mettre  d'accord 
pendant  la  guerre  sur  le  programme,  même  si 
l'exécution  avait  dû  en  être  ajournée  après  la 
paix. 

Il  faut  espérer  au  moins  le  vote  rapide  de  cette 
loi  qui,  par  son  article  38,  rendra  obligatoires 
les  cours  professionnels  en  France  «  pour  les  jeu- 
nes gens  et  jeunes  filles  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  employés  dans  le  commerce  et  l'indus- 
trie, soit  en  vertu  d'un  contrat  écrit  d'apprentis- 
sage, soit  sans  contrat  ».  Nous  attachons  à  cette 
œuvre  la  plus  grande  importance,  du  point  de 
vue  national  comme  du  point  de  vue  social.  L'é- 
ducation technique  doit  correspondre  aux  diver- 
ses fonctions  que  comporte  la  hiérarchie  actuelle 
du  travail  (2). 

Noiis  réclamons  renseignement  professionnel 
obligatoire. 


•^  (1)  RBÔJBT  DE  RÉOROÀNtSATION  DES   feERVÎCEë,    Wi<^:   NatiO 

feâlè,  ,l9i7.  ,  ,  ,^    .  .^.,     .^    .  ,, 

*  (8)  Voir  ié  pîéjn  à^  U-mtïii,  ^É?ëi^îii  m  VUtâà 
^itîOHfttë;  f.:  U  si  àliiVi 
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Il  a  été  fait  quelques  tentatives  mais  sans  pro- 
gramme général,  sans  lien. 

La  Société  VArt  de  France  (1)  a  entrepris  l'étu- 
de de  la  question  de  l'apprentissage  et  de  l'ensei- 
gnement technique.  Elle  propose  la  création  et 
l'organisation  de  Chambres  de  métiers  compre- 
nant 2/5  d'employeurs  et  2/5  d'employés  désignés 
par  l'élection,  1/5  de  <(  personnes  compétentes  », 
nommées  par  les  4/5  élus. Chaque  Chambre  serait 
subdivisée  en  trois  comités  :  administration,  ap- 
prentissage, enseignement.  Le  2^  comité  assure- 
rait la  surveillance  de  l'apprentissage  dans  toute 
la  région.  Le  troisième  comité  rédigerait  un  pro- 
gramme type  envoyé  aux  comités  locaux  d'ap- 
prentissage qui  s'en  inspireraient  et  l'adapte- 
raient aux  besoins  de  chaque  commune.  En  cas 
d'insuffisance  des  cours  ou  de  défaut  de  fonction- 
nement, il  imposerait  une  organisation  d'office. 
Les  Chambres  de  métiers  étudieraient  aussi  les 
progrès  réalisés  à  l'étranger  dans  la  matière- 
La  Chambre  de  Métiers  de  l'Anjou  a  tenté,  au 
cours  des  années  1914-1917,  de  remédier  à  la 
crise  de  l'apprentissage  (2).  Fondée  le  28  juillet 
1914,  elle  a,  d'abord,  arrêté  le  texte  d'un  con- 
trat-type d'apprentissage   ;     elle  réorganisait  le 

(1)  38,   rue  de   Turm,   Paris. 

(2)  M.  Vaumols  a  écrit,  en.  décembre  1917,  un,  totéiressant 
rapport  pour  l©  Comité  central  technique  des  Arts  appli- 
qués SUR  LA   LÉGISLATION   INDUSTRIELLE   ET  LES  CHAMBRES  DE 

MÉTIERS   EN   ALLEMAGNE.   VolT   aussl   ilia  brochure  sur  les 

COURS     PROFESSIONNELS    DES    INDUSTRIES    MÉTALLURGIQUES    DB 

Grenoble,  Grenoble,  Imprimerie  Générale,  avenue  Alsace- 
Lorraine,  1917,  avec  la  conférence  du  capitaine  Blondel; 
la  Note  de  M.  Viitlemin  pour  'la  commission  d'apprentis- 
sage nommée  par  le  Préfet  de  la  Seine  (11,  (rue  Ribera. 

Pani'S), 
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cours  de  Couverture  nécessaire  en  un  pays  dont 
les  exploitations  ardoisières  sont  parmi  les  plus 
importantes  du  monde.  Elle  a  institué  un  cours 
de  dessin  géométrique  élémentaire,  ayant  pour 
but  de  «  faire  naître  sans  retard  chez  les  enfants 
le  sens  pratique,  d'habituer  leur  œil  et  leur  main 
au  croquis  précis  et  rapide  »,  —  un  cours  de  gra- 
vure musicale,  pour  aider  le  pays  à  se  libérer 
du  joug  allemand,  —  un  cours  d'électricité  prati- 
que, —  un  cours  de  ferblanterie-plomberie-zin- 
guerie,  —  un  cours  de  coupe  et  de  couture  pour 
jeunes  filles.  De  plus,  la  Chambre  de  Métiers, 
sans  prétendre  intervenir  dans  les  ateliers  pri- 
vés, veille  cependant  à  ce  que  les  apprentis  don- 
nent satisfaction  à  leurs  patrons  ;  elle  demande, 
chaque  trimestre,  aux  chefs  d'ateliers  des  notes 
de  conduite  et  de  travail  sur  les  enfants  auxquels 
elle  alloue  des  bourses.  Enfin,  elle  organisait, 
dès  1915,  des  concours  annuels  pour  les  appren- 
tis des  corporations  les  plus  variées  du  départe- 
ment et  elle  créait  un  service  de  placement.  Elle 
se  propose,  d'ailleurs,  de  poursuite  et  dévelop- 
per son  œuvre  (1),  en  particulier,  par  la  fonda- 
tion d'une  bibliothèque  technique  professionnelle. 
Au  degré  supérieur,  il  existe  déjà  un  certain 
nombre  d'établissements  techniques  directement 
rattachés  aux  universités.  Ce  sont  les  suivants  : 

Paris  Institut  de  Phonétique. 

—  Inetitut  de  Chimie  appliquée. 

—  Institut  aérotechmiqxie,  à  Saint-Cyr. 
Aix-Marseille  Institut  technique  supérieur  de  la  Chambre 

de  Commerce  de  Marseille. 

(1)  Voir  le  compte  rendu  publié  par  la  Chambre  de 
MÉTIERS,  Hôtel  de  lia  Chambre  de  Commerce,  24,  rue 
Chevreul,  A^ngers. 
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Bordeaux: 

Institut  pratique  (Droit). 

— 

Ecoile  de  Cliimie  appliquée. 

— 

Station  agronomique  et  œnologique. 

Caen 

Institut  technique  de  Normandie. 

Dijon 

Institut  œnologique  et  agronomique  de 

Bourgogne. 

Greuobfie 

Institut  polytechnique. 

— 

Instiitui  de  phon.étique. 

— 

Institut  de  géographie  a.ipine. 

— 

Institut  d'enseignean/ent  commercial  (Droit) 

Lille 

Institut  électrotechnique. 

Lyon 

Institut  de  Chimie. 

Montpellier  Institut  de  physique. 

— 

Institut  de  Chimie. 

— . 

Institut  de  Botanique. 

— 

Institut  de  Zoologie, 

Nancy 

In&titut  Sérothérapique  (Médecine). 

— 

Institut  chimique. 

— 

Institut  électrotechniqus  et  de  mécanique 

appliquée. 

— 

Ecole  de  Brasserie. 

— 

Institut  agricole  et  colonial. 

— 

Ecole  de  Laiterie. 

— 

Institut  de  Géologie. 

— 

Institut  aérodynamique. 

Rennes 

Station  entomologique. 

Tculouse 

Institut  de  Chdmie, 

— 

Instltu t  .éilectrotechnlque. 

— 

Institut  agricole. 

— 

Station  agronomique. 

— 

Station  de  pathologie  végétale  et  d'essai 

de  semences. 

— 

Station  de  pisciculture. 

Alger 

Institut  des  sciences  industrielles. 

— 

Station  zoologique. 

De  toutes  ces  organisations,  la  plus  forte,  se- 
lon nous,  est  celle  de  Nancy  (1).  L'Université,  icij 

(i)  Voir  PàOOiiAMMiî  dé  l'Université  de  Nancy,  Nànoyi 
^vOiito,  î?ii  }  BuLtBTîK  D3  vîmmm  Colonial  m  Ulmi  i 
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a  rempli  tout  son  devoir.  Munie  depuis  1854,  d'une 
faculté  des  sciences  et  d'une  faculté  des  lettres, 
ayant  eu  comme  premier  recteur  l'illustre  Paye, 
recueillant,  après  la  guerre  de  1870,  la  Faculté 
de  médecine  et  l'Ecole  de  pharmacie  de  Stras- 
bourg, recevant  les  professeurs  qui  avaient  dû 
quitter  la  capitale  de  l'Alsace,  elle  a  surveillé 
et  combattu  la  science  et  la  méthode  de  l'Allema- 
gne. Nulle  autre  Université  française  ne  s'est  con- 
sacrée avec  autant  de  résolution  aux  applications 
de  la  science  à  l'industrie.  Ses  Instituts  techni- 
ques, véritables  écoles  d'ingénieurs,  ont  attiré 
non  seulement  beaucoup  d'étudiants  français, 
mais  de  jeunes  étrangers,  spécialement  russes  et 
balkaniques.  Son  école  de  laiterie,  par  exemple, 
s'inspire  des  plus  récentes  découvertes  de  la 
science.  Les  études  bactériologiques  ont  montré 
que  les  transformations  subies  par  le  lait  et  ses 
produits,  telles  que  la  fermentation  lactique,  la 
maturation  de  la  crème,  la  maturation  des  froma- 
ges, les  nombreuses  maladies  du  lait,  du  fromage 
et  du  beurre  étaient  le  résultat  de  Faction  de  di- 
vers microbes  ;  le  laitier  doit  savoir  les  combat- 
tre ou  les  utiliser.  Le  programme  de  l'école  est 
fondé  sur  l'application  de  ces  principes.  De  même, 
l'école  de  brasserie  et  de  malterie  a  pour  objet  de 
procurer  aux  brasseurs,  contremaîtres  et  ouvriers, 
l'enseignement  technique  dont  la  nécessité  est 
partout  reconnue  et  qu'il  fallait,  jadis,  chercher 
à  l'étranger. 
M.  le  Sénateur  Goy  a  déposé,  en  juillet  1915, 

PROGRAMME  DE  L'ECOLE  DE  LAITERIE,  Crépln-L€blond  ;  PRO- 
GRAMME DE  L'Institut  ELÈCTROTEcHNtQUË,  Paris,  Vuibèrt  et 
Nonv,  19Ô?  !  î.'tKBTiTîît  r.HîMîQt;î!  m  1909.  Nancv,  Crépin.' 
tëbiona  -!  t'î^sîîttjï;  AGfiîcôlgj  mÉms  Si^it-eui"  1  L'ÈcoLE  D& 
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une  proposition  de  loi  relative  à  la  création  de 
facultés  de  sciences  appliquées  (1).  Pour  réaliser 
l'union  intime  et  concordante  de  la  science  pure 
et  de  la  pratique  usuelle,  il  voudrait  permettre, 
à  chaque  Université,  par  une  loi,  de  créer  une 
faculté  nouvelle  où  l'on  enseignerait  les  branches 
des  sciences  appliquées  qui  se  rapportent  le  plus 
à  l'industrie  de  la  région.  Ces  facultés  auraient 
des  élèves  régulièrement  immatriculés  qui  de- 
vraient justifier,  pour  leur  admission,  du  diplôme 
de  licencié  ès-sciences  ou  de  la  possession  d'un 
certificat  d'études.  Elles  délivreraient,  à  fin  de 
travail,  un  doctorat  ès-sciences  appliquées.  Elles 
recevraient  aussi  des  élèves  libres.  <c  L'enseigne- 
ment, dit  M.  Goy,  y  serait  surtout  pratique,  puis- 
que les  étudiants  auraient  déjà  reçu,  avant  d'y 
entrer,  l'instruction  générale  nécessaire.  Il  aurait 
pour  but  de  former  des  industriels  à  haute  culture 
scientifique,  à  l'esprit  ouvert  au  progrès,  dégagés 
»  de  tout  misonéisme,  capables  de  diriger  l'indus- 
trie française  ».  Ce  rapport,  sobre  et  vigoureux, 
demeurera  l'une  des  meilleures  démonstrations 
des  lacunes  qui  retardent  nos  progrès. 

Mais  le  problème  est  à  envisager  dans  son  en- 
semble. On  ne  saurait  en  exagérer  la  gravité. 

Nous  n'entendons  pas  supprimer  la  culture  gé- 
nérale, ou  copier    la  grossière  mécanique    alle- 

(1)  SÉNAT,  année  1915,  n"  289,  et  Rapport  de  la  CommiiS- 
sion  ;  Sénat,  année  1917  n°  342.  Vo.ir  Léon  Gailllat,  Etude 

COMPARATIVE     DE     L'ENSEIGNEMENT      TECHNIQUE      SUPÉRIEUR      EN 

France  et  a  l'étranger  et  Une  discussion  sur  l'enseigne- 
ment TECHNIQUE  SUPÉRIEUR,  2  vol.,  Paris,  Dunod  ei  Pinat, 
1917.M.  Gui.]l€t  défend  le  Conservatoia-e,  notre  «  Sorbonne 
Industrielle  »,  contre  les  sévérités  de  M.  Goy.  Du  même 
auteur,  L'enseignement  technique  .supérieur  a  l'après* 
GUERRE,  Paris,  Payot,  191R. 
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mande.  Un  Français  a  besoin  d'idées  plus  que 
de  pain  ...Mais  nous  voudrions  voir  renouveler  les 
sources  de  notre  culture.  Il  y  a  des  idées  vivantes 
et  des  idées  mortes,  de  vrais  cadavres  d'idées. 
Seule  la  science  crée  des  pensées  nouvelles.  Et, 
dans  la  société  qui  va  naître,  cette  science  doit 
guider  jusqu'au  plus  humble  métier.  Nul  en- 
fant lie  devrait  passer  directement  de  l'école 
à  l'atelier.  A  l'origine  de  toute  formation,  rensei- 
gnement frimaire;  au  delà,  V étude  rationnelle  des 
métiers.  Tout  homme  digne  de  ce  nom  devant 
exercer  une  profession,  l'enseignement  géné- 
ral n'est  appelé,  selon  nous,  qu'à  soutenir  la 
culture  spéciale.  Si  cette  conception  surprend, 
si  l'écart  entre  nos  besoins  et  nos  ressources 
apparaît  formidable,  c'est  qu'à  l'évolution  de  la 
vie,  notre  enseignement  général,  dans  son  en- 
semble, a  oppose,  pendant  des  siècles,  la  fixité 
de  la  mort.  Pour  bien  servir  votre  pays,  soyez 
d'abord  un  bon  professionnel  !  Ayez  ensuite  des 
idées  générales,  si  vous  le  pouvez. 


CHAPITRE  XIV 

L'ENSEIGNEMENT  GÉNÉRAL 


Nous  n'avons  pas  encore  de  plaU  pour  Viiis- 
truction  publique.  —  'Nécessité  de  reviser  pério- 
diquement le  régime  de  renseignement —  Le  pro- 
gramme de  Condorcet.  —  La  réaction  napoléo- 
nienne. —  Les  précurseurs  :  Guizol  et  Jules  Ferry. 

—  La  guerre  et  renseignement.  —  Le  plan  de  la 
Grande-Bretagne. 

Les  principes-  —  Respecter  Vunité  de  l'esprit. 

—  Réaliser  Vunité  de  V école  primaire. 

L'enseignement  primaire.  —  La  fréquentation 
scolaire.  —  Les  programmes  :  ni  formalisme,  ni 
verbalisme.  —  Avant  tout  développer  l'esprit 
d'observation.  —  L'atelier.  —  Le  jardin.  —  Le 
recrutement  des  instituteurs. 

L'enseignement  secondaire.  —  Son  râle  dans 
une  démocratie  organisée.  —  Une  sélection  par 
le  mérite.  —  Les  programmes  :  ni  abstraction, 
ni  encyclopédie.  —  Instruire,  c'est  apprendre  à 
apprendre.  —  Les  parodies  de  la  culture  classi- 
que. —  Les  exigences  nouvelles  des  sciences,  — 
Stupidité  du  baccalauréat. 
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L'enseignement  SUPÉRIEUR.  — Nécessité  d'une 
absolue  liberté.  —  L'Université,  foyer  régional  de 
science-  —  Caractère  archaïque  des  Grandes 
Ecoles. 


Ainsi  se  pose  le  problème,  tant  de  fois  traité, 
de  l'enseignement  général.  Il  ne  sera  point  dif- 
ficile de  le  définir.  Si  tout  notre  empirisme  poli- 
tique doit  être  transformé,  s'il  convient  d'em- 
prunter à  la  science  les  éléments  de  toutes  les  so- 
lutions, si  la  renaissance  française  veut  être  gui- 
dée non  par  des  conceptions  anciennes,  héritées 
d'un  passé  mal  interprété  mais  par  des  idées 
fraîchement  extraites  des  faits,  il  faut,  pour  des 
générations  nouvelles,  de  nouvelles  disciplines. 
La  réforme  doit  porter  à  la  fois  sur  la  quantité 
et  sur  la  qualité  de  l'instruction  offerte  à  nos 
successeurs.  Une  nation  ne  peut  pas  impunément 
confier  à  l'expérience  et  à  la  vie  le  soin  de  recti- 
fier les  erreurs  ou  de  combler  les  lacunes  de  l'é- 
ducation. Il  lui  faut  des  hommes  capables  d'in- 
terpréter et  de  diriger  les  mouvements  que  nous 
avons  essayé  d'indiquer.  Il  lui  faut  des  élites, 
une  aristocratie  de  l'esprit.  A  notre  mosaïque 
d'instructions  disparates  on  voudrait  substituer 
un  plan  simple,  fort,  et,  dans  la  mesure  où  ce 
mot  a  un  sens  pour  l'esprit  scientifique,  un  plan 
complet. 

Une  telle  tâche  ne  saurait  être  l'œuvre  d'un 
homme.  Le  programme  ne  pourrait  s'impcser 
qu'après  une  longue  consultation  des  forces  in- 
telligentes de  ce  pays,  après  de  patientes  discus- 
sions, à  peine  amorcées  aujourd'hui.  Il  y  aurait 
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du  pédantisme  à  décider,  sans  ces  avis,  sur  tant 
de  problèmes-  Nous  nous  bornerons  à  indiquer 
certaines  directions. 

Dans  son  livre  admirable  et  prophétique  sur 
les  Allemands,  le  Père  Didon  proclame  ce  prin- 
cipe incontestable  que  «  le  peuple  le  plus  grand 
est  celui  où  l'organe  de  l'instruction  publique 
est  le  plus  parfait.  »  L'éloquent  frère  prêcheur 
insiste  sur  l'intérêt  de  l'enseignement  technique. 
Cet  homme  remarquablement  intelligent,  qui  a 
protesté  avec  raison  contre  les  dangers  de  notre 
division  traditionnelle  des  lettres  et  des  sciences, 
regrette,  en  parlant  des  Universités  allemandes, 
l'absence  d'une  cinquième  faculté,  la  faculté  éco- 
nomique. Il  découvre  ce  besoin  dès  1882.  Mais 
il  a  marqué  aussi,  par  l'exemple  de  l'Angleterre, 
le  péril  auquel  s'expose  un  pays  oià  les  écoles 
spéciales  prospèrent  tandis  que  les  Universités 
déclinent  ;  comme  Renan,  il  réclame  pour  ia 
France  un  solide  enseignement  général. 

Sur  toute  la  surface  du  monde,  les  grands  es- 
prits sont  aujourd'hui  d'accord  pour  proclamer 
la  nécessité  d'une  instruction  diffusée  parmi  toutes 
les  classes  de  nation.  La  Bohême  a  été  sauvée  par 
sa  culture.  Il  est  frappant  d'entendre  en  plein 
Mexique,  le  général  Porfirio  Diaz  déclarer,  dès 
1896  :  <(  Les  innombrables  conquêtes  que  la  science 
a  faites  depuis  cent  ans,  et  particulièrement  de 
nos  jours,  l'amélioration  progressive  de  la  condi- 
tion humaine  par  le  travail,  la  transformation  que 
l'agriculture,  l'industrie,  les  mines  et,  en  général, 
toutes  les  sources  de  subsistances  ont  subie,  au  fur 
et  à  mesure  que  sont  mieux  scrutés  les  secrets  de 
la  nature,  le  développement  parallèle  de  la  vie  po- 
litique, morale  et  sociale  des  peuples  ont  conquis 
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à  renseignement  public  tous  les  suffrages  et  amené 
tous  les  bons  esprits  à  déposer  en  lui  toutes  leurs 
espérances.  »  Porfirio  Diaz  ajoutait  :  <(  Si  la  dif- 
fusion du  savoir  est  un  bien  dans  toute  organisa- 
tion sociale,  elle  est  une  nécessité  impérieuse,  une 
question  de  vie  et  de  mort  chez  les  nations  vouées 
aux  institutions  démocratiques  »  (1).  La  guerre 
actuelle,  en  accélérant  le  mouvement  des  peu- 
ples vers  l'émancipation,  rend  ce  besoin  de  plus 
en  plus  urgent. 


Mais,  d'autre  part,  suivant  les  enseignements 
d'Herbert  Spencer  (2),  (*  il  y  a  nécessairement  un 
rapport  entre  les  systèmes  successifs  d'éducation 
et  les  états  sociaux  successifs  avec  lesquels  ils 
coexistent  ».  Notre  temps  aura  cette  double  tâche 
de  développer  les  institutions  scolaires  et  de  les 
adapter  à  des  circonstances  nouvelles. 

A  toutes  les  grandes  époques,  une  revision  (3) 
du  système  d'enseignement  s'impose.  —  Pour 
ne  pas  remonter  plus  haut  dans  notre  histoire, 
la  Révolution  comprit  cette  nécessité.  Cédant  à 

(1)  Le  Mexique  aî5  début  du  xx«  siècle,  Paris,  Do.!a- 
grave,  t.  II,  p.  158. 

(2)  De  l'Education  intellectuelle,  morale  et  physique, 
p.  89.  Voir  d'excellentes  observations  sur  l'instruction 
des  classes  ouvrières  dans  l'article  de  E.  Bouvier,  Revue 
DES  nations  latines  du  l®'  juililet  1918. 

(3)  Voir  1.'  numéro  de  Ta  Giî\nue  Hevue  (3i7,  rue  de 
Goiist-aulduopl€),  consacré  .sp.écialeiuent  à  ■cett'e  ques- 
tion (septembre  1917)  ;  et,  en  particulier,  l'art^icle  d« 
Paul  Crouzet  :  La  HEVii>ioN  d'ensemble  de  noire  éduca- 
tion. —  Dans  I'Opinion,  numéro  du  9  février  1918  et  nu- 
méros suivants,  'les  «  Compagnons  »  réclament  une  «  ré- 
forme totale  et  fr-anche  ». 
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des  vœux  exprimés  dans  les  cahiers  de  la  No- 
blesse et  du  Clergé  comme  en  ceux  du  Tiers  et 
qui  souhaitaient  «  un  plan  d'éducation  nationale 
pour  toutes  les  classes  et  pour  les  deux  sexes  »  ; 
se  conformant  au  titre  I  de  la  Constitution  de 
1791  :  <(  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction 
publique,  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite 
à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensa- 
bles pour  tous  les  hommes...  »  ;  éclairée  déjà  par 
un  rapport  Talleyrand  ;  sollicitée  de  tous  côtés 
par  les  écrivains,  la  Révolution  s'est  passionnée 
pour  le  problème  de  l'instruction  (1)  dans  le 
temps  même  où  elle  luttait  le  plus  âprement  con- 
tre l'ennemi  extérieur  ou  contre  l'insurrection. 
Le  Comité  d'Instruction  publique  de  la  Législa- 
tive, où  siégeaient  des  hommes  comme  Lacépède, 
Condorcet  et  Carnot,  a  tenu  107  séances  du  31 
octobre  1791  au  22  août  1792.  Le  Comité  de  la 
Convention  se  réunit  296  fois  du  15  octobre  1792 
au  28  août  1794.  Le  jour  même  de  l'exécution  de 
Louis  XVI,  la  Convention  décrétait  «  que  les 
finances,  la  guerre  et  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique  seraient  continuellement  à  l'ordre 
du  jour  ».  Admirable  preuve  d'intelligence  d'une 
Assemblée  qui  sent,  au  milieu  des  affres  du  pré- 
sent, tous  ses  devoirs  envers  l'avenir  ! 

La  Révolution  eut,  d'ailleurs,  pour  la  guider, 
l'admirable  plan  que  Condorcet  avait  tracé  dans 

(1)  Voir  A.  Malet,  les  Créations  scouires  ei  scienufî» 

QUES   DE  LA  RÉVOLUTION,    dans     HISTOIRE   GÉNÉR;\LE  de  La- 

viss€  let  Rambaud.  tome  VIII.  —  Voir  aussi  l^es  Procès» 

VERBAUX  DES  COMITÉS  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  DE  LA  LÉGIS- 
LATIVE ET  DE  LA  Convention,  publiée  et  aanotés  par  J. 
GuiiÏÏauane.  Sur  k  ï^im*  Uïiiversdtaàre  avajût  la  Révo- 
luttcm,  voir  l'ouvi'age  de  Tmge,  Professeurs  El  régents 
DE  collège,  Paiis,  Hachette,  1902. 
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son  rapport  du  20  avril  1792.  Avec  une  vigueur 
et  une  décision  d'esprit  remarquables,  Condorcet 
réclamait  pour  tous  les  citoyens  les  mêmes  pos- 
sibilités d'instruction,  la  gratuité  à  tous  les  de- 
grés, la  triple  culture  des  facultés  physiques,  in- 
tellectuelles et  morales-  Il  créait  des  écoles  pri- 
maires à  raison  d'une  par  village  de  400  habi- 
tants et  par  hameau  situé  à  plus  de  mille  toises 
d'un  village.  Il  réclamait  déjà  la  décentralisa- 
tion, l'adjonction,  à  chaque  foyer  d'enseigne- 
ment, de  bibliothèques,  laboratoires  et  collec- 
tions. La  Convention  adopta  ce  programme.  Le 
Comité  de  Salut  Public,  un  mois  â  peine  après 
sa  création,  présentait  le  projet  du  30  mai  1793, 
instituant  les  écoles  primaires  ;  la  Convention 
l'acceptait  sans  tarder.  Elle  prit  de  nombreux  dé- 
crets qui  ne  furent  pas  tous  appliqués  ;  son  effort, 
parfois  confus,  ses  discussions  souvent  violentes, 
traversées  par  la  redoutable  parole  de  Danton, 
aboutirent,  en  pleine  tourmente  révolutionnaire, 
en  pleine  crise  d'insurrection,  de  combats  et  d'exé- 
cutions, à  la  loi  du  29  frimaire,  an  II  (19  dé- 
cembre 1793)  qui  proclame  l'obligation  de  V ins- 
truction et  sa  gratuité.  Même  si  l'œuvre  ne  devait 
pas  être  durable,  —  et  elle  ne  le  fut  pas,  —  elle 
témoigne  d'une  profonde  conviction. 

Il  y  avait,  dans  l'œuvre  de  Condorcet  (1),  une 
singulière  puissance  de  conception  et  de  divina- 
tion. Aujourd'hui  même,  ce  programme  appa- 
raît infiniment  plus  moderne  et  plus  cohérent 
que  notre  plan  d'études,  composite  et  arriéré. 

(1)  Voir  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique DE  L'AasEMBLÉE  LÉGISLATIVE,  publiés  CT.  aiinotés  par 
Guillaume.  ParLs,  Imp.  NationaJie,  1889,  p.  188  et  sui- 
vantes. 
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Non  seulement  Condorcet  prévoit  l'instruction 
gratuite  à  tous  les  degrés;  mais  il  associe  cons- 
tamment la  culture  générale  et  la  culture  profes- 
sionnelle, l'éducation  de  l'enfant  et  celle  de  la 
nation  tout  entière.  Il  cherche  à  voir  l'ensemble 
du  problème.  Il  a  proclamé  quelques  vérités  sur 
lesquelles  nous  ne  devons  cesser  de  méditer;  il 
réclame,  par  exemple,  les  cours  d'adultes  non 
point  comme  une  faculté,  mais  comme  une  obli- 
gation. «  La  seconde  instruction,  dit-il,  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  celle  de  l'enfance  a  été 
resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites.  C'est  là 
même  une  des  causes  principales  de  l'ignorance 
où  les  classes  pauvres  de  la  société  sont  aujour- 
d'hui plongées;  elles  manquent  encore  moins  des 
moyens  d'acquérir  quelques  instructions  premiè- 
res que  de  ceux  de  les  conserver.  »  Fortes  paro- 
les, commentées  en  une  page  prophétique  où  Con- 
dorcet annonce  le  sort  du  prolétariat  industriel, 
si  l'instruction  ne  le  protège  pas  contre  l'exten- 
sion des  progrès  mécaniques.  Il  faut  citer  ce 
texte;  il  nous  trace,  aujourd'hui  encore,  notre 
devoir  :  «  A  mesure,  écrit  Condorcet,  que  les  ma- 
nufactures se  perfectionnent,  leurs  opérations  se 
divisent  de  plus  en  plus,  ou  tendent  sans  cesse  à 
ne  charger  chaque  individu  que  d'un  travail  pu- 
rement mécanique  et  réduit  à  un  petit  nombre 
de  mouvements  simples,  travail  qu'il  exécute 
mieux  et  plus  promptement,  mais  par  l'effet  de 
la  seule  habitude  et  dans  lequel  son  esprit  cesse 
presque  entièrement  d'agir.  Ainsi,  le  perfection- 
nement des  arts  deviendrait,  pour  une  partie  de 
l'espèce  humaine,  une  cause  de  stupidité,  ferait 
naître  dans  chaque  nation  une  classe  d'hommes 
incapables  de  s'élever  au-dessus  des  plus  gros- 
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siers  intérêts,  y  introduirait  et  une  inégalité  hu- 
miliante et  une  semence  de  troubles  dangereux, 
si  une  instruction  plus  étendue  n'offrait  aux  in- 
dividus de  cette  même  classe  une  ressource  contre 
l'effet  infaillible  de  la  monotonie  de  leurs  occu- 
pations journalières.  » 

On  dirait  qu'il  a  prévu  le  Taylorisme  !  Il  faut 
le  louer  pareillement  d'avoir  osé  donner  aux 
sciences  leur  vraie  place  dans  l'enseignement  mo- 
derne et  proclamé  quelques  vérités  sur  les  limites 
de  l'enseignement  littéraire.  <(  Comme  modèles 
dans  l'art  d'écrire,  dans  l'éloquence,  dans  la  poé- 
sie, les  anciens  ne  peuvent  servir  qu'aux  espHts 
déjà  fortifiés  par  des  études  premières.  »  Les 
procédés  indiqués  par  Condorcet  pour  permettre 
aux  enfants  pauvres  de  parvenir  aux  degrés  su- 
périeurs de  l'instruction  témoignent  d'une  ingé- 
niosité et  d'une  générosité  dont  nous  pourrions 
utilement  nous  inspirer.  Je  préfère  infiniment, 
pour  ma  part,  ses  écoles  secondaires  à  nos  écoles 
primaires  supérieures;  j'admire  son  souci  de  main- 
tenir l'enseignement  en  perpétuelle  évolution.  Ses 
Lycées,  qui  correspondent  à  nos  Universités, 
créent  déjà,  dans  la  mesure  où  le  temps  le  per- 
mettait, les  Facultés  des  sciences  appliquées  ré- 
clamées par  M-  le  sénateur  Goy.  La  troisième 
classe.  Application  des  sciences  aux  arts,  com- 
prend, parmi  d'autres,  les  chaires  suivantes  :  agri- 
culture et  économie  rurale;  art  d'exploiter  les 
mines;  théorie  de  l'art  militaire;  science  navale; 
stéréotomie  et  partie  géométrique  des  construc- 
tions et  des  arts  et  métiers;  partie  mécanique  et 
physique  des  arts  et  métiers;  partie  chimique  des 
arts  et  métiers.  Il  n'est  pas  un  réformateur  de 
l'enseignement  en  France  qui  puisse  se  dispenser 
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de  recourir  à  ce  document  où  se  concentre  et  se 
résume  le  meilleur  de  l'expérience  du  xviir  siècle 
et  de  la  pensée  révolutionnaire. 

Une  fois  de  plus,  nous  voyons  se  vérifier  la 
loi  si  souvent  rencontrée  dans  cet  ouvrage.  Notre 
France  fournit  au  monde  les  précurseurs;  mais 
elle  laisse  à  l'étranger  le  meilleur  profit  de  leur 
génie. 

Par  malheur,  après  Condorcet,  viendra  Napo- 
léon pour  créer,  en  1808,  cette  Université  Impé- 
riale dont  le  statut  pèse  encore  sur  nous  si  lour- 
dement. L'œuvre  de  1808  fait  antithèse  et  échec 
à  l'effort  de  1792;  désormais,  les  deux  principes 
antagonistes  ne  cesseront  plus  de  lutter.  Nous  les 
retrouverons  l'un  et  l'autre  à  la  base  de  nos 
institutions  scolaires,  encore  si  mal  coordonnées. 
Napoléon  ne  vint  pas  d'un  seul  élan  à  son  sys- 
tème; il  avait,  tout  d'abord,  ménagé  le  régime  de 
l'an  X  en  le  corrigeant,  en  y  ajoutant  l'enseigne- 
ment du  droit  nouveau  consacré  par  le  Code  civil. 
La  méthode  militaire  (1)  s'appliquait  cependant, 
pour  le  contraindre,  au  programme  uniquement 
civique  esquissé  par  la  Révolution.  Une  disci- 
pline surgissait  qui  entendait  s'imposer  non  pas 
seulement  au  personnel,  sévèrement  hiérarchisé, 
mais  aux  idées.  Le  règlement  de  1802  dit  :  «  Tout 
ce  qui  est  relatif  aux  repas,  aux  récréations, 
aux  promenades,  au  sommeil,  se  fera  par  com- 
pagnie... Il  y  aura,  dans  chaque  lycée,  une  biblio- 
thèque de  quinze  cents  volumes.  Toutes  les 
bibliothèques  contiendront  les  mêmes  ouvrages. 


(1)  Voir  les  belles  pages  de  Renan,  dans  la  Réforme  in- 
tellectuelle ET  MORALE,  p    321  €t  SXIÏV, 
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Aucun  autre  ouvrage  ne  pourra  y  être  placé  sans 
l'autorisation  du  Ministre  de  l'Intérieur  ».  Le  dé- 
cret du  17  mars  1808  opposait  au  plan  de  Con- 
dorcet  une  doctrine  d'Etat,  une  école  d'Etat,  un 
idéal  d'Etat,  avec  un  monopole  et  toute  une  série 
d'impératifs  catégoriques-  La  politique  mettait 
durement  la  main  sur  l'éducation.  Unité,  unifor- 
mité tels  étaient  désormais  les  préceptes  essen- 
tiels. Nous  avons  conservé  la  plus  grande  partie 
de  ce  formalisme  étroitement  conservateur,  a  Hié- 
rarchie des  enseignements  et  organisation  admi- 
nistrative subsistent  aujourd'lmi,  écrit  l'historien 
Albert  Malet,  telles  que  les  établit  Napoléon.  » 

L'enseignement  primaire  ne  pouvait  plus  avoir 
dans  ce  système  la  place  souhaitée  pour  lui  par 
la  Convention.  Napoléon  s'attacha  surtout  à  l'en- 
seignement secondaire  qui  devait  lui  donner  ses 
fonctionnaires  et  ses  officiers.  Nous  l'estimons 
responsable,  pour  une  grande  part,  de  la  longue 
ignorance  de  notre  peuple  au  cours  du  xix^  siè- 
cle; les  hommes  de  1793  avaient  eu  de  tout  au- 
tres espoirs.  Même  dans  les  collèges  et  les  lycées, 
rien  qui  puisse  donner  éveil  à  la  liberté  de  l'in- 
telligence; même  dans  l'enseignement  supérieur, 
aucune  part  pour  la  libre  recherche,  pour  le  culte 
désintéressé  de  la  science  ou  des  lettres.  La  troi- 
sième République  a  pu  dégager  les  Universités 
de  cette  tutelle  et  revenir  à  la  tradition  des  pré- 
tendus sectaires  qui  avaient  créé  l'Ecole  Normale, 
le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ou  l'Institut. 
Mais  elle  n'a  pu  rompre  complètement  avec  la 
conception  étroite  tendant  k  isoler  la  corpora- 
tion universitaire  du  reste  de  la  nation.  Elle  a 
gardé  de  l'Empire  un  goût  exagéré  des  grades, 
un  respect  excessif  pour  les  procédés  qui  avaient 
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fait  la  force  mais  aussi  le  danger  de  l'éducation 
des  Jésuites.         , 

En  plein  xx^  siècle,  nous  n'avons  pas  encore 
un  plan  d'éducation  nationale.  Les  expériences 
politiques  auxquelles  nous  avons  été  condamnés 
ont  réagi,  chacune  à  sa  façon,  sur  l'enseigne- 
ment. Les  divers  régimes  ont  prétendu  capter  l'es- 
prit de  l'enfant.  Si  l'on  regarde  d'un  peu  haut, 
la  médiocrité  de  l'effort  tenté  apparaît  lamenta- 
ble. Notre  enseignement  primaire  n'a  pas  encore 
cent  ans.  Deux  hommes  seulement,  dans  l'âge 
moderne,  ont  tenté  de  dominer  cette  situation  et 
d'affranchir  l'esprit  public-  Guizot  d'abord;  on 
discutera  sa  politique;  on  ne  pourrait  refuser  un 
hommage  à  son  œuvre  d'instruction.  L'enquête, 
ordonnée  par  lui,  pour  préparer  la  loi  de  1833, 
a  tous  les  caractères  d'une  exploration;  si  l'on 
aime  le  peuple,  on  ne  peut  lire  ni  sans  étonne- 
ment  ni  sans  émotion  les  rapports  de  ces  mis- 
sionnaires à  travers  les  campagnes  de  France; 
la  maison  scolaire,  en  bien  des  villages,  n'est 
qu'une  écune;  les  livres  se  réduisent  à  quelques 
Croix  de  par  Dieu;  la  langue  nationale  est  sub- 
mergée par  les  patois.  Jules  Ferry  a  complété 
cette  tentative.. La  troisième  République  n'a  pas 
eu  d'homme  d'État  supérieur  à  ce  penseur  obstiné, 
si  souvent  lacéré  par  l'imbécile  injure.  Il  a  vu, 
lui,  le  lien  qui  unit  le  problème  de  l'instruc- 
tion à  l'ensemble  des  problèmes  nationaux.  La 
même  intelligence  qui  cherchait  des  compensa- 
tions extérieures  aux  deuils  récents  de  la  France 
assurait  l'avenir  de  notre  école  laïque.  Celui-ci 
ne  se  contente  pas  d'expédients,  il  taille,  à  larges 
coups  de  hache,  dans  la  brousse  de  l'ignorance. 
Au  lieu  de  flatter  le  peuple,  il  le  sert.  Ce  haut  pa- 
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triotisme  n'a  guère  recueilli  que  l'insulte.  Les 
ivresses  de  la  foule  ne  vont  point  à  ces  penseurs, 
intransigeants  sur  l'honneur  de  l'intelligence.  Seul 
cependant,  Jules  Ferry  a  repris,  parmi  nous,  la 
belle  tradition  révolutionnaire.  Il  n'a  trouvé  sa 
récompense  que  dans  la  mort.  Autour  de  lui,  dans 
le  petit  cimetière  de  Saint-Dié,  reposent  aujour- 
d'hui les  jeunes  hommes  qu'il  a  formés  à  l'amour 
libre  de  la  patrie  et  de  la  République.  Le  dernier 
grand  exemple  nous  vient  de  lui;  entre  ses  mains 
s'est  brisée  la  chaîne  dont  il  convient  de  repren- 
dre et  de  reforger  les  anneaux. 

Nous  ne  cesserons,  en  effet,  de  le  répéter.  Dans 
l'histoire  d'un  grand  pays,  l'œuvre  d'améloration 
et  d'extension  de  l'enseignement  ne  doit  à  au- 
cun moment  être  interrompue.  Renan  a  rendu 
responsable,  pour  une  part,  de  nos  malheurs  en 
1870,  une  «  instruction  publique  fermée  à  tout 
progrès,  convaincue  d'avoir  laissé  l'esprit  de  la 
France  s'abîmer  dans  la  nullité  »  (1).  Les  hom- 
mes de  4848  avaient  conçu  pour  notre  pays  un 
programme  d'instruction  qui  n'a  jamais  été  exé- 
cuté ni  même  compris.  Notre  maître,  Constantin 
Pecqueur  (2),  regrettait  que  l'instruction  publi- 
que ne  fût  pas  encore  organisée  socialement  et 
que  le  droit  de  naissance  se  prolongeât  dans 
l'éducation  des  enfants-  «  Cette  belle  devise  mili- 
taire qu'en  France  tout  soldat  a  son  bâton  de 
maréchal  dans  sa  giberne,  n'est  pas  applicable  à 
la  hiérarchie  civile  et  politique...  A  vrai  dire,  il 
n'y  a  point  encore  eu  à.' instruction  publique  dans 
aucune  des  sociétés  modernes.  Celles  qu'on  ap- 
pelle de  ce  nom,  les  Universités,  ne  le  méritent 

(1)  RÉFORME  INTELLECTUELLE   ET  MORALE,  p.   3. 

(2)  Des  améliorations  matérielles,  p.  255  et  suiv. 
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point.  Lors  même  que  l'enseignement  technique 
et  la  pratique  y  seraient  complets,  l'on  n'aurait 
encore  que  l'instruction  publique  de  la  jeunesse; 
il  resterait  toujours  à  organiser  celle  des  adultes, 
laquelle  est  tout  aussi  importante...  L'instruction 
et  Véclucaiion  sont  des  choses  de  fmite  la  vie  pour 
tous  les  hommes.  » 


Notre  première  conclusion  sera  donc  nette  : 
nous  n'avons  plus  aucun  temps  à  perdre  pour 
re viser  tout  notre  programme  d'enseignement.  «  La 
foi  au  progrès,  écrit  Angelo  Patri,  c'est  la  foi  en 
l'enfant  ». 

La  Grande-Bretagne  a  bien  compris  cette  né- 
cessité. M.  Lloyd  George  mit  à  la  tête  de  l'instruc- 
tion publique  un  spécialiste,  M.  Fisher,  dont  le 
discours  aux  Communes,  en  avril  1917,  obtint  le 
plus  vif  succès  (1).  Choisi  en  dehors  des  milieux 
politiques  et  parlementaires,  ayant,  dès  le  début 
et  malgré  ses  origines,  imposé  son  autorité, 
M.  Fisher  demandait  une  augmentation  de  crédits 
de  près  de  cent  millions,  de  façon  à  porter  son 
budget  total  à  un  milliard.  «  L'éducation  du  peu- 
ple est  un  placement,  déclara-t-il  ;  même,  il  n'en 
est  pas  de  plus  productif  »•  Fisher  démontre  que, 
sans  la  diffusion  de  J  enseignement  primaire  et, 
plus  précisément,  sans  la  loi  Balfour  de  1902,  il 
eût  été  impossible  à  la  Grande-Bretagne  d'impro- 
viser une  armée.  Il  réclame  une  élévation  de  trai- 
tement pour  les  instituteurs;  il  annonce  son  in- 
tention de  généraliser  l'enseignement  secondaire. 
«  Nous  chercherons,  dit-il,  à  créer,  dans  les  éco- 
les, des  foyers  de  fraternité  sociale  oii  les  enfants 

(1)  Voit  'le  Timbs  du  20  avril  1917. 
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des  diverses  claf^ises  paissent  se  rencontrer  et 
apprendre  à  se  connaître.  Ainsi  s'organisera,  peu 
à  peu,  un  système  véritable  d'instruction  natio- 
nale, ouvrant  de  larges  avenues  aux  sujets  bien 
doués,  conduisant  l'élite  intellectuelle,  quelle  que 
soit  son  origine,  des  écoles  élémentaires  aux  Uni- 
versités. Pour  commencer,  il  faut  prévoir  la  coor- 
dination meilleure  du  primaire,  du  secondaire  et 
du  supérieur...  »  '^ 

La  presse,  sans  distinction  d'opinions,  approu- 
va ce  programme.  La  Morning  Post,  elle-même, 
applaudit.  Le  Times  et  VOhserver  ne  reprochè- 
rent à  M.  Fisher  que  sa  trop  grande  modéra- 
tion (1).  Les  thèses  exposées  par  certains  jour- 
naux font  le  plus  grand  honneur  au  courage  et  à 
la  clairvoyance  de  la  presse  anglaise.  Le  Manches- 
ter Guardian  (2)  osa  mettre  en  garde  le  peuple 
britannique  contre  la  mésestime  dangereuse  des 
valeurs  intellectuelles;  pour  lui,  une  démocratie  ne 
fait  jamais  de  trop  grands  sacrifices  à  la  culture 
de  l'esprit.  Aujourd'hui,  le  projet  Fisher  est  con- 
sacré par  la  loi.  Il  comporte  l'obligation  scolaire 
rigoureuse  jusqu'à  quatorze  ans  sans  dispense; 
l'abolition  de  toute  différence  sociale  entre  les 
maîtres  primaires  et  secondaires;  l'enseignement 
complémentaire  obligatoire  pour  les  adolescents 
de  quatorze  à  dix-huit  ans. 

Veut-on  nous  permettre  d'emprunter  un  deuxiè- 
me exemple  à  ce  Japon  dont  nous  avons  déjà 
signalé  l'activité  et  la  prospérité  ?  C'est  un  jour- 
nal (3)  qui,  s'adressant,  en  de  longs  articles, 

(1)  Même  not^  dans  la  Nation  et  le  Daily  News. 

(2)  Du  20  avril  1917. 

(3)  Yamato,  des  24,  25,  26  et  27  janvier  1918. 
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au  personnel  des  Facultés  de  Droit  dans  les 
Universités,  réclame  un  enseignement  très  dé- 
veloppé de  l'économie  nationale.  «  Naturelle- 
ment, déclare-t-il,  le  talent,  le  savoir  sont  néces- 
saires en  politique;  mais  la  grande  affaire  de  la 
politique,  c'est  la  vie  économique  du  pays.  L'Alle- 
magne et  les  Etats-Unis  ont  exercé  là  et  conti- 
nuent d'exercer  leur  influence.  On  souhaite  que, 
désormais,  la  littérature  elle-même  s'intéresse  à 
l'économie  politique;  on  réclame  dans  Vesthéti- 
que  moins  de  décor  et  de  plus  larges  assises- 
«  L'éducation,  écrit  M.  Mitsui  (1),  est  plus  néces- 
saire que  l'aviation  et  les  cuirassés.  L'école  a 
remplacé  les  temples  ».  L'attention  est  dirigée  sur- 
tout vers  l'importance  nouvelle  des  problèmes  re- 
latifs à  la  production  et  à  l'organisation.  Les 
directeurs  des  lycées  de  jeunes  filles  se  réunissent 
à  Tokyo  et  réclament  une  prolongation  des  étu- 
des, en  même  temps  que  des  écoles  officielles  d'en- 
seignement supérieur.  La  presse  est  unanime  à 
demander  pour  les  femmes  une  éducation  aussi 
poussée, que  l'éducation  donnée  aux  garçons;  cer- 
tains journaux  (2)  ont  la  gracieuseté  de  proposer 
en  modèle  la  femme  française. 

Le  besoin  de  transformation  dans  l'enseigne- 
ment est  universel;  la  tendance  démocratique 
s'affirme  partout. 

Même,  la  question  de  l'école  «  unitaire  »  a  été 
posée  en  Allemagne  au  cours  de  la  guerre  (3). 
Nos  ennemis  ont,  comme  nous,  deux  ordres  d'en- 

(1)  Yamato,  des  3,  4,  5  janvier  1918. 

(2)  YoMiURi,  du  8  novembre  1917. 

(3)  Voir  Fried^l,  Pédagogie  de  guerre  allemande,  Pa- 
ris, Fischbach'er,  1917,  p.  65  et  suiv.  Nous  sommes  par- 
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seignement,  primaire  et  secondaire,  qu'ils  n'ont 
pas  encore  réussi  à  combiner.  L'école  populaire 
voudrait  devenir  lecole  fondamentale  du  peuple 
entier  (Allgemeine  Volks-und  Grundschule).  Le 
gymnase  classique  a  vu  réduire  ses  privilèges  par 
la  création  du  gymnase  réal  (latin,  sciences,  lan- 
gues vivantes)  et  de  l'école  réale.  Aux  environs  de 
l'année  1900,  l'Empereur  a  tenté  de  consacrer  par 
ses  interventions  oratoires  la  valeur  de  la  culture 
réale;  il  n'y  est  parvenu  qu'imparfaitement.  Le 
gymnase  classique,  soutenu  par  l'Université,  gar- 
dait la  faveur  des  classes  bourgeoises;  il  a  même 
conservé  en  Prusse  ses  classes  préparatoires. 

Les  instituteurs  allemands  ont  profité  de  la 
guerre  pour  reprendre  leur  campagne  en  faveur 
de  l'école  unitaire.  Ils  invoquent  l'exemple  de  la 
Bavière.  Là,  «  pendant  les  quatre  premières  an- 
nées de  la  scolarité  obligatoire  (1),  tous  les  en- 
fants, ceux  des  Ministres  aussi  bien  que  ceux  des 
ouvriers,  doivent,  —  du  moins  en  théorie,  —  fré- 
quenter l'école  primaire  publique.  On  n'a  pas 
constaté  que  l'enseignement  libre  en  ait  profité 
aux  dépens  de  l'école  officielle.  Aucun  préjudice 
n'a  été  causé  ni  au  système  primaire  (moyen  et 
supérieur),  ni  au  système  secondaire  »  (2).  Des 
pédagogues,  comme  W.  Rein,  demandent  la  géné- 
ralisation de  VEinheitsschule,  au  nom  du  droit 
égal  de  tous  devant  l'instruction  et  l'éducation. 
Au  Congrès  de  la  Pentecôte  1916,  476  délégués, 


tisaii  de  la  fiuppressiuii  ckis  dusses  éJémenlaires  des 
Jycées,  ce  qui  entrain©  d^e  toute  évidence  un  a'einanie- 
raent  des  programmes. 

(1)  Il  eât  vrai  que  cette  école  est  conf4ss,ionnelle. 

(2)  Friedel,  ouv.  cité,  p.  90. 
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représentant  128.000  instituteiirs,  réclamèrent 
cette  réforme;  les  institutrices  prussiennes,  réu- 
nies à  Hanovre,  s'associèrent,  plus  discrètemait, 
à  cette  revendication.  Les  professeurs  d'Univer- 
sité ont  réagi.  Le  docteur  "Schmidt,  titulaire  de 
la  chaire  de  pédagogie  à  Berlin  (1),  Hcctiinule 
contre  l'idée  nouvelle  tous  les  sophismes  que  peut 
suggérer  la  passion  conservatrice- 
La  Prusse  prit  parti,  une  fois  encore,  pour  les 
conservateurs.  La  Chambre  des  députés,  dans  sa 
séance  du  16  mars  1916,  a  vigoureusement  re- 
poussé les  propositions,  trop  hardies  pour  elle, 
du  socialiste  Hoffmann.  Mais,  des  hommes  com- 
me Félix  Freiherr  von  Stenglin  (2)  continuent  à 
exprimer  le  souhait  que  la  sélection  scolaire  soit 
fondée  sur  le  mérite  et  non  sur  la  fortune.  Le 
problème,  soyons-en  sûrs,  sera  reiDris. 

Quelle  est  donc,  pour  notre  pays,  notre  ambi- 
tion ?  Nous  voudrions  qu'il  ne  se  laissât  distan- 
cer par  aucun  autre  dans  cette  œuvre  de  la  trans- 
formation démocratique  de  l'enseignement.  La 
grande  consultation  nationale  nécessaire  pour 
cette  réforme,  nous  la  réclamons  aussi  prompte 
et  aussi  vaste  que  possible.  Il  serait  prématuré  de 
préciser  les  détails  d'un  programme  dont  les 
principes  essentiels  ne  sont  pas  encore  posés. 
Nous  nous  bornerons  à  dégager  quelques  direc- 
tions. 


(1;  Cuiiieieiiice  à  la  Société  Comenius  du  25  leviiei 
iyi6,  d'après  la  Gazette  de  Voss  des  26  février  et  a3  mars 
1916. 

(2)  Gazette  de  Vos6,  du  21  septembre  1916. 
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Une  première  idée  s'impose.  Nous  croyons  le 
temps  venu  de  combattre  le  préjugé  qui  dissocie 
l'esprit  littéraire  de  l'esprit  scientifique.  L'intel- 
ligence humaine  est  une,  malgré  la  variété  de  ses 
aspects.  Descartes  pose  ce  principe  comme  essen- 
tiel à  l'origine  de  ses  recherches.  Le  Père  Gratry 
disait  :  «  Le  premier  qui,  en  France,  instituera 
sur  une  base  durable  la  pénétration  mutuelle  des 
lettres  et  des  sciences,  celui-là  doublera  les  lumiè- 
res de  la  génération  suivante  et  deviendra  peut- 
être  le  Richelieu  d'un  grand  siècle  ».  Il  ajoutait  : 
«  L'exposition  des  sciences  en  langue  vulgaire 
est  l'un  des  plus  pressants  devoirs  intellectuels 
des  grands  esprits  et  des  amis  de  l'humanité  »• 
Après  avoir  cité  ces  deux  phrases  dans  son  dis- 
cours académique  du  28  juin  1917,  M.  Maurice 
Donnay  exprimait  le  vœu  que  lettres  et  sciences 
fussent  élevées  ensemble,  comme  deux  jeunes 
sœurs;  elles  partageraient  les  mêmes- jeux  et  s'uni- 
raient ainsi  d'une  amitié  exquise.  Il  critiquait 
avec  une  charmante  finesse  les  méthodes  rebu- 
tantes par  lesquelles  nous  détournons  des  scien- 
ces tant  de  jeunes  esprits;  il  allait  jusqu'à  récla- 
mer un  Essai  cV arithmétkiue  illustrée  commen- 
çant par  une  passionnante  partie  historique;  il 
souhaitait  pareil  travail  pour  la  géométrie.  Ces 
boutades  enferment  une  grande  part  de  vérité. 

En  tout  cas,  aucun  enseignement  ne  peut  être 
autorisé  désormais  à  sacrifier  les  sciences  aux  let- 
tres ou  à  ce  qu'on  dénomme  ainsi.  Au  lendemain 
de  nos  malheurs  de  1870,  Ernest  Renan  écrivait 
déjà  (1)  :  «  Il  faut  se  persuader  que  la  science 


(1)    RÉFORME    INTELLECTUELLE   ET   MORALE,    pp.    100  -Ct    101. 

Nous  Tenvoyons   de   nouveau  à  l'exeellent   ariicle  dô 
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prend,  de  plus  en  plus,  le  dessus  sur  ce  qu'on 
appelle  en  France  les  lettres.  U enseignement  doit 
surtout  être  scientifique;  le  résultat  de  1  éduca- 
tion doit  être  que  le  jeune  homme  sache  le  plus 
possible  de  ce  que  l'esprit  humain  a  découvert  sur 
la  réalité  de  l'univers.  » 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  la  distinc- 
tion inventée  par  les  pédants,  pour  les  besoins  de 
leur  commerce,  ne  correspond  en  rien  aux  tradi- 
tions de  nos  lettres.  Pour  tous  nos  grands  écri- 
vains, la  forme  n'est  que  le  vêtement  de  l'idée. 
La  théorie  classique  d'un  Boileau,  si  étrangement 
dénaturée  par  le  commentaire,  ne  proclame  pas 
un  autre  principe.  Si  nous  attachons  aux  moin- 
dres pensées  d'un  Pascal  tant  de  valeur,  c'est 
qu'elles  traduisent  les  méditations  d'un  esprit  lar- 
gement informé  des  sciences  au  progrès  desquel- 
les il  a  collaboré.  Tout  notre  xviir  siècle  procède 
de  cette  conception.  L'école  de  l'art  pour  l'art  ne 
représente  qu'un  épisode;  encore  serait-il  facile 
de  montrer  les  recherches  de  pensée  que  dissimu- 
lent des  œuvres  en  apparence  purement  plasti- 
ques, celles,  par  exemple,  de  Leconte  de  Lisle.  Le 
seul  culte  de  la  forme  ne  peut  suffire  à  former  un 
esprit.  On  a,  pour  les  poètes,  toutes  les  indulgen- 
ces. Mais  l'éloquence  elle-même  devrait  être  l'art 
de  se  taire  quand  on  n'a  rien  à  dire. 

Dans  une  telle  conception,  le  mot  de  science 
doit  assurément  recevoir  son  sens  le  plus  large. 
Le  juriste,  le  diplomate,  le  politique  auront  be- 


Bruck€r  «sur  I'Education  de  l'esprit  scientifique  (Revue 
SCIENTIFIQUE,  55,  rue  do  Cliâteaudun,  N"  du  30  mare  1918) 
et  à  il'étude  de  M.  Henry  Le  Châtelier  dans  la  Revue  de 
MÉTALLURGIE  de  janvier-février  1918. 
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soin  d'une  culture  dont  l'histoire  fournira  l'élé- 
ment essentiel;  et  c'est  une  question  de  savoir  si 
l'histoire  peut  prétendre  au  titre  de  science.  Mais 
on  trouvera  peu  de  professions  qui,  pour  être 
exercées  utilement  dans  la  société  prochaine,  puis- 
sent se  passer  d'une  solide  formation  scienti- 
fique- Cette  évolution  vers  l'unité  des  méthodes 
s'accomplit  d'ailleurs  d'elle-racme.  On  en  peut 
donner  pour  preuve  la  transformation  radicale, 
depuis  trente  ans,  dans  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie. 


Cette  idée,  —  si  elle  était  reconnue  juste,  — 
devrait  nous  conduire  à  un  nouveau  groupement 
des  études,  fondé  sur  le  principe  de  l'unité  de 
l'esprit.  Le  même  besoin  d'ordre  nous  pousse  à 
réclamer,  au  début  de  tout  enseignement,  une 
école  d'un  t\'pe  unique.  La  répartition  de  l'ins- 
truction suivant  la  condition  sociale  des  élèves 
nous  apparaît  aussi  dangereuse  pour  une  démo- 
cratie moderne  que  le  cloisonnement  des  lettres  et 
des  sciences. 

Tous  les  Français  devraient  avoir  passé  par 
l'Ecole  primaire  (1).  L'enseignement  secondaire 
devrait  être  réservé  aux  bons  élèves  des  écoles  pri- 
maires. Ce  programme  a  été  plus  d'une  fois  pro- 
posé. Au  lendemain  de  la  victoire  de  la  Marne, 
le  22  septembre  1914,  date  anniversaire  de  la 
proclamation  de  la  première  République,  se  fon- 

(1)  Voir  Hauser,  Enseignement  des  sciences  sociales, 
pp.  339-341  ;  —  Emile  Noyer,  les  Sacrifiés,  Imprimeri.e 
de  Lagny,  lî>09. 
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dait  le  comité  Michelet  (1)  pour  travailler  au 
maintien  de  l'union  nationale  avant  et  pendant  la 
guerre.  Cette  organisation  reçut  aussitôt  les  en- 
couragements et  l'adhésion  de  M.  Albert  Sarraut, 
alors  ministre  de  l'Instruction  publique,  de  MM. 
Lavisse,  Liard,  Léon  Bourgeois,  Painlevé,  Del- 
cassé,  Briand,  Jules  Gautier,  Dessoye,  Edouard 
Petit,  Robelin,  Les  instituteurs  et  institutrices  s'y 
firent  inscrire  par  centaines.  Dans  son  program- 
me, le  Comité  Michelet  introduisait  la  «  conso- 
lidation définitive  de  l'unité  française  )>.  En  pleine 
Sorbonne,  devant  les  membres  de  la  Ligue  de 
V Enseignement,  ses  représentants  réclamèrent  le 
lycée  gratuit,  c'est-à-dire  l'accès  de  l'enseigne- 
inent  secondaire  et  supérieur  pour  les  enfants  mé- 
ritants des  écoles  primaires.  <(  Il  ne  faut  pas,  dit 
le  Bulletin  du  Comité,  que  l'enseignement  secon- 
daire demeure  réservé  aux  enfants  des  riches. 
Il  faut  que  Vunité  nationale  s'achève  d'abord  dans 
l'éducation.  » 

Nous  maintenons  encore,  dans  notre  pays,  trois 
enfances  :  celle  oui  se  forme  dans  les  écoles  pri- 
enseignement  préparatoire  au  secondaire  dans  les 
écoles  primaires  publiques;  celle  qui  reçoit  un 
enseignement  préparatoire  au  secondaire  dans  les 
classes  élémentaires  des  lycées  et  collèges.  On 
dirait  que  de  telles  dispositions  ont  été  prises  pour 
conserver  soigneusement,  dans  une  prétendue  dé- 
mocratie, les  préjugés  et  les  barrières  de  clas' 
ses-  Faut-il  que  l'amour  de  la  patrie  soit  vigou- 
reux chez  les  Français  pour  créer,  en  un  temps 

(1)  Siège,  social',  87,  me  Saint-Lazare,  Paris,  M.  Jean 
Aicard  a  exposé  sa  conception  de  I'Unité  morale  fran- 
çaise PAR  l'Ecole  dans  la  Revue  de  FUnion  française, 
286,  Jx)ulevard  Saint-Germain,  numéro  d'octobre  1917. 
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de  crise,  l'unité  morale  brisée  par  les  institutions  ? 
Mais,  dans  la  paix,  retrouverons-nous,  sans  les 
mériter,  les  bienfaits  de  cette  union  ?  Nous  n'au- 
rons pas  le  droit  d'inviter  les  ouvriers  à  se  consi- 
Âérer  comme  les  membres  de  la  famille  commune 
tant  que  nous  n'aurons  pas  rapproché  de  leurs 
enfants  nos  enfants.  Ce  n'est  pas  que  nous  soyons 
partisan  du  monopole  de  l'enseignement,  imposé 
à  tous  les  degrés  de  l'enseignement.  Un  appel  à 
l'intelligence  et  au  cœur  des  Français  nous  paraît 
plus  efficace  que  la  contrainte.  La  loi  ne  pour- 
rait improviser  un  statut  en  opposition  avec  nos 
mœurs  si  arriérées.  Nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  ce  rapprochement  des  enfants  par  l'école 
primaire;  seul,  il  permettra  de  développer  une 
institution  encore  trop  courte.  Mais  notre  patrio- 
tisme, si  ardent  pendant  la  guerre,  si  paresseux 
souvent  dans  la  paix,  ira-t-il  jusque-là  ? 


L'Enseignement  primaire 

Origine  de  toute  instruction,  l'Ecole  primaire 
mérite  donc  le  meilleur  de  nos  soins. 

Elle  a  déjà  son  passé.  Un  homme  qui  lui  a  con- 
sacré sa  vie,  qui  l'a  connue  et  glorifiée,  Edouard 
Petit,  lui  rendait  hommage,  au  cours  même  de  la 
guerre,  dans  un  livre  vivant  et  ému  (1).  Il  disait 

(1)  De  l'Ecole  a  la  Nation,  Paris,  Félix  Alcan,  1917. 
Voir  lia  iminuscule  mais  r^marquabte  brochure  d^e  M. 
Henry  Martin,  1'  Ecole  et  l'Avenir  du  pay»,  Plan  d'une 

CONFÉRENCE    A    DÉVELOPPER    DEVANT    UN    AUDITOIRE   DE    PARENTS 

ET  D'ÉDUCATEURS,  Valence,  Imp.  Villard  et  Blache  ;  —  la 
brochure  de  M.  G.  Bourl'ier,  la  Rénovation  de  l'Ecole 
PRIMAIRE,  Le  Mane,  librairie  Vadé,  1918. 
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les  services  rendus  par  elle  à  la  patrie,  la  consé- 
cration qu'elle  a  reçue  par  le  sublime  sacrifice  de 
ses  enfants;  il  vantait  sa  souplesse,  ses  initiati- 
ves, son  aptitude  à  provoquer  le  sens  de  l'idéal 
chez  le^  natures  en  apparence  les  plus  frustes  ; 
il  la  montrait  dans  l'usage  heureux  qu'elle  fait 
de  sa  liberté,  sauvegardant  en  toutes  ses  œuvres 
cete  solidarité  du  maître  et  de  l'élève,  hon- 
neur de  notre  école  républicaine.  L'héroïsme  en 
a  jailli,  par  larges  flots,  et,  sans  refuser  le  même 
témoignage  à  ceux  des  Français  qui  avaient  pris 
ailleurs  l'inspiration  de  leur  patriotisme,  il  est 
permis  de  se  réjouir,  pour  le  bon  renom  de  notre 
patrie,  qu'une  institution  si  récente,  trop  sou- 
vent mêlée  aux  luttes  politiques,  ait  triomphé  si 
aisément  de  sa  première  grande  épreuve.  Notre 
Ecole  primaire  a  fidèlement  servi  la  France  et 
justifié  tous  les  espoirs  de  ceux  qui  la  fondèrent 
en  de  mauvais  jours. 

Mais  que  de  progrès  sont  encore  nécessaires  ? 

Une  des  lacunes  les  plus  fâcheuses  de  notre 
organisation  scolaire  vient  de  l'insuffisance  dans 
la  fréquentation.  En  principe,  notre  instruction 
primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux 
sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révo- 
lus (1).  Mais  les  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars 
1882  sont  ou  insuffisantes  ou  mal  appliquées.  Les 
commissions  scolaires,  créées  par  cette  loi,  ne 
fonctionnent  pas  régulièrement;  elles  se  trou- 
vent désarmées  lorsqu'elles  rencontrent  la  raau- 

(1)   Voir  Octave   Forsant,  Vade-mecum  administratif  de 
L'ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE,     Paris,     DelagTave.    Circulaire 
de  M.   Daniel  Vi'nC'ent,   Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, en  dat-e  du  I^j-  octobre  1917,  dans  la  Revue  I'Ecole 
^  ET  LÀ  Vie,  du  3  novembre  1917. 
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vaise  volonté  des  familles.  Les  pénalités  prévues  : 
citation  du  père  ou  du  tuteur  dans  la  salle  des 
actes  de  mairie;  inscription  du  nom  des  parents 
coupables;  plainte  au  juge  de  paix,  ne  sont  pas 
mises  en  vigueur. 

L'article  15  qui,  sur  demande  motivée,  dispense 
certains  enfants  de  fréquentation  scolaire  trois 
mois  par  année,  devrait  être,  semble-t-il,  rap- 
porté. D'une  façon  générale,  on  tient  un  compte 
exagéré  du  droit  des  parents  sur  les  enfants  et 
un  compte  insuffisant  du  droit  des  enfants.  C'est 
la  loi  qui  doit  protéger  l'écolier  contre  l'igno- 
rance, la  mauvaise  volonté  ou  la  cupidité  de  cer- 
tains parents-  L'insuffisante  organisation  des  cais- 
ses des  écoles  ne  permet  pas  toujours  d'aider  les 
familles  malheureuses  qui  ont  besoin  de  compter 
sur  le  travail  des  enfants.  Il  est  certaines  commu- 
nes, dans  la  région  des  Alpes  par  exemple,  oij, 
par  l'institution  du  berger  communal,  on  dispense 
les  écoliers  d'un  rôle  qui  n'est  pas  le  leur. 

En  Angleterre,  chaque  bureau  scolaire  {Educa- 
tion Authority)  nomme  des  inspecteurs  ayant  pour 
fonction  spéciale  d'assurer  la  fréquentation  des 
écoles  primaires;  chaque  circonscription  scolaire 
[areâ  of  the  Autority)  se  subdivise  en  quartiers, 
assignés  aux  dits  inspecteurs.  Des  dispositions 
législatives  spéciales  donnent  aux  bureaux  sco- 
laires toute  facilité  pour  obtenir  des  secrétaires  de 
l'Etat  civil  le  relevé  des  naissances  et  décès  d'en- 
fants. Les  bureaux  peuvent,  en  conséquence,  dres- 
ser la  liste  complète  des  élèves  qui  sont  tenus  de 
fréquenter  l'école  primaire.  L'inspecteur  reçoit 
régulièrement  des  différents  instituteurs  les 
renseignements  relatifs  aux  absences  et  aux  fré- 
quentations irrégulières;  il  se  présente  en  pet'^ 
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sonne  chez  les  parents  des  enfants  pour  leur  de- 
mander des  explications.  Si  ces  explications  ne 
lui  paraissent  pas  suffisantes,  la  procédure  habi- 
tuelle consiste  à  faire  comparaître  le  chef  de  fa- 
mille devant  un  sous-comité  du  bureau  scolaire 
compétent  ;  on  examine  la  valeur  des  excuses 
présentées.  Si  ces  raisons  sont  jugées  insuffisan- 
tes, l'intéressé  est  prévenu  qu'il  sera  traduit  en 
justice  [summoned  before  a  magistrale) .  Si  l'irré- 
gularité persiste,  le  chef  de  famille  est  traduit  en 
justice  ;  il  devient  passible  d'une  amende  d'une 
livre  sterling. 

Cette  procédure  se  montre  généralement  effi- 
cace ;  dans  le  cas  où  l'irrégularité  continuerait, 
le  chef  de  famille  peut  être  rappelé  devant  le  tri- 
bunal où  il  reçoit  l'ordre  d'envoyer  son  enfant  à 
telle  école  qu'on  lui  désigne.  En  cas  de  désobéis- 
sance du  père,  l'enfant  sera  conduit  dans  une 
industvlal  School,  dont  le  régime  est  générale- 
ment l'internat-  Cette  mesure  effraie  les  parents. 
La  crainte  de  la  voir  appliquer  suffit  pour  assu- 
rer une  fréquentation  régulière. 

La  loi  anglaise  considère  également  comme  dé- 
lictueux le  fait  d'employer  un  enfant  de  telle  fa- 
çon qu'il  ne  puisse  fréquenter  l'école,  Si  l'absence 
d'un  élève  est  imputable  à  l'emploi  qu'il  occupe, 
l'employeur  sera  cité  et  puni  d'amende,  —  On  a 
quelques  difficultés  à  vérifier  les  conditions  dans 
lesquelles  sont  instruits  les  enfants  élevés  ailleurs 
que  dans  les  écoles  publiques  ;  on  les  surmonte 
assez  facilement  ;  aux  termes  de  la  loi,  lorsqu'un 
enfant  fréquente  une  école  autre  que  l'école  pu- 
blique, c'est  au  chef  de  famille  de  prouver  que 
l'éducation  reçue  dans  cet  établissement  est  suf- 
fisante- 
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Les  Etats-Unis  ont  pris  (1)  des  dispositions  du 
même  genre.  Ils  cherchent  à  assurer  la  fréquen- 
tation scolaire  par  de  bonnes  lois  et  par  une  ac- 
tion continue  sur  l'opinion  (2).  On  sait,  d'ail- 
leurs, que  chacun  des  quarante-huit  Etats  a  son 
système  d'instruction,  'généralement  entretenu 
par  l'Etat,  le  Comté  et  le  Fonds  des  écoles  du 
district.  Les  lois  scolaires  sont  toutes  semblables; 
mais  elles  varient  dans  leur  application,  dans  les 
moyens  de  contrainte  par  lesquels  elles  se  com- 
plètent et  dans  la  rigueur  des  sanctions.  Quelques 
Etats  ont  fixé  l'âge  scolaire  maximum  à  quinze 
ou  seize  ans. 

La  Suisse,  qui  attache  une  si  grande  impor- 
tance à  l'instruction,  a  minutieusement  étudié  le 
problème  de  la  fréquentation  (3).  Le  canton  de 
Vaud  se  distingue  par  la  précision  de  ses  mesures. 
La  république  et  canton  de  Neuchâtel  a  institué 
un  carnet  de  fréquentation  en  même  temps  qu'un 
livret  scolaire  et  ((  un  rôle  de  fréquentation  ». 

Notre  conclusion  est  qu'il  faut  sans  délai  impo- 


(1)  Reinsedgnements  fournis  par  le  Board  of  Education, 
Whitehall.  London,  S.  W.,  juin  1917. 

(2)  Voir  Department  of  the  Interior,  Bureau  of  Educa- 

TION,    DIGBST    of    STATE   LAW.S   RELATING  TO  PUBLIC  EDUCATION, 

COMPILED  BY  WILLIAM  R.  Hood,  Washington,  Govemment 
Printing  Office,  1916. 

(3)  Voir  Loi  sur  l'instruction  primaire  du  canton  de 
Berne,  Berne,  FiiscTier  frères,  1902:  —  Loi  du  15  mai  1906 
SUR  l'instruction  publique  primaire,  Lausanne,  Cou- 
clioud,  1914  ;  —  Règlement  du  15  février  1907  pour  les 
Ecoles  primaires  du  canton  de  Vaud,  Laïusamue,  Boi'- 
geaud,  1907  ;  —  Loi  du  1^^  juin  1907  sur  l'en&eignement 
primaire  et  sur  les  Ecoles  normales,  Sion,  Aymon,  1907; 
—  Loi  sur  l'Instruction  pttblique,  Genève,  Wyss  '&t  Du- 
chêne,  1913, 
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ser  le  carnet  scolaire  en  France.  Notre  conviction 
demeure  très  femie.  Pour  réaliser  l'obligation 
militaire,  on  a  institué  le  livret  du  soldat  ;  pour 
assurer  l'obligation  scolaire,  il  faudra  créer  le 
livret  de  l'écolier.  La  Ville  de  Lyon  a  déjà  pres- 
crit cette  mesure  qui  lui  donne  d'excellents  ré- 
sultats. 


S'agit-il  des  programmes  ? 

Nous  croyons  que  les  principes  dont  un  ensei- 
gnement moderne  doit  s'inspirer  ont  été  posés 
par  Spencer  dans  son  ouvrage  essentiel  sur  VEdu- 
cation  :  se  méfier  de  tout  dogmatisme;  dévelop- 
per en  même  temps  le  corps  et  l'esprit;  éviter  de 
favoriser  la  précocité  chez  les  enfants;  renoncer 
aux  vieilles  méthodes  mécaniques;  ne  pas  <(  pré- 
senter à  l'esprit  le  produit  net  de  la  recherche 
sans  faire  passer  cet  esprit  par  la  recherche  elle- 
même  »  ;  ne  pas  enseigner,  par  exemple,  une 
grammaire  avant  la  langue  ;  développer  surtout 
l'esprit  d'observation;  satisfaire  la  curiosité  natu- 
relle et  non  accabler  les  facultés  naissantes  ;  trai- 
ter l'enfant  non  comme  un  homme  réduit,  mais 
comme  un  homme  futur;  aller  toujours,  du  sim- 
ple au  composé;  admettre  que  <(  le  développe- 
ment de  l'esprit,  comme  tous  les  autres  dévelop- 
pements, est  un  progrès  de  l'indéfini  vers  le  dé- 
fini »  ;  dégager  aussitôt  que  possible  l'esprit  d'a- 
nalyse ;  tendre  du  concret  vers  l'abstrait  ;  faire 
que  rélève  répète  le  moins  possible  et  trouve  le 
plus  possible  ;  —  et  surtout,  —  oh  !  surtout,  — 
agir  en  sorte  que  l'instruction  soit  pour  lui  un 
plaisir  ;  —  voilà  des  principes  sur  lesquels  s'ac- 
cordent assez  généralement  les  éducateurs  d'au- 
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jourd'hui  ;  mais  ils  sont  encore  opposés  aux  rè- 
gles de  la  vieille  pédagogie  traditionnelle  ;  il 
reste  beaucoup  à  faire  pour  en  répandre  l'appli- 
catioQ. 

Nous  avons  marqué  ailleurs  ce  qui  nous  sépare 
des  théories  artificielles  d'un  Emerson.  Cepen- 
dant, il  serait  injuste  de  méconnaître  avec  quel 
soin  il  a  démontré  la  nécessité  de  ménager  et  de 
cultiver  la  personnalité  de  l'enfant  (1).  Lorsqu'il 
nous  supplie  de  préserve?  ces  innocents  génies 
ou,  comme  il  dit  en  sa  langue  mystique,  «  ces 
saveurs  dont  le  Ciel  a  varié  l'identité  du  vrai  », 
lorsqu'il  veut  protéger  l'enfant  contre  l'égoïsme 
même  des  parents  désireux  de  se  prolonger  en 
lui,  lorsqu'il  compare  notre  éducation  uniforme 
au  procédé  des  Turcs  recouvrant  de  chaux  les 
fleurs  délicates  de  mosaïques,  Emerson  nous  ap- 
paraît comme  l'un  des  penseurs  du  xix°  siècle  qui 
ont  le  mieux  compris  de  quel  respect  pour  la  na- 
ture saine  l'enseignement  se  doit  inspirer-  Nul 
ne  s'est  fait  de  l'école  une  idée  plus  vivante  et 
plus  haute  ;  ri  la  voudrait  à  tout  jamais  dépouil- 
lée de  ce  formalisme,  de  ce  verbalisme  qui  sont 
les  restes  des  anciennes  traditions;  et,  libéré  cette 
fois,  —  ce  qui  ne  lui  arrive  pas  toujours,  —  de 
l'esprit  d'utopie,  if  décrit  avec  tendresse  cette 
institution  où  il  voudrait  admettre,  pour  les  ren- 
dre heureux,  tous  les  enfants  de  l'homme,  ac- 
cueillante pour  l'activité,  hostile  aux  sèches 
grammaires,  nourrie  de  leçons  de  choses  et  docile 
à  cette  essentielle  vérité  :  ((  Les  êtres  ne  croissent 

(1)  Voir  M.  Diigard,  T^.^.rrRSON.  p.  B62  et  suiv.— Daiis  une 
étude  pliuis  détàTllée,  ii!l  y  aurait  lieu  de>  dL&cUtçcr  ïe-s 
méthod-es  de  Mme  Maria  Monteesori.  Voii-  La  MaiSôn  Dês' 
ENFANîs,  Paris,  Larousse,  1919. 
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que  de  l'intérieur.  L'aide  extérieure  qui  leur  vient 
d'un  autre  est  peu  de  chose  à  côté  des  découver- 
tes de  la  nature  en  eux  ». 

En  fait,  la  jeune  Amérique  offre  au  Vieux 
Monde  plus  d'un  exemple  (1).  Là-bas,  point  de 
programmes  fixes  et  uniformes.  Chaque  Etat  de 
l'Union  choisit  les  méthodes  qui  s'adaptent  le 
mieux  aux  besoins  de  la  population.  —  Dans  les 
îles  Hawaii,  où  se  rencontre  la  population  la  plus 
mélangée  (Havv^aiiens,,  Chinois,  Coréens,  Japo- 
nais, Philippins,  Portugais,  Européens,  Améri- 
cains), ce  n'était  pas  un  médiocre  problème  d'u- 
nifier la  langue  et  d'américaniser  tant  de  futurs 
citoyens,  si  divers  d'origine.  Malgré  quelques  er- 
reurs, l'école  prim.aire  a  fait  des  merveilles.  A  la 
High  SchoGl,  les  élèves  arrivent  gauches,  timi- 
des, obligés,  pour  la  plupart,  de  travailler  au- 
dehors  pour  gagner  leur  vie.  Au  bout  d\m  mois, 
ils  sont  dégrossis;  ils  s'organisent  en  clubs,  choi- 
sissent leurs  présidents,  secrétaires,  trésoriers, 
Initiative,  esprit  de  corps,  loyalisme,  tels  sont 
les  principes  de  l'école  où  garçons  et  filles,  orien- 
taux et  blancs  apprennent  à  s'apprécier,  à  se 
comprendre  pour  le  plus  grand  bien  de  la  future 
Amérique. 

Une  fois  par  semaine,  le  Directeur  de  la  High 
School  réunit  les  quatorze  professeurs  et  leurs 
quatre  cents  élèves  pour  s'entretenir  avec  eux 
sur  un  sujet  d'actualité.  Souvent,  des  personna- 
ges de  marque  viennent  présider  ces  réunions, 
des  sénateurs  de  Washington,  la  directrice  d'un 


(1)  Voir  l'exoelLent  ouvrage  de  Henri  Goy,  de  Québec 
A  VALt>ARAiso,  Paris,  Colin,  1917  et  le  charmant  li^'re 
<i'Anig«ll<:)  Patri,  Vers  l'école  de  demain,  Pari^,  Hachette, 
1919. 
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collège  féminin  de  Californie,  un  commandant 
de  frégate  revenant  d'une  croisière  sur  le  Yang- 
Tsé.  Tout,  ici,  doit  être  vivant.  A  la  fin  de  l'an- 
née, les  Seniors  offrent  un  dîner  au  personnel  en- 
seignant. Les  élèves  y  prennent  la  parole  aussi 
bien  que  les  professeurs.  Tout  ce  petit  peuple  a  été 
entraîné  pour  la  vie  moderne.  On  l'initie  au  monde 
dans  lequel  il  évoluera.  En  mars  1917,  les  Se- 
niors de  la  High  School  de  Honolulu  ont  eu  à  dis- 
cuter sur  cette  grave  question  :  Les  usines  de  mu- 
nitions doivent-elles  être  placées  sous  le  contrôle 
de  VEtat  ?  Trois  orateurs  devaient  parler  au  nom 
de  chaque  opinion,  soit  une  Chinoise-Hawaiienne, 
un  Chinois,  un  Japonais,  un  Hawaiien,  un  Amé- 
ricain-Hawaiien et  un  Américain.  Huit  minutes 
étaient  concédées  à  chaque  orateur.  Puis,  réfu- 
tation des  arguments  et  décision  des  juges.  — 
Tous  ces  actes  de  la  vie  scolaire  sont  consignés 
dans  un  journal  illustré,  passionnément  intéres- 
sant, Hawaii  Educational  Review,  qui  porte,  en 
tête  de  chaque  numéro,  cette  devise  :  The  School 
is  the  center  of  the  community. 

Essayant  de  résumer  les  principes  de  l'école 
américaine,  un  des  observateurs  les  plus  ré- 
cents {\)  les  définit  ainsi  :  tendance  à  respecter 
en  chaque  élève  l'individu  ;  tendance  à  lui  don- 
ner, dès  l'école  primaire,  une  vocation  et  à  lui 
procurer  les  premières  notions  de  son  futur  mé- 
tier ;  tendance  à  considérer  l'école  comme  un 
centre  social,  destiné  à  agir  non  seulement  sur 
les  enfants,  mais  sur  les  parents,  sur  les  adultes, 


(1)  Henri  Goy,  ouv.  cité,  p.  260.  M.  E.  Fevrei  a  proposé 
un  plan,  au  moins  très  original,  pour  l'EcoLE  française, 
Auxerre,  11,  rue  û^  Vaîmy,  1918. 
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l'école  devenant  l'âme  d'un  quartier  ou  d'ito  vil- 
lage. iî  É»ij 
Peut-être  y  a-t-il  de  l'excès,  parfois,  dans  tes 
conceptions  ultra-modernes.  Elles  ont,  au  moins, 
le  mérite  de  chercher  à  multiplier  la  vie.  Le  livre, 
dont  le  rôle  demeure  important,  n'est  pas  tout. 
Pour  former  ces  qualités  essentielles  :  l'observa- 
tion et  le  jugement,  d'autres  moyens  doivent  être 
recherchés.  L'école  idéale,  selon  nous,  devrait 
comprendre  l'atelier  et  le  jardin,  puisque  la  France 
nouvelle  dewa  demander  sa  richesse  à  l'usine  et 
à  la  terre.  Pour  les  fillettes,  l'atelier  sera  rem- 
placé par  l'école  ménagère. 
"^im  i..  . 
** 

L'enseignement  manuel  n'occupe  pas  encore, 
dans  nos  écoles  primaires,  la  place  qui  devrait 
lui  revenir  (1). —  Dès  l'école  maternelle,  les  pro- 
grammes prévoient  l'initiation  de  l'enfant  aux 
travaux  manuels  de  pliage,  de  tressage  et  de  tis- 
sage, destinés  à  développer  en  lui  l'adresse  et  le 
goût.  Au  cours  élémentaire,  les  garçons  décou- 
pent du  carton-pâte  en  forme  de  solides  géomé- 
triques,  assemblent,  pour  de  petits  travaux  de 

•iî<(l)  Voir  Jully  et  Rocheron,  rENSEiGNEMENi  manuel  a 
Paris,  Paris,  Impr.  Chaix,  1912  ;  —  Jully,  Les  classes  de 
PRÉAPPRENTISSAGE  (suppUémeiit  au  Builletin  des  Institu- 
teurs de  la  Seine,  N°  6,  20  juin  1917)  ;  —  I>e  Puymaigre, 
Rapports  au  Conseil  municipal  de  Paris,  1912  et  1913, 
No»  118  et  150  ;  G.  Belot,  la  valeur  pédagogique  des  tra- 
vaux MANUELS,  dans  la  Revue  l'Union  française  d'octobre 
1917.  Georges  Hersent,  La  réforme  de  l'éducation  natio- 
nale (p.  38)  souhaite  que  «  rMucation  de  demaiai,  celle 
même  des  classes  dites  dirigeantes  ou  inteliectuellles, 
comprenne,  comme  le  réclamait  Jean- Jacques  Rousseau 
et  comme  ràvaît  décidé  Inles  Ferry,  «  l'enseignement 
d'un  métier  éducateur  ». 
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vannerie,  des  brins  de  couleurs  diverses  et  repro- 
duisent par  le  modelage  des  objets  très  simples. 
Les  filles  ne  s'occupent  et  ne  s'occuperont  dans 
les  cours  suivants  que  de  couture.  —  Au  degré 
moyen,  l'enfant  est  initié  aux  travaux  en  fil  de 
fer,  combine  cet  élément  avec  le  bois  en  cons- 
truisant des  cages,  modèle  de  petits  ornements 
d'architecture,  reçoit  des  notions  sur  les  outils  les 
plus  usuels. —  Au  cours  supérieur  seulement,  l'é- 
lève, lorsqu'il  a  déjà  onze  ans,  aborde  l'étude  des 
principaux  outils  employés  dans  les  travaux  du 
fer  et  du  bois  ;  il  apprend  à  s'en  servir  par  des 
exercices  gradués;  il  s'exerce  au  croquis  coté  et 
à  la  construction  d'objets.  Deux  heures  sont  pré- 
vues chaque  semaine  pour  cet  enseignement.  En 
théorie,  il  devrait  donc  y  avoir  en  chaque  élève 
sortant  du  cours  supérieur  un  excellent  apprenti- 
Par  malheur,  la  plupart  des  écoles  négligent 
les  travaux  manuels.  Il  y  a  même,  dans  certaines 
villes,  des  centres  où  cet  enseignement  n'est  pas 
donné  avec  une  science  suffisante.  Certaines  mu- 
nicipalités ont  consenti  les  sacrifices  nécessaires. 
La  Ville  de  Paris  a  institué  des  cours  nonnaux  de 
travail  manuel  à  l'usage  des  instituteurs  et  créé 
un  diplôme  spécial,  délivré  après  examen,  avec 
prime  annuelle  de  cinquante  francs,  aux  maîtres 
qui  ont  fréquenté  ce  cours.  Elle  comptait,  en 
1912,  303  instituteurs  possédant  ce  diplôme  et 
84  maîtres  ouvriers.  L'enseignement  du  travail 
manuel  était  ainsi  donné  dans  des  conditions  sa- 
tisfaisantes aux  quatre-vingt  mille  enfants^  des 
écoles  parisiennes,  sans  préjudice  aucun  pour  la 
culture  générale,  sans  tenir  compte  des  cours 
d'apprentis  proprement  dits  ou  même  de  préap- 
prentissage. Cependant,  en  1914,  la  Ville  de  Paris 
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avait  décidé  de  faire  plus  encore  ;  elle  voulait 
créer  non  des  cours,  mais  des  classes  de  préap- 
prentissage destinées  aux  élèves  d'âge  scolaire 
manifestant  plus  de  dispositions  pour  le  travail 
manuel  que  pour  le  travail  intellectuel.  Chaque 
jour,  ces  enfants  auraient  donné  quatre  heures 
de  travail  intellectuel  et  deux  heures  de  travail 
manuel.  L'expérience  devait  être  tentée  rue  de  la 
Providence,  rue  Corbon  et  rue  Manin.  La  guerre 
a  interrompu  ce  projet  ;  il  mérite  d'être  repris  et 
imité. 

Au  reste,  la  réforme  récente  du  certificat  d'étu- 
des permettra  de  développer  dans  nos  écoles  l'en- 
seignement du  travail  manuel.  Elle  prévoit,  en 
effet,  une  épreuve  consacrée  tantôt  au  dessin, 
tantôt  à.  cet  exercice  ;  les  instituteurs  devront 
donc  y  préparer  leurs  élèves  et  le  travail  manuel 
prendra  dans  les  écoles  de  garçons  autant  d'im- 
portance qu'en  a  la  couture  dans  les  écoles  de 
filles.  D'autre  part,  le  vote  du  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  post-scolaire,  obligeant  à  organi- 
ser des  ateliers  dans  les  écoles  pour  l'éducation 
des  adolescents  aurait  pour  conséquence  de  four- 
nir aux  enfants  d'âge  scolaire  eux-mêmes  des  lo- 
caux et  des  outils  (1). 


Auprès  de  l'école,  nous  souhaiterions  aussi  un 
jardin.  La  vie  des  plantes  offre  d'infinis  sujets 
d'observations  propres  à  éveiller,  sans  jamais  la 
fatiguer,  l'intelligence  enfantine.  Aidé  du  livre, 
le  maître  lui-même  s'y  instruira  jour  par  jour. 

(1)  D'après  une  note  du  Ministère  ée  l'Instruetioni  pu- 
bilique,  en  date  du  26  ©eptembre  1917. 
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Ici,  point  de  règles  à  tracer  ;  l'initiative  utilisera 
les  ressources  locales,  distribuera,  combinera  ; 
il  existe,  pour  guider  l'inexpérience,  d'excellents 
petits  traités  (1).  Au  surplus,  les  modèles  ne  man- 
quent point.  Tel,  ce  charmant  enclos  de  notre 
Jardin  des  Plantes,  que  l'on  a  placé  sous  la  pro- 
tection de  Lamarck-  On  y  a  rassemblé  l'essentiel. 
Voici,  d'abord,  en  échantillons,  les  beaux  bïes 
d'automne,  l'amidonnier,  noir  ou  blanc,  le  blé  de 
Bordeaux,  le  blé  de  Noé,  le  rouge  d'Ecosse  et  l'é- 
peautre,  le  blanc  de  Flandre  et  le  hérisson,  et  ce 
blé  de  Smyrne  qui  a  reçu  le  nom  de  blé  du  mira- 
cle. Combien  d'enfants  de  nos  villes  n'ont  jamais 
appris  à  distinguer  le  blé  du  seigle  ou  de  l'orge  ? 
Il  suffit,  pour  leur  donner  cette  connaissance  es- 
sentielle, de  leur  avoir  fait,  une  fois  pour  toutes, 
observer  quelques  épillets.  Voici  les  avoines  gri- 
ses d'hiver,  le  sarrasin  dont  les  fleurs  sucrées 
plaisent  à  l'abeille,  le  maïs.  Les  enseignements 
les  plus  divers  jaillissent  de  cet  enclos.  Comme  il 
est  intéressant  de  montrer  à  l'enfant,  sur  chacun 
de  ces  exemples,  la  part,  mystérieuse  encore,  de 
la  nature  et  la  part  de  l'homme,  l'union  des  deux 
efforts  pour  créer  !  Toutes  les  variétés  du  chou 
paraissent  dépendre  de  cette  espèce  herbacée, 
demi-ligneuse  qui  se  rencontre  sur  les  côtes  ma- 
ritimes d'Europe.  Sous  leur  forme  essentielle, 
presque  toutes  les  plantes  du  jardin  croissent  à 
l'état  sauvage  en  quelque  point  de  la  terre,  sur  une 
montagne  ou  dans  une  vallée  ;  l'homme  améliore, 
en  guidant  cette  opération  de  la  sélection  qui 
semble  contenir  en  elle  la  loi  même  de  l'éduca- 


(1)  Voir,  par  ■exemple,  le>  petit  guide  pratique  de  jar- 
dinage de  Mottet,  Paris,  Doin,  1909. 
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ion  humaine.  Celui  qui  écrirait  l'histoire  des  dif- 
férentes races  d'oeillets  y  trouverait  jusqu'aux 
éléments  d'un«  philosophie  bien  supérieure  à  celle 
les  théoriciens.  Ici,  l'idée  ne  peut  sortir  de  son 
îadre  naturel,  la  vie. 

Sans  aller  jusqu'aux  notions  suggérées  par  lès 
)hénomènes  de  la  reproduction,  que  d'humbles 
eçons  ?  Que  de  travaux  et  de  hasards  il  a  fallu 
)our  fournir  à  notre  subsistance-  ordinaire  !  Le 
3lus  petit  jardin  potager,  c'est  un  résumé  de 
oute  la  terre.  L'onagre,  dont  les  feuilles  ressem- 
)lent  à  des  oreilles  d'âne,  mais  dont  les  fleurs 
Woquent  le  parfum  de  l'oranger,  nous  vient  de 
/irginie  ;  à  peine  savons-nous  encore  l'utiliser. 
Le  scolyme  est  une  herbe  de  la  Méditerranée  ; 
'arroche,  surnommée  par  nos  paysans  la  belle 
lame,  naquit,  semble-t-il,  au  cœur  de  l'Asie, 
îomme  l'épinard  banal  introduit  en  Europe  par 
es  Arabes.  L'oseille,  que  la  culture  a  transf or- 
née, est  un  cadeau  de  nos  prés.  Le  pourpier,  aux 
fruits  en  capsule,  nous  arrive  directement  de 
['Inde.  Chacun  de  ces  petits  êtres  a  son  histoire 
3t  ses  mœur-s. 

Il  convient  de  familiariser  aussi  l'enfant  avec 
les  plantes  industrielles.  La  série  en  est  presque 
infinie  ;  le  choix  peut  varier,  suivant  les  ressour- 
ces des  régions,  pourvu  que  l'écolier  soit  mis  à 
même  de  manier  les  espèces  les  plus  humbles. 
Qu'on  lui  apprenne  à  discerner,  dans  l'herbe  la 
plus  modeste,  les  éléments  non  seulement  de  la 
vie,  mais  de  la  beauté  !  Une  branche  de  cerfeuil 
musqué  est  déjà  une  merveille  de  délicatesse  ; 
avec  ses  souples  baguettes  noires,  le  long  des- 
quelles se  distribuent  régulièrement  les  feuilles, 
quoi  de  plus  élégant  qu'une  capillaire  ?  Un  jar- 
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din,  c'est  aussi  l'école  des  formes,  des  couleurs, 
des  nuances. 

Tout  près  de  la  classe,  on  souhaiterait  l'ensei- 
gnement vivant  des  fleurs.  Il  faut  bien  dire  que 
certains  pays  étrangers  nous  ont  devancés  pour 
cette  initiative.  Il  n'en  e.st  point,  d'ailleurs,  de 
plus  charmante.  Ceux  qui  ont  reçu  leurs  pre- 
mières leçons  dans  un  tel  cadre  en  gardent  l'inef- 
façable impression.  —  Il  nous  souvient  d'une 
petite  école  de  village  où  la  classe  sans  cesse  voi- 
sinait avec  le  jardin.  Il  était  bien  réduit,  cet  en- 
clos ;  au  pays  même  de  la  "Fontaine,  il  évoquait 
les  vers  de  la  fable  : 

Là  croissaieTit  à  plai$-ir  l'oseille  et  la  laitue, 

De  quoi  faire  à  Margot,  pour  sa  fêt^e,  un  bouquet. 

Peu  de  jasmin  d'Espagne  et  force  serpolet. 

Mais,  au  lendemain  de  la  rentrée,  dans  les  der- 
niers beaux  jours  d'octobre,  de  quelles  grâces  il 
se  parait  ! 

En  un  buisson  ardent  saignaient  des  grappes 
rouges.  A  quelques  pas,  une  eau  chantait.  Des 
pavots  du  Levant,  à  fleurs  mauves,  achevaient  de 
se  flétrir  ;  mais  les  asters  se  couvraient  d'étoiles 
violettes;  dans  les  massifs,  luisaient  les  tons  al- 
ternés des  dahlias;  des  sauges  éclataient.  Au  bord 
des  gazons  fanés,  quelques  roses  fleurissaient  en- 
core, des  roses  blanches  surtout,  de  celles  qu'on 
nomme  des  bouquets  de  Marie.  A  travers  les  fe- 
nêtres de  la  classe,  encore  entr' ouvertes,  on  les 
voyait  se  balancer  lentement,  plus  sensibles  que 
les  autres  plantes  aux  moindres  émotions  de  l'air. 
Ainsi  se  révélaient  à  des  enfants  les  splendeurs 
simples  du   inonde  ;   l'école  ne   leur  paraissait 

l^r^irt*  s<^prîréÂ  ti'  flf  H  nq♦1l^p  n^  d*»  Irt  vIp  pi  rt^iM 
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pensée  naissait  en  eux  confusément  que  les  idées 
sont  les  fleurs  de  l'esprit  des  hommes.  Il  ne  leur 
suffisait  point  d'apprendre  :  «  Retiens  »,  disait 
la  classe.  <(  Observe  »,  répondait  le  jardin. 


Cela  se  passait  aux  temps  primitifs  de  la  jeune 
école  républicaine.  A-t-on  fait  mieux  depuis  ?  Je 
l'espère.  Du  moins,  on  est  devenu  plus  savant. 
Des  inventions  nouvelles  s'offrent  'à  compléter 
l'œuvre  du  petit  atelier  et  du  petit  jardin  scolai- 
res. On  aurait  tort  de  les  négliger. 

Ainsi,  M.  Painlevé,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  a  décidé  d'employer  le  cinématographe 
dans  l'enseignement.  Les  Allemands  utilisent 
abondamment  ce  moyen  d'éducation.  Non  seule- 
ment le  film  leur  sert  pour  la  propagande  à  l'é- 
tranger ;  mais  ils  l'ont  employé  pour  entrepren- 
dre à  l'intérieur  une  campagne  contre  les  fléaux 
qui  menacent  la  population.  Un  film,  intitulé 
Que  la  lumière  soit  !  met  en  garde  le  public  con- 
tre certaines  maladies.  On  a  produit  quelques  au- 
tres séries  de  portée  sociale  :  Ceux  gui  vivent 
dans  l'ombre,  au  sujet  de  la  misère  imméritée  des 
enfants  naturels  ;  Soleil  vainqueur,  créé  avec  l'ap- 
pui du  Comité  central  de  défense  contre  la  tuber- 
culose. La  Ligue  des  femmes  abstinentes  a  eu  de 
môme  recours  à  ce  procédé  pour  sa  propagande 
antialcoolique  (1).  Les  villes,  à  l'exemple  de  Co- 

(J)  Frankischer  KuRlER  du  7  mars  191B  ;  —  Greifswal- 
DER  ZEiTUNO  du  5  féxTler  1918  ;  —  Leipziger  Volkszeitung, 
d-u)  9  mstm  1918  ;  0an?,îqer  Neuebte  NACHnîcHTEN  dii  13 
février  19iâ  ;  -^  SîADï  Anzeîgëe  ztiR  kci.NîscttES  zmvm, 
I  tévn^f  1918.  Voir  îî6mîîiûrs5ïiîn.idt.  «snnn^T  ATî  r;f*âr,«ft(* 
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logne,  ouvrent  des  cinémas  municipaux  et  sco- 
laires ;  elles  forment  entre  elles  une  Ligue  cinéma- 
tographique des  villes  allemandes. 

Modestement,  nous  avons  tenté  naguère,  une 
expérience  de  ce  genre.  Quel  que  soit  le  pro- 
cédé employé,  le  but  est  toujours  le  môme  :  four- 
nir à  l'enfant  des  impressions  aussi  directes  que 
possible  ;  mettre  en  action  ses  facultés  d'observa- 
tion, de  comparaison  et  de  jugement. 


Ajoutons  que,  si  les  programmes  de  l'école 
primaire  peuvent  être  revisés,  les  assises  légales 
de  l'instruction  doivent  être  élargies.  Aujour- 
d'hui, sauf  en  France  et  en  Espagne,  la  législa- 
tion retient  l'enfant  à  l'école  primaire  jusqu'à 
l'âge  de  quatorze  ans.  Il  y  a,  même,  certains  can- 
tons de  Suisse  oii  il  est  gardé  jusqu'à  l'âge  de 
quinze  ans.  Pareillement,  les  Etats  civilisés  re- 
connaissent la  nécessité  de  prolonger  les  bienfaits 
de  l'école  primaire  car  l'organisation  d'un  ensei- 
gement  post-scolaire.  L'Empire  allemand  a  con- 
sacré, par  une  loi  d'obligation,  les  initiatives  déjà 
prises  dans  les  Etats.  Le  projet  Viviani  correspond 
aux  mêmes  préoccupations  ;  il  sera  nécessaire  de 
le  discuter  aussitôt  que  possible  et  de  créer  un 
régime  en  accord  avec  le  statut  nouveau  de  l'en- 
seignement technique.  —  Un  système  démocra- 
tique d'enseignement,  fondé  sur  le  mérite  et  non 
sur  les  ressources  des  parents,  devrait  aussi  défi- 
nir le  rôle  de  V école  primaire  supérieure,  placée 
jusqu'à  ce  jour  au  terme  d'une  impasse.  On  le 
voit  :  de  quelque  côté  que  l'on  aborde  le  problè- 
me, il  se  révèle  infiniment  compliqué.  A  vrai  dire^ 
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le  problème  de  renseiguenient  se  confond  avec 
le  problème  de  l'organisation  de  la  démocratie  (1). 


Enfin,  la  question  du  recrutement  des  institu- 
teurs va  devenir  de  plus  en  plus  grave.  De  toute 
évidence,  la  quatrième  République  doit  amélio- 
rer le  sort  matériel  des  maîtres,  pour  leur  confé- 
rer l'indépendance  et  la  liberté  d'esprit.  Mais  la 
formation  intellectuelle  et  morale  des  instituteurs 
ne  doit  pas  moins  nous  préoccuper.  On  ne  sau- 
rait traiter  ce  sujet  en  quelques  lignes  ;  on  doit 
au  moins  signaler  une  réforme  urgente.  Il  y  a 
lieu,  selon  nous,  de  soustraire  l'instituteur  à  la 
tutelle  des  Préfets  pour  le  placer  sous  l'autorité 
des  Recteurs.  Après  un  demi-siècle  de  Républi- 
que, ce  serait  un  paradoxe  de  retarder  cette  unité 
de  l'enseignement,  vers  laquelle  nous  devons  ten- 
dre, par  des  mesures  utiles  peut-être  au  début 
du  régime,  aujourd'hui  plus  dangereuses  qu'effi- 
caces. 

L'Enseignement  secondaire 

Si  l'on  parvient  à  créer  un  plan  général,  avec 
l'école  primaire  à  la  base  et  l'enseignement  pro- 
fessionnel obligatoire  pour  tous  les  artisans,  on 
peut  définir  avec  précision  le  rôle  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  il  cesse  d'être  le  centre  de  dis- 
tribution d'une  culture  générale  fondée  sur  des 
notions  traditionnelles  et  abstraites,  le  lieu  de  sé- 
lection d'une  classe  sociale  désireuse  de  capter 
l'influence  publique.  Il  devient  un  centre  d'édu- 

(1)  Chambre  des  députés,  séance  du  13  mars  1917. 
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cation  pour  les  enfants  dignes  de  recevoir  une 
préparation  plus  longue  à  la  vie.  Pour  former  un 
ingénieur  ou  un  juriste,  il  faut  une  série  de  con- 
naissances.  que  ne  peuvent  fournir  ni  le  primaire 
ni  le  professionnel.  De  nombreuses  années  d'étu- 
des sont  nécessaires  pour  assurer  l' enrichissement 
et  l'assouplissement  de  l'esprit.  Ici,  pour  lutter 
contre  1* anarchie  démagogique,  la  démocratie 
doit  savoir  S'imposer  des  sacrifices,  réduire  à  son 
devoir  l'oisiveté  prétentieuse,  satisfaire  le  mérite 
laborieux.  Si  le  peuple  français  n'a  pas  la  clair- 
voyance et  le  courage  d'assurer  l'ascension  so- 
ciale régulière  par  le  travail  et  le  savoir,  nous 
perdrons  tout  droit  de  protester  contre  les  reven- 
dications révolutionnaires.  Mais  une  réforme  si 
nécessaire,  qui  nous  la  donnera  ? 

Â-t-on  défini  le  rôle  social  de  l'enseignement 
secondaire  dans  notre  démocratie  ?  Un  autre  pro- 
blème se  pose  ;  Quel  caractère  convient-il  de  lui 
donner  ? 

Nul  ne  nous  soupçonnera,  —  du  moins  nous 
l'espérons,  —  de  vouloir  suljstituer  à  un  idéalis- 
me souvent  imprudent  un  réalisme  étroit  et  gros- 
sier. Non  seulement  ce  régime  ne  nous  suffirait 
pas,  mais  jamais  nous  n'accepterions  pour  notre 
pays  un  nationalisme  borné  et  intransigeant, 
comme  celui  que  Guillaume  II  proposait,  vers 
lOOO,  à  la  culture  allemande.  M.  Boutrôux  a  cité 
et  commenté  le  titre  d'un  ouvrage  allemand  : 
Drill  oder  Erzichunrj  ?  Dressage  ou  éducation  ? 
A  rencontre  de  Taut-eur  allemand,  nous  ne  sau- 
rions nous  contenter  d'un  dressage.  Cependant, 
notre  conception  traditionnelle  de  la  culture  gé- 
nérale veut  être  revisée.  Peu  à  peu  elle  s'est  éloi- 
gnée de  la  vie  réelle  ;  nous  considérons  comme  un 
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danger  pour  l'avenir  du  pays  son  goût  persistant 
pour  Vabstraction  et  pour  l'encyclopédie. 

Sur  ce  sujet,  nul  n'a  vu  le  péril  avec  plus  de 
force  et  de  simplicité  que  M.  Georges  Hersent  (1). 
((  Il  est  bon,  dit-il,  de  savoir  beaucoup-  Mais  il  est 
difficile,  jeune,  de  savoir  beaucoup  et  bien.  Mieux 
vaut  donc  savoir  relûtivemënt  peu  mais  avoir 
bien  appris  le  peu  que  l'on  sait,  c'est-à-dire  l'avoir 
assimilé  vraiment  et  en  avoir  constitué  im  fonds 
inébranlable  sur  quoi  pourront  s'édifier  solide- 
ment tous  les  enrichissements  futurs.  Autrement 
ditt  ce  que  l'on  est  en  droit  de  demander  à  Vins- 
truction,  c'est  avant  tout  la  formation  du  juge- 
ment beaucoup  plus  que  l'hypertrophie  de  la  mé- 
moire. Instruire,  c'est  probablement  construire 
l'armature  de  l'esprit,  autour  de  laquelle  vien- 
dront s'agréger,  à  leur  heure,  les  connaissances 
complémentaires.  Instruire,  c'est  surtout  appren- 
dre à  apprendre  ». 

Notre  enseignement  secondaire  (2)  a  besoin  de 
méditer  sur  ces  principes.  Certes,  il  a  réalisé  bien 
des  progrès  depuis  une  vingtaine  d'années.  Le 
décret  du  31  mai  1902  tentait  d'établir  sa  coor- 
dination avec  l'enseignement  primaire,  ce  qui  doit 
demeurer  l'un  des  buts  essentiels  de  notre  démo- 
cratie. Il  fut,  à  cette  date,  constitué  en  un  cours 
d'études  d'une  durée  de  sept  ans  comprenant 
deux  cycles.  Une  des  sections  du  premier  cycle 
élimine  l'enseignement  du  latin  et  du  grec.  A  l'is- 
sue du  premier  cycle,  un  certificat  d'études  secon- 
daires du  premier  degré  peut  être  délivré  aux 

(1)  La  réforme  de  l'éducation  nationale,  p.  46. 

(2)  Voir  Félix  Thomas,  Notes  stiR  î. 'enseignement  Secon- 
daire, dans  la  tlEVOC  de  Paris  du  !«*•  juiiii  1918. 
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élèves  en  raison  de  leurs  note^  :  heureuse  mesure 
qui  devrait  être  complétée  par  la  substitution  au 
baccalauréat  d'un  certificat  d'études  secondaires 
du  deuxième  degré.  On  maintient  les  classes  pré- 
paratoires, ce  qui  est,  selon  nous,  une  faute  con- 
tre l'unité  de  la  nation.  Mais  les  instructions  qui 
accompagnent  le  plan  d'études  sont  généralement 
excellentes  (1).  On  a  réorganisé  les  leçons  de  cho- 
ses, en  défendant  au  professeur  d'en  faire  l'objet 
de  devoirs  écrits.  On  recommande  l'enseignement 
de  la  grammaire  par  l'usage,  par  les  exemples  du 
langage.  Le  professeur  d'histoire  naturelle  est  in- 
vité à  éveiller  chez  les  élèves  les  facultés  d'obser- 
vation et  de  comparaison.  On  fait  grâce  à  l'en- 
fant de  cinquième  de  la  liste  des  rois  mérovin- 
giens et  à  l'écolier  de  quatrième  des  complica- 
tions de  la  guerre  de  Trente  ans.  On  a  transformé 
de  façon  très  heureuse  l'enseignement  du  dessin, 
de  la  géologie,  de  la  physique,  de  la  chimie,  en 
faisant  une  part  de  plus  en  plus  large  à  l'expé- 
rience, aux  représentations  graphiques,  aux  ap- 
plications numériques-  Il  en  est  de  même  pour 
la  géographie,  enseignée  jadis  d'une  façon  ridi- 
cule.  Dès    aujourd'hui,  de    nombreux  livres  de 
classe  sont  de  vrais  chefs-d'œuvre.  Les  instnic- 
tions  sur  l'enseignement  des  mathématiques  (ar- 
rêté du  27  juillet  1905),  prescrivant  pour  la  géo- 
métrie un  enseignement  «   essentiellement  con- 
cret »,  à  l'exclusion  de  toute  définition  purement 
verbale  et  recommandant  «  un  appel  constant  à 
la  notion  de  mouvement  »,  marquent  une  évolu- 
tion considérable  dans  les  méthodes.  Pour  les 

(1)  Voir  Plan  d'études  de  l'enseignement  secondaire  des 
GARÇONS,  Paris.  Vuihert,  63,  boulevard  Saint-Germain. 
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langues  vivantes,  le  progrès  paraît  immense. 
Nous  sommes  donc  bien  loin  de  méconnaître  l'im- 
portance des  efforts  accomplis  en  1902  et  plus 
tard. 

A  vrai  dire,  il  faudrait  critiquer  peut-être  plus 
les  préjugés  des  familles  que  les  programmes  eux- 
mêmes. 

Il  est  des  légendes  avec  lesquelles  il  faudrait 
en  finir. —  L'une  de  ces  légendes  est  celle  qui  ne 
voit  d'éducation  que  par  l'antiquité.  Les  esprits 
les  plus  hardis  (1)  réclament  le  maintien  de  la 
culture  latine  ;  nous  comprenons  comme  eux  son 
rôle  dans  la  formation  du  caractère  national  ;  ar- 
tificielle et  inutile  pour  des  Germains,  elle  appa- 
raît à  des  Français  comme  le  soutien  essentiel 
d'une  tradition  de  famille.  En  la  supprimant,  ne 
risquerait  on  pas  d'affaiblir  les  qualités  essen- 
tielles de  nos  élites,  de  mutiler  notre  génie  dans 
sa  fleur  ?  Problème  souvent  discuté  (2) ,  —  et 
passionnément  !  On  confond  volontiers  l'idéa- 
lisme et  la  culture  classique  ;  on  noie  sous  des 
torrents  d'éloquence  et  de  lyrisme  ceux  qui  veu- 
lent épargner  à  un  jeune  fils  de  famille  la  peine 
de  massacrer  Homère  ou  Sophocle.  On  fait  appel 
à  l'inépuisable  armée  des  métaphores.  On  invo- 
que nos  classiques  eux-mêmes,  oubliant  qu'ils 
n'eussent  rien  ajouté  au  trésor  national  s'ils  n'a- 
vaient été  des  hommes  de  leur  temps.  On  appli- 
que au  premier  venu  des  cultures  faites  pour  des 
élites.  On  laisse  pénétrer  dans  le  temple  sacré 


(1)  Le  Chètelier,  art.  cité. 

(2)  Voir,  ém  particulier,  le  livre  éloqu^^nt  de  M.  Albert 
Sarraut,  I'Instruction  publique  et  la  guerre,  Paris,  Henri 
Didier,  4,  rue  de  la  Sorbonne,  1916. 
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une  foule  de  désœuvrés  qui,  plus  tard,  devront  â 
leurs  prétendues  kumanités  une  certaine  morgue 
dans  l'ignorance.  On  propose  à  une  démocratie 
un  enseignement  très  judicieusement  conçu  jadis 
pour  un  petit  nombre  d'esprits  directeurs,  dans 
une  société  à  dessein  fermée. 

Au  nom  de  la  culture  classique  elle-même, 
nous  protestons  contre  cette  caricature. 

L'antiquité  est  une  part,  mais  une  part  seule- 
ment du  cham.p  immense  ouvert  à  la  curiosité  des 
hommes.  Elle  nous  enseigne  l'accord  profond  de 
l'idéal  et  du  réel,  la  beauté  de  l'utile  :  Heraclite, 
épluchant  ses  légumes,  affirme  qu'en  cette  humble 
besogne  il  y  a  du  divin.  Elle  encadre  du  décor  de 
l'art  toute  la  vie.  Elle  forme  à  la  grandeur  par  la 
simplicité.  Mais  depuis  le  temps  de  la  Renais- 
sance où  l'on  fit  appel  à  ses  ressources  pour  res- 
taurer la  dignité  de  l'homme,  le  monde  eut  une 
histoire  si  riche  qu'il  serait  inexact  et  imprudent 
de  persister  à  voir  en  elle  seule  l'origine  de  toute 
culture  morale-  —  Je.  ne  me  crois  pas  plus  igno- 
rant qu'un  autre.  J'ai  lu  mon  Plutarque  ;  on  aime 
ce  brave  chroniqueur  qui  a  réhabilité  son  pays 
d'origine,  la  Béotie  ;  on  l'estime  pour  sa  curiosité 
d'esprit,  pour  son  sévère  patriotisme,  pour  son 
sens  délicieux  de  l'amitié.  On  nous  dit  que,  char* 
mes  de  sa  parole,  confiants  en  son  aimable  rai- 
son, ses  contemporains  le  considéraient  comme 
un  oracle.  Il  fit  mentir  le  proverbe  :  Nul  n'est 
prophète  en  son  pays.  On  lira  donc  toujours  avec 
sympathie  ses  Vies  paraUèles,  toutes  fleuries 
dune  grâce  familière,  d'un  hellénisme  ardent. 
Cet  écrivain  adore  son  pays.  Il  se  complaît  dans 
les  souvenirs  de  la  Grèce  l',éroïque  et  glorieuse  ; 
il  s'enchante  de  ses  traditions.  Et  l'on  conjprend 
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qu'à  tous  les  âges  de  notre  propre  histoire,  de 
grands  esprits  comme  Rabelais  ou  Montaigne, 
Amyot  ou  la  Béotie,  Saint-Evremond  ou  Rollin, 
Jean-Jacques  ou  Montesquieu  aient  pris  plaisir 
dans  la  société  de  ce  brave  homme. 

Mais,  il  faut  bien  l'avouer,  les  comparaisons 
de  Lj-curgue  et  de  Numa,  d'Alcibiade  et  Co- 
riolan,  de  Pelopidas  et  de  Marcellus  nous  parais- 
sent aujourd'hui  un  peu  fades.  La  liste  des  cita- 
tions de  nos  soldats  au  Journal  officiel  en  dira 
plus  à  de  jeunes  cœurs  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait,  dans  la  Vie  des  Hommes  Illustres,  un  seul 
épisode  égal  au  récit  de  la  mort  d'un  petit  lieu- 
tenant français  dans  le  Carnet  Sublime  (1).  — 
Par  bonheur,  on  peut  créer  ou  fortifier  dans  un 
écolier  la  valeur  morale  sans  faire  appel  à  l'an- 
tiquité. 

La  culture  antique  ne  convient  qu'aux  élites 
de  l'esprit.  C'est  un  luxe.,  pour  les  intelligences 
riches  ;  il  devrait  être  interdit  de  le  vulgariser, 
Pour  ne  point  parler  du  Latin,  la  langue  grecque, 
dans  ses  formes  comme  en  sa  syntaxe,  présente 
une  infinie  complication.  «  Les  meilleures  gram- 
maires, nous  dit  M.  Croiset,  contiennent  des 
inexactitudes  ».  Les  seules  règles  de  l'accentua- 
tion exigent  des  études  compliquées.  Trois  voix, 
sept  temps,  six  modes,  voilà  beaucoup  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  égarer  dans  les  conjugaisons  un 
élève  moyen.  Quel  est  môme  l'agrégé  qui  connaît 
avec  exactitude  sa  troisième  déclinaison  ou  le 
mécanisme  des  négations  ?  Que  dire  de  la  syn- 
taxe? Il  n'est  point  de  langue  plus  nuancée,  plus 
subtile,  moins  uniforme  ;  à  vrai  dire»  11  y  a  eu 

(1)  Publié  par  la  .librairie  Larousse. 
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non  un  grec  ancien  unique,  mais  des  dialectes 
correspondant  à  la  diversité  des  petits  Etats  hel- 
lènes. Les  pros'ateurs  n'utiliseront  ce  qu'on  ap- 
pelle la  langue  conunune  qu'après  Alexandre,  h 
l'intérieur  d'un  même  dialecte,  il  faut  encore  re- 
conuaître  des  nuances  ;  l'attique  varie  de  Thucy- 
dide à  Lysias  et  de  Lysias  à  Démosthène  ;  l'ionier 
des  Poèmes  Homériques  se  distingue  de  l'ioniei 
employé  par  Hérodote  ou  Hippocrate. 

Cependant,  de  jeunes  Français,  par  centaineî 
ou  par  milliers,  se  livrent  à  cette  étude  que  ving' 
ans  de  travail  ne  permettent  point  d'achever 
S'ils  ne  poursuivent  pas  leur  effort  au-delà  d( 
l'enseignement  secondaire,  qu'en  demeure-t-il 
Rien,  ou  à  peu  près,  si  l'on  veut  être  sincère.  L( 
vieil  helléniste  Tournier  avait  coutume  de  din 
qu'après  toute  une  vie  de  recherches,  la  valeui 
d'un  humaniste  se  mesure  à  ce  qu'il  sait  ne  pa.' 
comprendre.  L'hellénisme  des  gens  du  mond( 
fait  sourire.  Et  c'est  pitié,  quand  on  aime  cett« 
tradition,  de  la  voir  mutiler  par  tant  d'écoliers 
pour  satisfaire  des  vanités  sociales. 

Le  temps  est  venu  d'élaguer.  —  H  faut,  pai 
exemple,  simplifier  l'enseignement  de  l'his 
toire  et  ne  plus  sacrifier  le  passé  prochain  ai 
passé  lointain.  —  Le  2  septembre  1915,  ont  paru 
en  Prusse,  des  instructions  nouvelles  sur  cet  en 
seignement  (1).  Le  Ministre  décidait  que,  désor 
mais,  l'histoire  de  la  Prusse  et  de  rAllemagn( 
pendant  les  cinquante  dernières  années  constitue 
rait  l'essentiel  du  programme  dans  les  établisse 
ments  secondaires.  J'entends  bien  que  nous 
avons  nous-mêmes  simplifié  ;  mais  l'él-iminatior 
demeure  insutîisante.   Les  programmes  de  190* 

(1)  Frdeuel,  ouv.  cité,  p.  152  et  suiv. 
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imposent  encore  à  l'élève  de  liiiitième  l'histoire 
de  Charlemagne  recevant  la  soumission  de  Witi- 
kind  ou  celle  d'Urbain  II  prêchant  la  première 
croisade.  On  veut  que  le  professeur  montre  à 
l'enfant  le  <(  seigneur  accordant  une  charte  de 
commune  ».  Une  charte  de  commune  !  Un  jeune 
garçon  de  dix  ans  peut-il  vraiment  comprendre 
le  sens  de  cette  cérémonie  ?  En  septième,  l'his- 
toire s'arrête  à  l'année  1871,  en  vertu  d'une  con- 
ception antidémiGcratique  dont  on  ne  comprend 
pas  les  raisons  ;  si  le  cours  reprend  Tannée  sui- 
vante, en  sixième,  c'est  pour  raconter  l'ancienne 
Egypte,  la  Chaldée  ou  l'Assyrie,  les  Juifs  et  les 
Perses  ;  en  troisième  seulement,  l'enfant  appren- 
dra pour  la  première  fois  que  la  France  travaille 
depuis  1871  et  que  les  autres  pays  ont  fait  de 
même.  La  méthode  inverse  ne  serait-elle  pas 
meilleure  ? 

Si  nous  voulons  préparer  des  élites  pour  ac- 
complir les  grandes  œuvres  nationales,  l'ensei- 
gnement secondaire  devra  se  rajeunir  et  s'adap- 
ter. Il  conviendra  qu'il  fasse  une  part  de  plus  en 
plus  grande  aux  sciences.  On  a  déjà  tenté  un  ef- 
fort en  ce  sens.  Les  instructions  récentes  sur  les 
exercices  pratiques  de  chimie  marquent  un  pro- 
grès évident.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
Nos  lycées  n'ont  pas  tenu  un  compte  suffisant  du 
développement  des  notions  exactes.  Même  dans 
la  culture  scientifique,  lorsqu'on  la  donne,  l'abs- 
traction domine  (1).  «  Ou  bien  nous  saurons  for- 
mer de  nombreux  élèves  initiés  à  ces  sciences 

(1)  Voir  W.  Ostwald,  L'évolution  d'une  science,  la 
Chimie,  Paris,  Ernest  Flammarion  ;  —  E.  Grandmou- 
gin,  I'Enseignement  de  la  Chimie  industrielle  en  France, 
Paris,  Dunod  et  Pinat,  1917  ;  —  Brucker,  La  réforme  m 
l'enseignement  secondaire,  Paris,  Colin,  1918. 


15ft  CRÉF.R 

expérimentales,  grâce  auxquelles  un  pays  peut 
être  mis  en  valeur  et  en  état  de  défense,  ou  bien 
nous  périï-ons  ».  Ainsi  parle  un  proviseur  de 
lycée  (1). 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  connaissance 
de  la  géologie  devient  de  plus  en  plus  nécessaire 
non  seulement  aux  spi^ciaîistes  mais  à  l'ensemble 
de  ceux  qui  veulent  connaître  leur  temps.  Il  est 
impossible  de  comprendre  les  problèmes  de  fron- 
tière entre  la  France  et  l'Allemagne  (2)  si  l'on 
n'a  pas  étudié  la  nature  géologique  de  la  région 
comprise  entre  Fa  Meuse  et  le  Rhin  et,  en  parti- 
culier, ce  groupe  de  gisements  de  minerai  de  fer 
qui  forme  un  ensemble  très  important  à  la  limite 
de  quatre  Etats  :  France.  Allemagne,  Belgique  et 
Luxembourg.  Ce  bloc  constitue  le  grand  bassin 
lorrain  de  minerai  oolithique  ou  minette  et  re-r 
présente  le  gisement  le  plus  riche  qui  soit  présen- 
tement connu  dans  le  monde.  Le  tracé  de  1871 
eut  pour  objet  de  nous  enlever  la  majeure  partie 
de  la  zone  d'affleurement.  Le  bassin  de  Briey  a 
échappé  à  l'ennemi  parce  qu'il  était  insoupçonné 
de  lui.  Ce  gisement  lorrain,  provoqué  par  les 
sources  ferrugineuses  des  étages  supérieurs  du 
Lias,  doit  donc  être  connu  dans  tous  ses  détails 
pour  l'organisation  de  la  France  future.  Il  est 
indispensable  de  discerner  la  nature  de  chaque 
gisement,  sa  puissance,  la  composition  du  mi* 
nerai,  les  ressources  et  le  degré  d'épuisement  de 

(1)  Brucker,  brochure  citée,  p.  3. 

(2)  Voir  rouvra)?e  essentiel  que  nous  avons  d^jà  citi^  : 
Ministère  de  la  guerre,  Région  comprise  entre  ù  Meuse 
ET  LE  Rhin,  Paris,  împr,  NoMonale,  1917  et  la  brochure  cîe 
Trlboî  t^splèrs,  ts  cîsè.mp^h-  r^  mitosaî  ds  feu  iobra?*»! 
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chaque  bassin.  Il  est  indispensable  de  connaître 
le  rôle  que  jouent  dans  la  richesse  générale  de 
l'Allemagne  l'ensemble  formé  par  les  mines  de 
fer  de  Lorraine  et  du  Luxembourg,  les  charbon- 
nages de  la  Sarre  et  leurs  usines.  Napoléon  avait 
bien  vu  l'importance  de  ces  problèmes  lorsqu'il 
résolut  de  mettre  les  mines  de  la  Sarre  en  valeur, 
'orsque,  posant  en  principe  que  «  la  houille 
'loit  demeurer  toujours  au  meilleur  marclîé  pos- 
sible »,  il  divisa  le  bassin  en  concessions  par 
!e  remarquable  décret  du  13  septembre  1808.  Dé- 
soramis  plus  que  jamaiS;  la  politique  des  Etats, 
i^i  elle  est  rationnelle,  aura  son  explication  dans 
'étude  du  sous-sol.  A  chaque  traité,  le  diplomate 
:îevra  être  accosté  d'un  géologue.  L'opinion  pu- 
blique elle-même  ne  pourra  contribuer  à  l'évolu- 
tion du  pays  si  elle  n'est  informée  des  notions  es- 
sentielles de  cette  science.  Faut-il  rappeler,  pour 
le  pas  sortir  de  notre  terre  d'Alsace-Lorraine, 
'importance  considérable  du  riche  bassin  potas- 
sique de  Nonnenbruch,  formé  par  l'évaporation 
ît  l'affaissement  d'un  bras  de  mer  de  l'époque  oli- 
gocène ?  Dans  les  questions  de  politique  interna- 
ionale,  les  notions  ethniques  elles-mêmes  seront 
iominées  par  les  considérations  géologiques.  L'a- 
/enir  appartiendra  aux  peuples  qui  sauront  le 
iiieux  discerner  et  enseigner  l'importance  de  ces 
îonnées. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  substituer  à  une  en- 
cyclopédie faussement  littéraire  une  encyclopédie 
'auRsement  scientifique.  Il  s'agit  de  former  des 
îsprits  justes  et  non  de  précoces  savants  (1).  Les 
tuteurs  des  futurs  program.mes  auront  à  recher- 

(î)  Voir  l'article  remarquable  de  M.  Heiiry  Le  Châte- 
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cher  la  limite  qui  doit  séparer  l'instruction  et  l'é- 
rudition. A  la  base  de  tout,  l'expérience  et  le  rai- 
sonnement- Une  analyse  commentée  des  procé- 
dés qui  ont  amené  la  découverte  par  Lavoisier  de 
la  décomposition  de  l'eau  vaudra  mieux  que  l'ex- 
posé prém.aturé  des  méthodes  d'un  Claude  Ber- 
nard. Au  lieu  de  disserter  devant  des  enfants  sur 
la  notion  de  force,  faites-leur  mesurer  des  forces, 
«  L'ignorance  actuelle  de  nos  ingénieurs  sur  les 
possibilités  de  la  méthode  expérimentale  et  sur 
l'utilité  des  mesures  est  invraisemblable.  Un  trop 
grand  nombre  pense  que  tous  les  problèmes  pra- 
tiques peuvent  se  trancher  par  des  raisonnements 
a  priori,  par  des  calculs  mathématiques.  Si  la 
réforme  de  l'enseignement  secondaire  pouvait 
modifier  cette  mentalité,  il  en  résulterait  un  ac- 
croissement de  la  richesse  et  de  la  puissance  du 
pays  que  bien  peu  de  personnes  soupçonnent. 
C'est  en  tous  cas,  un  des  points  sur  lesquels  il 
faut  faire  converger  les  efforts  les  plus  énergi- 
ques »  (1). 

Ainsi,  sans  méconnaître  la  valeur  de  l'œuvre 
accomplie  par  notre  enseignement  secondaire, 
nous  voudrions  le  voir  s'adapter  au  temps  pré- 
sent. Il  s'agit  non  point  de  restreindre  la  culture 
générale  mais  de  lui  donner  des  ressources  nou- 
velles. 

Nous  demeurons  partisan  de  la  suppression  du 
baccalauréat  (2).  Il  y  a  une  légende  chinoise,  sui- 
vant laquelle,  à  une  certaine  époque  de  l'année, 
les  poissons  subissent  un  concours  pour  être  pro- 
mus à  la  dignité  de  dragons  :  ils  doivent  sauter 

(1)  Le  Châteller,  p.  13. 

(2)  C'est  aussi  l'opinion  de  G-  Herseat,  ouv.  CiTfi,  p.  53; 
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l'une  après  l'autre,  les  cataractes  d'un  torrent.  Le 
baccalauréat  nous  paraît  répondre  à  une  concep- 
tion de  la  même  naïveté.  La  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Paris  semble  bien  condamner 
cette  institution;  dans  un  conseil  récent,  elle  adop- 
tait, à  V unanimité ,  le  vœu  «  que  les  Facultés  fus- 
sent à  l'avenir  déchargées  de  cet  examen.  »  La 
Faculté  des  sciences  déclarait  qu'elle  n'émettait 
pas  d'opinion  sur  la  valeur  même  de  l'épreuve; 
mais  elle  estimait  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de 
décerner  un  diplôme  d'enseignement  secondaire. 
Cette  opinion  se  fonde  sur  le  bon  sens.  Cepen- 
dant, le  journal  Le  Temps  commentait  avec  viva- 
cité le  rapport  de  M.  Emile  Picard,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences,  à  la  suite 
duquel  le  vœu  avait  été  adopté.  L'auteur  de  l'ar- 
ticle exprimait  sa  crainte  de  voir  les  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire,  au  cas  où  on  les 
chargerait  de  décerner  ce  diplôme,  céder  <(  à  des 
pressions  politiques  ».  «  Pour  ces  raisons  et  d'au- 
tres encore,  disait-il,  l'examen  du  baccalauréat, 
public,  extérieur,  ouvert  à  tous,  soumis  au  con- 
trôle des  Facultés,  disparût-il  aujourd'hui,  il  fau- 
drait le  rétablir  demain,  »  Les  professeurs  de  Fa- 
cultés ont,  par  bonheur,  une  meilleure  opinion  de 
la  conscience  de  leurs  collègues. 

Nous  persistons  à  croire  que  le  baccalauréat 
inflige  aux  jeunes  gens  des  épreuves  pour  les- 
quelles ils  sont  obligés  de  faire  appel  beaucoup 
plus  à  la  mémoire  qu'au  jugement.  Nous  avons  eu 
la  curiosité  de  rechercher  les  sujets  de  disser- 
tation philosophique  proposés  pour  l'examen,  en 
ces  dernières  années  (1).  En  voici  quelques-uns  : 

(1)  Voir    LA     NOIJVELT.E     SORBONNE    PHILOSOPHIQX'E,    ParÎR, 

Inbrairie  Croville  Morant,  20,  nie  de  la  Sorbonne. 

il 
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Quelle  confiance  peut-on  accorder  à  la  psycho- 
logie des  peuples  primitifs  ?  (Besançon,  octobre 
1905). —  Donner  une  théorie  psychologique  de  la 
certitude  (Paris,  1907).  —  Du  rôle  des  émotions 
dans  la  vie  intellectuelle  (Grenoble,  1905).  —  La 
passion.  Sa  genèse,  ses  caractères  ou  sa  nature, 
ses  conditions  ou  causes,  ses  effets  (Rennes,  1906). 
—  Origine  des  définitions  mathématiques  (Be- 
sançon, octobre  1905).  —  U espace  et  le  ternes 
sont-ils  subjectifs,  comme  le  dit  Kant  ?  Le  sont- 
ils  tous  deux  également?  (Toulouse,  1906).  — 
Les  conditions  psychologiques  de  la  vie  morale 
(Clermont-Ferrand,  1905)-  —  Ou  nous  nous  trom- 
pons fort,  ou  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans 
ne  peut  traiter  de  tels  sujets  que  par  les  emprunts 
de  sa  mémoire  à  des  cours  ou  à  des  livres.  Autant 
nous  apprécions  l'initiation  patiente  de  l'élève 
aux  plus  hautes  recherches  de  pensée,  autant 
nous  condamnons  la  méthode  qui  fera  juger  la 
valeur  de  cet  esprit  naissant  sur  une  épreuve 
hâtive,  trop  semblable  aux  tortures  anciennes  de 
la  scolastique  et  de  la  théologie. 

Le  baccalauréat  accumule  dans  les  dernières 
classes  des  lycées  des  élèves  de  valeur  très  diffé- 
rente, uniquement  ambitieux  de  rapporter  à  leurs 
familles  le  stupide  parchemin.  Ainsi,  —  ce 
qui  est  un  crime  contre  la  nation,  —  les  élites 
sont  sacrifiées  aux  retardataires.  Lui  aussi,  notre 
enseignement  nivelle  par  en  bas.  A  cet  examen 
nous  voudrions  voir  substituer  un  diplôme  d'étu- 
des secondaires,  accordé  aux  élèves  ayant  subi 
avec  succès  leurs  examens  de  fin  de  classe.  Dans 
les  établissements  de  l'Etat  au  moins,  ce  système 
ne  présenterait  aucune  difficulté.  Il  aurait  de 
grands  avantages  sociaux.  Si  nous  désirons  voir 
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le  peuple  accéder  à  l'instruction  secondaire,  nous 
souhaitons  en  effet,  non  moins  nettement,  voir 
rejeter  de  nos  lycées  les  non-valeurs,  les  igno- 
rants et  les  paresseux  dont  les  prétentions  injus- 
titi-ées  sont  au  moins  aussi  dangereuses  pour  une 
démocratie  que  la  réclamation  des  travailleurs 
sacrifiés. 

L'Ênseiànêment  supérieur 

Que  les  Universités  doivent  s'associer  à  l'édu- 
cation technique  de  la  nation,  nous  l'avons  pré- 
cédemment indiqué.  Mais  elles  ont  droit  aussi  à 
leur  vie  propre.  La  recherche  scientifique  de- 
meure, évidemment,  Vobjet  essentiel  des  Univer- 
sités. C'est  ce  qu'affirment,  par  exemple,  les  in- 
tellectuels américains  (1).  <(  La  recherche,  pro- 
clame l'un  d'eux,  est  le  système  nerveux  de 
l'Université.  »  Il  ajoute  :  ((  Il  faut  une  détermi- 
nation toujours  plus  ferme  de  ne  permettre  à 
aucune  autre  fonction  de  venir  gêner  la  recher- 
che, de  ne  souffrir  aucune  méthode  d'administra- 
tion qui  exercerait  sur  elle  une  influence  dépri- 
mante ».  ((  L'Université  américaine,  écrit  encore 
le  président  de  Cornell,  a  pour  avenir  d'être  une 
grande  école  de  recherche  ». 

A  des  Universités  que  l'on  veut  libres,  unique- 
ment préoccupées  de  la  science  sous  ses  formes 
les  plus  hautes,  il  serait  impudent  de  tracer  un 
devoir.  L'Université  française  a  besoin  d€  toute 
sa  liberté.  Elle  ne  saurait  ressembler  à  l'insti- 
tution allemande  qui  accepta  de  défendre  des 

(1)  Voir  Caullery,  Les  Universités  aux  Etats-Unis, 
p.  173  et  suiv, 
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dogmes  politiques  et  une  dynastie-  L'Université 
de  Berlin,  <(  casernée  en  face  du  palais  du  roi, 
est  la  garde  intellectuelle  de  la  maison  des 
Hohenzollern  »,  proclamait,  le  5  août  1870,  le 
professeur  du  Bois-Reymond  (1).  Considéré  même 
du  point  de  vue  de  la  pensée  pure,  l'appel  des 
Intellectuels  de  1914  reste  un  scandale.  Nos  Uni- 
versités s'y  sont  pris  d'autre  façon  pour  colla- 
borer à  la  gloire  de  la  France.  Notre  Université 
'de  Paris,  en  particulier,  a  puissamment  contri- 
bué au  prestige  de  notre  pays.  On  voit,  par  les 
documents  officiels  (2),  qu'en  1903,  la  seule  Fa- 
culté des  lettres  avait  enregistré  1122  étudiants 
étrangers  (449  étudiants  et  673  étudiantes,  dont 
507  Russes  et  132  Allemands).  La  Faculté  de 
droit,  qui  recevait  167  étrangers  en  1884-85,  en 
accueillait  1.093  en  1911-13.  La  Faculté  de  méde- 
cine admettait  plus  de  800  étrangers  ou  étrangè- 
res, la  Faculté  des  sciences  446.  Ces  chiffres  sont 
intéressants;  on  recherche  surtout  notre  culture 
littéraire  et  notre  culture  juridique  ;  dans  la  clien- 
tèle que  nous  attire  notre  réputation,  les  femmes 
semblent  dominer. 

«  Pour  trop  de  Français,  écrit  justement  M.  le 
Recteur  Joubin  (3),  l'Université  n'est  qu'un  pa- 
lais oij  l'on  subit  des  examens  et  où  l'on  reçoit 
des  parchemins  selon  l'ancienne  conception  im- 

(1)  Voii'  Friedel,  ouv.  cité,  p.  189.  Voir  l'ouvrage,  si 
ricliement  informé,  de  René  Cruchet,  Les  Universités 
ALLEMANDES  AU  xx"  SIÈCLE,  Paris,  Armand  Colin,  1914. 

(2)  Rapport  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  Impr. 
Cliaix,  11,  boul.  Saint-Michel,  191i.  —  La  vie  universitaire 
A  Paris,  ouvrage  publié  sous  les  auspices  du  Conseil 
de  l'Université  de  Paris,  Colin,  1918. 

(3)  Ouv.  cité,  p.  14. 
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périale  :  fonction  d'enseignement  sans  doute  né- 
cessaire mais  qui  n'est  pas,  qui  n'est  plus  la 
seule,  ni  même  la  plus  importante.  L'autre  con- 
ception, celle  qu'il  faut,  à  tout  prix,  réaliser, 
c'est  qu'elle  est  et  doit  être  un  foyer  régional  de 
science  et  de  recherche  scientifique.  Et  pourquoi 
ne  joue-t-elle  pas  ce  rôle  pour  lequel  elle  est  si 
bien  préparée  par  la  valeur  de  ses  maîtres  ?  C'est 
qu'on  l'a  systématiquement  séparée  du  milieu  sur 
lequel  elle  eût  pu  réagir  :  le  milieu  industriel, 
agricole,  commercial,  technique,  etc..  Dès  lors, 
puisqu'il  n'y  a  plus  de  réaction,  il  n'y  a  plus 
d'équilibre  ni  d'échange;  elle  travaille  dans  le 
vide,  à  son  détriment  et  au  détriment  de  l'intérêt 
général...  //  n'y  a,  cependant,  qu'une  science  et 
qu'un  esprit  scientifique-  »  Nous  ajouterons  :  Il 
n'y  a  même  qu'un  esprit,  littéraire  ou  scientifi- 
que. Ce  que  dit  M.  le  Recteur  Joubin  s'applique 
tout  aussi  bien  aux  Facultés  de  Lettres  ou  de 
Droit  qu'aux  Facultés  des  Sciences.  L'école  pri- 
maire est  la  base  de  l'organisation  démocratique  ; 
l'Université  devrait  en  être  le  sommet. 

Le  professeur  Caullery  (1),  après  avoir  examiné 
les  Universités  américaines  dans  leurs  diverses 
activités,  expose  les  réformes  essentielles  qu'il  y 
aurait  lieu  d'apporter,  selon  lui,  au  régime  de 
nos  Facultés  françaises.  Il  réclame  pour  elles  une 
plus  grande  liberté  dans  l'administration,  des 
liens  plus  étroits  avec  le  public,  une  meilleure 
organisation  de  vie  pour  les  étudiants,  le  déve- 
loppement des  enseignements  appliqués,  un  re- 
crutement plus  large,  une  division  rationnelle  du 
travail  entre  les  différents  centres  universitaires. 

s 

(1)  p.  263  et  suiv.,  ouv.  cité. 
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Les  Universités  françaises  auraient  intérêt,  selon 
lui,  à  80  compléter  eL  non  à  se  copier.  ((  Chaque 
région  de  France  devrait,  écrit-il,  provoquer  le 
développement  de  quelques  branches  de  la  science 
pour  lesquelles  une  Université  deviendrait  une 
métropole  et  attirerait,  de  loin,  maîtres  et  étu- 
diants ».  Ces  vues  nous  paraissent  infiniment  sa- 
ges; elles  correspondent  à  ce  besoin  de  concen- 
tration que  nous  considérons  comme  la  loi  essen- 
tielle du  temps  présent  et  du  temps  futur.  Il  y  a, 
dans  notre  plan  universitaire,  à  la  fois  des  répé- 
titions et  des  lacunes.  Une  méthode  plus  scienti- 
fique ferait  disparaître  les  unes  et  les  autres. 
Peut-être  pourrions-nous,  après  cette  opération, 
renouveler  notre  outillage  scientifique,  mieux  coû- 
ter nos  laboratoires,  nos  bibliothèoues. 

Notre  opinion  est  d'ailleurs  qu'il  faudrait  choi- 
sir entre  le  système  des  Grandes  Ecoles  et  le  sys- 
tème des  Universités.  —  Lorsqu'un  savant  comme 
Caullery  (1)  critique  notre  Ecole  Polytechnique, 
avec  son  concours,  ses  études  surtout  mnémoni- 
ques et  théoriques,  sa  formule  trop  mathémati- 
que pour  un  temps  qui  veut  des  esprits  moins 
spéculatifs,  il  définit  avec  autorité  ce  que  nous 
sentions  nous-meme.  »  Combien  meilleur,  dit-il, 
est  le  système  de  la  libre  admission  aux  Univer- 
sités où  les  valeurs  s'établissent  et  se  classent, 
où  les  goûts  et  les  aptitudes  se  dessinent  et  se 
dirigent  naturellement  vei^s  les  spécialités  qui 
conviennent,  où  l'on  n'a  pas  la  prétention  d'es- 
tampiller à  vingt  ans,  d'une  façon  définitive  pour 
toute  l'existence,  en  créant  autant  de  castes,  ceiix 

(1)  OiTV.  CITÉ,  p.  274  et  &uiv.  René  Cruchet,  ouv.  cité, 
p.  438  et  suiv.,  réclame,  lui  aussi,  une  organisation  plus 
souple  et  moins  eentrelisee  de  nos  Uaiversités. 
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qui  auront  le  monopole  de  telle  ou  telle  carrière  !  » 
Ernest  Renan  a,  très  justement  selon  nous,  mon- 
tré (1),  dès  1870,  la  supériorité  sur  le  système 
révolutionnaire  ou  impérial  des  écoles  spéciales 
du  beau  et  fort  système  des  Universités  autono- 
mes et  rivales,  système  que  Paris  a  créé  au  Moyen 
Age  et  que  toute  l'Europe  a  conservé,  sauf  la 
France  qui  le  créa.  Il  a  très  bien  vu  le  vice  essen- 
tiel des  Ecoles  spéciales;  elles  opèrent  un  prélè- 
vement funeste  sur  les  auditeurs  des  Universités. 
Il  n'y  a  pas  de  place,  en  France,  pour  ces  deux 
institutions  qui  se  contredisent. 


Au  reste,  quand  on  aura  réformé  suivant  les 
exigences  du  temps  nouveau,  quand  on  aura  dé- 
veloppé l'éducation  technique,  adapté  l'Ecole  pri- 
maire, le  Lycée,  l'Université,  il  faudra  encore, 
il  faudra  surtout  rendre  vivante  cette  idée  qu'au- 
cune formation  de  jeunesse  ne  suffit  pour  assu- 
rer l'épanouissement,  l'utilisation  d'un  homme 
dans  le  monde  compliqué  d'aujourd'hui.  Agricul- 
teur, industriel  ou  commerçant,  ingénieur  ou  pro- 
fesseur, patron  ou  bien  ouvrier,  le  Français  de 
demain  aura  à  se  pénétrer  de  cette  idée  que  cha- 
cun de  ses  jours  consacrés  à  l'action  devra  ré- 
server une  part  à  l'étude.  Il  n'est  plus  possible 
d'établir  d'avance  la  somme  des  notions  nécessai- 
res pour  une  existence.  Nous  devrions  non  seule- 
ment maintenir  en  nous  cette  incessante  volonté 
d'acquisition,  mais  être  entourés  d'institutions 
qui  rendent  cet  entretien  ou  ce  progrès  possible  : 

(1)   RÉFORME  INTELLECTUELLE  ET  MORALE,  p.  101  et  102, 
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bibliotlièques,  collections,  musées,  etc.  Ces  ins- 
titutions, nous  les  avons,  mais  souvent  aussi  mor- 
tes que  des  cimetières.  A  la  porte  de  certaines 
bibliothèques,  il  y  a  des  formalités  aussi  sévères 
qu'un  passage  de  douane  ou  qu'une  levée  d'écrou. 

L'enseignement  (1)  de  l'école  n'est  qu'une  ini- 
tiation. 

La  vie  utile  est  celle  où  se  contrôlent  incessam- 
ment l'une  par  l'autre  l'action  et  la  pensée. 


(1)  Aux  ouvrages  elles,  ajouter  :  Vincent,  Les  Insthl- 
TEURS  ET  LA  DÉMOCRATIE,  Paris,  Nouvella  Librairie  Natio- 
nale, 1918  ;  —  Les  compagnons,  I'Université  nouvelle, 
Paris,  Fischbacher,  1918  ;  —  Paul  Lapie,  Un  regard  sur 
l'Ecole  d'après  guerre,  Revue  pédagogique  de  septembre 
1918  ;  --  Lafosse,  LA  Réorganisation  de  l'enseignement  pri- 
maire, Marseille,  Impr.  Nouvelle,  1918.  Les  compagnons 
se  prononcent  pour  l'Ecole  unilque.  M.  Lapie  insiste  sur 
la  nécessité  de  «  spécialiser  lee  écoles  primaires  d'après 
la  profession  probable  de  la  ma}orit.é  de  leurs  élèves  ». 


CHAPITRE  XV 

LA  RÉFORME  ADMINISTRATIVE 


Le  régionalisme.  —  Avantages  et  dangers  de 
cette  théorie.  —  Simplifier  et  non  compliquer.  — 
Nécessité  dhin  gouvernement  fort.  —  Une  nou- 
velle distribution  des  ministères.  —  Maintenir, 
avant  tout,  Vrmité  française.  —  Etendre  les  liber- 
tés communales.  —  La  science  municipale.  — 
Les  mesures  de  transition  pour  V Alsace  et  la  Lor- 
raine. 


Pour  accomplir  les  tâches  nationales  que  ce 
livre  essaie  de  définir,  possédons-nous  l'outil 
administratif  nécessaire  ?  On  sait  que  non.  Notre 
système  de  gouvernement  a  les  mêmes  défauts 
que  notre  système  d'enseignement;  il  est  trop 
ancien,  trop  abstrait  d'origine  et  de  caractère. 
On  l'a  réparé,  comme  on  calfate  un  vieux  navire 
avec  l'étoupe  et  la  poix.  Il  faut  le  reconstruire, 
en  fonction  du  besoin  reconnu.  Notre  Ministèee 
de  l'Intérieur,  par  exemple,  demeure  un  orga- 
nisme de  police  politique;  on  y  fabrique  les  élec- 
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lions;  on  y  surveille  l'orthodoxie.  Un  problème 
comme  celui  de  la  santé  publique  y  est  aban- 
donné aux  soins  d'un  directeur  et  de  quelques 
commissions;  le  chef  n'en  a  cure.  Notre  Ministère 
des  Travaux  publics  est  un  Conservatoire.  On 
accuse  nos  fonctionnaires  ;  on  les  raille.  Plaisan- 
terie facile.  A  vrai  dire,  nous  en  avons  beaucoup 
d'excellents,  d'une  haute  probité  d'esprit  et  de 
mœurs.  Mais  le  plan  général  de  travail  est  détes- 
table. A  chaque  changement  de  cabinet,  les  grou- 
pements de  services  se  font  et  se  défont,  suivant 
les  convenances  personnelles  ou  les  nécessités 
politiques.  Pendant  la  guerre,  à  quelques  mois 
d'intervalle,  nous  avons  entendu  proclamer,  avec 
la  même  autorité,  la  nécessité  de  restreindre  le 
nombre  des  ministères  et  l'urgent  besoin  de  l'aug- 
menter. Un  ministre  sans  portefeuille  survit  à 
toutes  les  crises  :  Son  Excellence  le  Hasard. 

Nous  avons  eu  en  France  une  administration 
qui,  malgré  ses  défauts,  empruntait  une  certaine 
force  à  son  respect  de  la  tradition.  Peu  à  peu  le 
régime  de  la  faveur  a  remplacé  le  régime  du  mé- 
rite. Nos  meilleurs  fonctionnaires  ont  vu,  ils- voient 
encore  les  pç-stes  principaux  réservés  aux  sous- 
produits  de  la  politique,  chefs  de  cabinet,  secré- 
taires de  parlementaires,  agents  électoraux,  etc.. 
L'indiscipline  qui  sévit  parfois  en  bas  n'est  rien 
comparée  à  Timmoralité  qui,  toujours,  s'impose 
en  haut.  A  chaque  instant,  il  faut  faire  place  à 
des  politiciens  malheureux.  Nous  connaissons  des 
asiles  d'aliénés  qui  seraient  mieux  administrés  si 
le  directeur  était  élu  par  les  pensionnaires.  Contre 
de  tels  abus,  le  syndicalisme  a  beau  jeu. 

Une  nation  moderne,  de  type  industriel,  ne 
pourrait  pas  résister  à  la  prolongation  de  ce  ré- 
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girae.  Domain,  la  France  entière  devra  n'être 
qu'une  vaste  usine,  administrée  avec  intelligence 
et  esprit  de  suite.  Nous  avons  montré  comment 
toutes  les  grandes  questions  se  lient  l'une  à  l'au- 
tre. Un  pays  comme  celui-ci  est  non  point  un  mé- 
canisme mais  un  organisme.  Tout  s'y  tient.  Une 
bonne  organisation  commerciale  suppose,  par 
exemple,  une  bonne  organisation  industrielle,  qui 
veut  elle-même  un  bon  régime  minier  et  un  bon 
système  de  transports.  Le  Grand  Maître  de  l'Uni- 
versité doit  avoir  constamment  les  yeux  fixés  sur 
l'ensemble  de  l'évolution  nationale,  observer  le 
présent  et  discerner  le  futur.  On  voudrait  qu'au 
lendemain  de  la  guerre  l'examen  des  devoirs 
déterminât  la  distribution  des  services  centraux. 
Le  Ministère  de  la  Justice  pourrait,  sans  dom- 
mage pour  une  idée  vénérable,  être  réduit  à  une 
direction.  Une  direction  comme  celle  de  l'Hygiène 
publique  devrait,  de  toute  évidence,  être  trans- 
formée en  Ministère. 

Nous  n'aborderons  pas  le  problème  constitu- 
tionnel. Cette  question  dépasse  le  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé.  Nous  avons  voulu  simplement 
définir  les  œuvres  indispensables,  selon  nous,  à 
l'avenir  de  la  patrie;  la  recherche  des  moyens 
doit  être  subordonnée  à  la  volonté  d'atteindre 
ces  buts.  Notre  pays  a  bien  mérité  de  connaître 
enfin  le  règne  de  l'intelligence.  C'est  elle  qui  de- 
vra prononcer.  Nous  insistons  sur  une  seule  idée. 
Autant  il  est  nécessaire,  dans  une  démocratie,  de 
ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  discussion, 
du  contrôle  et  de  la  critique,  autant  il  apparaît 
indispensable  que  l'organe  d'exécution  soit  fort. 
Nous  avons  commis  cette  erreur  d'apprécier  les 
qualités  de  faiblesse,  le  ménagement  pour  les  in- 
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térêts  particuliers,  le  souci  des  personnes,  la  ré- 
serve dans  l'action.  Les  démocraties,  donnant  une 
valeur  à  l'idée  de  responsabilité,  doivent  met- 
tre leur  honneur  à  encourager  les  hommes  qui 
acceptent,  avec  tous  leurs  risques,  les  charges  de 
l'autorité. 

On  discutera,  sans  doute,  au  lendemain  de  la 
guerre  la  réforme  constitutionnelle  (1)  et  la  ré- 
forme électorale.  Il  est  trop  évident  que  le  scrutin 
d'arrondissement  est  condamné.  Pour  l'instant, 
nous  voudrions  nous  borner  à  examiner  cette 
question  du  régionalisme  qui  a  été  récemment  in- 
lioduite  devant  le  pays  et  paraît  devoir  être,  un 
jour  prochain,  discutée  par  les  Chambres.  De  tous 
les  problèmes  posés  par  la  réorganisation  admi- 
nistrative, il  est  évidemment  le  plus  urgent.  Il 
semble  même  que  la  doctrine  ait  rencontré  une 
certaine  faveur,  tant  l'opinion  publique  souhaite 
un  changement  (2). 

Pour  ne  pas  nous  égarer  en  vaines  disserta- 
lions,  prenons  pour  origine  de  notre  discussion 
le  rapport  présenté  à  la  Chambre  par  M.  le  dé- 
puté Jean  Hennessy  (3)-  On  peut  ne  point  par- 
tager les  opinions  de  cet  honorable  parlemen- 
taire. C'est  même  notre  cas  ;  on  ne  saurait  refu- 

(1)  Sur  la  revieion  des  loi?  constitutionnelles,  voir  la 
PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION  de  M.  Lairolle,  Chambre  des 
députés,  session  de  1919,  n"  5758 

(2)  Voir,  par  fxemple,  Probus,  la  plus  grande  France, 
Paris,  Cclin,  1917  ;  —  Georges  Lachapelle,  L'œuvre  de 
TEMAiN,  Paris.  Colin,  1917  ;  —  la  Revue  Le  Feu,  9,  rue 
Roux-Alphéran,  Aix-en-Provence 

(3)  Séance  du  6  février  1918  :  Journal  Officiel,  p.  817 
c-t  suiv.  Le  projet  de  M.  Clémentel,  pour  la  constitution 
de  réguons  économiques,  nous  paraît  à  la  fois  Inutile  et 
dangereux.  Pour  nous,  le  cadre  à  l'intérieuT  duquel  doi- 
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ser  un  hommage  à  la  sincérité  et  au  sérieux  de 
son  étude. 

M-  Hennessy  veut  créer  une  circonscription  plus 
large  que  le  département  :  la  région;  il  a  bien 
vu  l'importance,  dans  un  Etat  moderne,  du  pro- 
blème économique;  il  compte  le  résoudre  par 
une  sorte  de  fédéralisme,  plus  ou  moins  inspiré 
du  fédéralisme  américain.  Dès  ce  moment,  la 
théorie  nous  inquiète.  La  constitution  de  1787, 
revisée  en  1871,  fait  de  la  grande  République 
américaine  une  union  de  quarante-huit  Etats,  plus 
un  district  fédéral  et  deux  territoires.  Chaque 
Etat  possède  sa  constitution,  de  forme  républi- 
caine, avec  un  gouverneur  élu  et  deux  Cham- 
bres, son  administration,  ses  juges,  ses  agents 
d'exécution,  élus  également:  il  se  forme  par  la 
réunion  de  comtés,  des  counties  qui  se  décom- 
posent eux-mêmes  en  communes,  en  townships. 
Mais  cette  décentralisation  et  cette  extension  du 
système  électif,  qui  font  d'ailleurs  de  la  commune 
et  non  de  l'Etat  le  vrai  foyer  de  la  vie  publique, 
ont  leur  contrepartie  ou  leur  contrepoids  dans 
l'importance  des  pouvoirs  accordés  au  chef  de 
l'Exécutif,  commandant  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  investi  d'une  véritable  dictature  légale. 
Aucun  Président  de  la  République,  chez  nous, 
n'a  reçu  une  puissance  comparable  à  celle  d'un 
Monroë  ou  d'un  Lincoln,  d'un  Mac  Kinley,  d'un 
Roosevelt  ou  d'un  Wilson.  De  plus,  les  Etats-Unis 
accusent   une    sunerficie    de   9.000.000    kilomô- 


vent  se  débattre  nos  problèmes  industriels  et  commer- 
ciaux, c'est  la  France  €ille-même.  —  Voir  aussi  Chambre 
DES  DÉPUTÉS,  séance  du  6  novembre  1918  ;  —  Ministère  du 
Commerce,  Projet  de  division  df  la  France  en  régions 
ÉCONOMIQUES,  Paiis,  Imprimerie  Nationale,  août  1917. 
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très  carrés,  avec  l'Alaska  et  les  îles  Hawaï,  et 
une  population  de  100  millions  d'habitants.  Un 
régime  administratif  ne  peut  se  concevoir  en 
dehors  des  données  géographiques  et  des  statis- 
tiques. 

La  guerre  semble  devoir  déchaîner  à  travers  le 
monde  un  grand  mouvement  de  fédéralisme.  La 
Russie  y  céda^  la  première.  Mais  veut-on  se  rap- 
peler de  quels  éléments  hétérogènes  se  composait 
l'Empire  des  Tzars,  avec  ses  163  millions  d'habi- 
tants, suivant  le  chiffre  donné  en  1910  ?  Les  po- 
pulations de  Russie  se  divisaient  en  deux  grou- 
pes essentiels  :  Indo-Européens  et  Ouralo-Altaïens. 
Dans  le  premier  de  ces  groupes,  les  différences 
demeuraient  considérables  entre  les  Russes  pro- 
prement dits,  les  Polonais,  les  Lithuaniens  et 
les  Roumains  ou  les  Arméniens.  A  eux  seuls, 
les  Caucasiens  se  subdivisent  en  une  foule  de 
peuplades.  On  conçoit  même  qu'il  ait  fallu  une 
forte  autorité  extérieure,  celle  des  Tzars,  pour 
dominer  toute  cette  anarchie.  Le  lien  supprimé, 
—  si  artificiel  qu'il  fût,  —  l'antagonisme  des 
races  devait,  sous  le  couvert  de  théories  abstraites, 
engendrer  naturellement  le  fédéralisme.  Il  en  est 
de  même  poar  l' Autriche-Hongrie.  Quant  au  pro- 
blème de  l'Empire  britannique,  il  se  détermine 
par  des  conditions  toutes  spéciales. 

En  va-t-il  de  môme  pour  la  France  ?  Assuré- 
ment non.  La  force  essentielle  de  notre  pays, 
celle  qui  lui  a  permis  de  résister  à  une  crise 
sans  précédent,  lui  vient  de  son  unité.  Unité  qui 
est  à  la  fois  un  don  de  la  nature  et  un  don  de 
l'histoire.  La  France,  —  on  nous  l'a  bien  sou- 
vent démontré,  —  se  présente  comme  un  être  géo- 
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graphique  (1).  «  De  cet  état  vague  et  rudimentaire 
où  les  aptitudes  et  les  ressources  d'une  contrée 
restent  à  l'état  latent,  où  rien  ne  ressort  encore 
de  ce  qui  accuse  une  personnalité  vivante,  notre 
pays  est  sorti  plus  tôt  que  d'autres.  Il  est  un  de 
ceux  qui  ont  pris  le  plus  anciennement  figure. 
Tandis  que,  dans  la  partie  continentale  de  l'Eu 
rope,  les  grandes  contrées  de  l'avenir,  Scytliie, 
Germanie,  n'apparaissaient  que  dans  une  pénom- 
bre indistincte,  on  pouvait  déjà  discerner  les 
contours  de  celle  qui  devait  s'appeler  la 
France  »  (2). 

Le  sol  de  notre  pays  peut  paraître  manquer 
d'unité.  On  a  dû  renoncer  à  la  vieille  notion  qui 
le  considérait  comn:-p  formé  par  rayonnement 
autour  du  Massif  Central.  Conception  trop  sim- 
ple, condamnée  par  la  géologie;  nos  destinées 
ont  été  liées  pour  une  part  à  l'Europe  centrale  et 
pour  l'autre  part  à  l'Europe  méditerranéenne. 
Mais  les  contrastes  du  fond  ont  été  vite  atténués 
par  les  harmonies  de  la  surface,  la  facilité  des 
communications  naturelles,  la  modération  du  cli- 
mat, la  richesse  du  sol  qui  permettait  partout 
la  vie,  l'identité  de  l'alimentation.  Ne  méprisons 
pas  ce  dernier  élément;  Gœthe  en  a  signalé  l'im- 
portance. Le  pain  blanc  de  France  n'a  pas  été 
sans  influence  sur  la  formation  de  la  commu- 
nauté nationale. 

Pour  créer  cette  unité  qu'à  tout  prix  nous  de- 


(1)  Nous  renvoyons,  une  fois  de  pJas,  à  l'admirable 
Tableau  de  l\  géographie  de  la  France,  de  Vidal  de  la 
Blache,  Paris,  Hacliette,  1903 

(2)  Ouv.  CITÉ,  p.  8. 
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vons  conserver,  l'histoire  agit  plus  encore  que 
la  nature.  Tous  les  siècles,  tous  les  régimes  col- 
laborent à  cette  œuvre.  M.  Jean  Hennessy  nous 
l'a  montré;  il  est  même  inutile  de  remonter  aussi 
haut  qu'il  l'a  fait  dans  notre  passé.  Lorsque  Ri- 
chelieu envoie  en  mission  ses  intendants,  son  in- 
tention est  déjà  de  consacrer  l'unité  préparée  par 
les  efforts  de  nos  rois.  Hardiment,  il  centralise; 
il  brise  cet  esprit  de  corps  que  l'on  veut,  parfois, 
imprudemment,  faire  renaître.  Il  prépare  l'admi- 
nistration provinciale.  Les  intendants  vont  deve- 
nir les  agents  universels  du  pouvoir  central  : 
administrateurs  des  armées  et  des  villes,  d'une 
province  ou  de  plusieurs,  enquêteurs  et  juges, 
représentants  du  roi,  à  ce  titre  tout  puissants  (1). 
La  monarchie  de  Louis  XFV  complète  cette,  œuvre 
et  la  précise.  A  son  avènement,  la  France  ne 
représente  qu'une  fédération  de  provinces.  Le 
royaume  se  partage  entre  les  deux  régions  juri- 
diques du  droit  écrit  et  du  droit  coutumier.  Le 
plus  grand  nombre  des  Fmnçais  ignore  la  langue 
nationale.  Les  provinces  gardent  leurs  lois  et  leurs 
coutumes;  le  Chancelier  use  de  deux  sceaux,  l'un 
pour  le  Dauphiné,  l'autre  pour  le  reste  du  royau- 
me (2).  Les  villes  invoquent  leurs  privilèges.  Il 
y  a  des  Etats  régionaux,  divisés  en  trois  ordres. 
Les  nécessités  financières,  plus  impérieuses  que 
toutes  les  autres,  ont  imposé  depuis  longtemps 
déjà  la  création  des  généralités.  Mais  l'opposition 
subsiste  entre  la  province  et  le  pouvoir  central. 
Louis  XIV  entend  la  réduire.  Il  installe  à  demeure 
son  agent,  l'intendant,  qui  surveillera  les  gou- 

(1)  Histoire  de  France,  de  Lavis&e,  t.  VI.  2,  p.  408. 

(2)  HISTOIRE  DE  France,  A-e  Lavisse,  t.  VU,  I,  p.  160. 
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verneurs,  les  Parlements,  les  Etats,  les  corps  de 
finances.  La  France  moderne  se  dessine.  «  Ici, 
écrit  M.  Lavisse  (1),  la  royauté  apparaît  en  sa 
fonction  de  créatrice  de  la  France  ».  Les. muni- 
cipalités elles  mêmes  se  voient  mises  en  tutelle. 
L'édit  de  1683,  dont  l'influence  persiste  encore 
dans  notre  droit  administratif,  organise  les  bud- 
gets communaux,  fixe  des  règles  pour  les  recettes 
et  les  dépenses,  soumet  les  impositions  extraor- 
dinaires à  l'approbation  du  pouvoir  central.  No- 
tre loi  de  1884  porte  encore  la  trace  de  ces  dis- 
positions. Il  faut  dire  que  les  villes,  avec  leurs 
abus,  leurs  «  deniers  aveugles  »,  leurs  procédures 
irrégulières,  leurs  exemptions  arbitraires,  avaient 
mérité  cette  coercition. 

Cette  œuvre,  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
l'utilité  nationale,  comment  la  Révolution  la-t-elle 
traitée  ?  Elle  trouvait  une  France  encore  mor- 
celée (2)  :  il  faut  des  siècles  et  des  siècles  pour 
donner  à  un  pays  l'unité  réelle.  Mirabeau  pouvait 
s'adresser  à  la  «  nation  provençale  »  ;  la  Lorraine 
se  disait  province  étrangère  ;  le  Béarn  invoquait 
une  souveraineté  distincte  ;  le  Dauphiné  préten- 
dait être  <(  dans  le  royaume  et  non  pas  du  royau- 
me ».  Le  Boulonnais  insistait  pour  sauvegarder 
<(  la  différence  constitutionnelle  entre  les  divers 
pays  de  la  monarcbie  »,  soutenant  que  Sa  Majesté 
était  «  intéressée  essentiellement  à  les  conserver 
distincts  et  séparés,  tels  qu'ils  avaient  été  trans- 
mis à  ses  prédécesseurs  ».  La  Navarre,  <(  royaume 
indépendant  »,  déclarait  nul  l'édit  de  1620  qui 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  282. 

.  (2)  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale,  itome  VIII, 
p.  1  et  siTiv. 
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l'unissait  à  la  France  (1).  C'est  alors  que,  de  tou- 
tes les  parties  de  la  nation  monte,  en  1789,  un 
appel  émouvant  vers  l'unité  ;  on  voudrait  que 
cette  unité,  réalisée  dans  la  personne  du  roi,  mo- 
delât le  corps  même  de  la  nation.  A  ce  prix  seule- 
mont,  naîtra  le  vrai  patriotisme.  Le  Tiers-Etat 
surtout  réclame  l'abolition  des  complications 
administratives.  Les  ministres  signalent  leurs  dif- 
ficultés pour  faire  prévaloir  sur  les  prétentions 
régionales,  —  que  l'on  voudrait  aujourd'hui  res- 
susciter, —  les  grands  projets  d'utilité  publique. 
Necker  se  bat  contre  les  Parlements. 

En  1791,  un  homme  dont  le, nom  doit  être  rap- 
pelé fait  consacrer  par  un  texte  l'unité  de  la  pa- 
trie. Le  Nîmois  Rambaud  Saint  Etienne,  qui  mon- 
tera plus  tard  sur  l'échafaud,  fait  inscrire  dans 
la  cojistitution  de  1791  cette  phrase  :  <(  Le  royau- 
me est  un  et  indivisible  ».  Après  avoir  reçu  sa 
première  unité  dans  le  roi,  la  nation  va  connaître 
son  unité  vraie  dans  la  loi.  La  vie  municipale 
aura  désormais  des  règles,  les  mêmes  pour  tout 
le  pays  ;  et  ces  communes,  êtres  vivants,  cor- 
respondant à  des  réalités  et  non  à  des  divisions 
abstraites,  vont  devenir,  par  leur  dévouement  à 
la  patrie  commune,  les  meilleurs  agents  de  l'uni- 
fication révolutionnaire  de  la  France.  Les  11  et 
12  novembre  1789,  l'Assemblée  constituante  a 
divisé  la  France  en  dnpartements,  au  nombre  de 
75  à  85,  eux-mêmes  séparés  en  districts.  L'admi- 
nistration du  département  était  élue  ;  la  Consti- 
tuante supprimait  les  intendants  ;  le  pouvoir  cen- 
tral n'avait  plus  de  représentant  près  des  assem- 
blées. La  Convention  essaya  de  remédier  à  cetff» 

(1)  OlJV.  CITÊj  IR.  Si 
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liacune  en  créant  les  agents  nationaux,  en  donnant 
une  autorité  considérable  aux  représentants  en 
mission,  en  imposant  par  une  action  incessante 
la  prépondérance  de  sa  forte  volonté.  Sur  ce  sujet 
de  l'unité  nationale  et  de  la  suprématie  du  pou- 
voir   central,    les     Montagnards     se    montrent 
même  beaucoup  plus  exigeants  que  les  Girondins. 
Viennent  Napoléon  et  l'Empire.  La  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII  rétablit  au  profit  d'un  seul  la 
centralisation  administrative  ;  le  peuple  perd  tout 
droit  à  l'élection  des  fonctionnaires.  Les  dépar- 
tements sont  maintenus  ;  la  municipalité  reprend 
Ta  forme  que  la  Constituante  lui  avait  donnée. 
Les  districts,  abolis  par  la  Convention,  réappa- 
raissent sous   le   nom   d'arrondissements.    Seul, 
d'après  la  loi  de  pluviôse,  le  préfet  sera  chargé 
de  l'administration  du  département.  On  l'a  dit  : 
ce  fut  la  résurrection  des  intendants  et  de  leurs 
subdélégués,    sans    les    compensations    libérales 
maintenues  par  la  Coutume  sous  l'ancien  régime. 
Par  un  principe  que  la  Troisième  République  a 
emprunté  contre   toute  justice   au   Consulat,   le 
gouvernement  prend  en  main  la  police  dans  les 
villes  au-dessus  de  cent  mille  âmes.  Paris  se  voit 
appliquer  un  régime  d'exception  que  maintient 
encore  le  préjugé  conservateur.  La  France  per- 
dait peu  à  peu  ses  libertés  locales  et  régionales. 
Daunou  a  marqué  le  caractère  tyrannique  de  ces 
réformes.  L'Empire  donne  au  fonctionnaire  sa  re- 
doutable autorité  et  son  irresponsabilité.  La  loi 
au  20  pluviôse  an  VIII  est  encore  aggravée  par 
Une  application  intelligente  mais  brutale. 
.    ^Aujourd'hui,  iiotre  régime  àdniinistratif  àppà= 
l   râît  comme  une  mosaïque,  il  emprunte  des  élé- 
'  h^ènts  ^  tous  !es  ifêsimes  anié!*iéU?i;  Là  tmM^ 
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tion  autoritaire  a  prévalu  sur  la  tendance  libé- 
rale. La  commune  française  manque  des  libertés 
accordées  à  ses  pareilles  dans  les  grands  pays 
étrangers.  Les  départements  sont  administrés  par 
des  Préfets  dont  l'usage  a  fait  des  sortes  d'inten- 
dants électoraux,  déplacés  suivant  les  caprices  de 
la  politique  centrale  ou  de  la  politique  locale.  Les 
communes  demeurent  en  tutelle.  Le  département 
n'a  plus  ni  les  avantages  de  la  liberté  ni  les  bien- 
faits d'une  administration  rationnelle.  Il  y  a  eu, 
sous  l'Ancien  Régime,  des  intendants  dont  l'in- 
fluence s'est  traduite  par  des  créations  remarqua- 
bles. Ecrivant  l'histoire  de  Bordeaux  (1),  M.  Ca- 
mille Jullian  peut  dire  :  «  C'est  la  décision  des 
intendants  que  nous  avons  trouvée  dans  tout  ce 
qui  s'est  fait  de  beau,  de  grand  et  de  bon  depuis 
1715  :  la  ville  embellie,  le  commerce  réveillé,  l'en- 
seignement réformé.  Que  l'activité  du  temps  les 
ait  aidés,  que  l'opinion  publique  les  ait  encoura- 
gés, c'est  indéniable.  Encore  faut-il  admirer  avec 
quelle  intelligence  et  quelle  énergie  ils  ont  mis  au 
service  de  tous  l'absolutisme  royal  dont  ils  étaient 
les  dépositaires.  Ils  ont  formé  à  Bordeaux  comme 
une  dynastie  d'Antonins.  On  oublie  trop  que  ces 
intendants  ont  été  les  vrais  créateiu^s  de  la  France 
contemporaine.  Aucune  nation  de  l'Europe  ne 
posséda  jamais  une  institution  de  ce  genre,  la 
force  la  plus  brutale  servant  à  l'administration  la 
plus  clairvoyante...  Ce  sont  eux  encore  qui  ont 
donné  à  l'administration  française  son  caractère 
principal,  le  sentiment  de  l'égalité  et  la  haine  du 
privilège  ».  Au  vrai,  ces  hommes  possédaient  une 
grande  qualité  :  ils  étaient  instruits.  Turgot,  qui 

(1)  Bordeaux,  Féret  et  fils,  1895,  p.  600. 
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administrera  la  généralité  de  Limoges,  a  déjà  reçu 
de  son  père,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  une 
certaine  éducation  ;  il  la  complète  par  de  fortes 
études  dont  V Encyclopédie  garde  la  trace  ;  il  a 
travaillé  avec  un  Voltaire  et  un  Condorcet.  Ins- 
tallé à  Limoges,  il  y  apporte  des  idées,  au  nom 
desquelles  il  diminuera  les  impôts,  abolira  la  cor- 
vée, établira  la  libre  circulation  des  grains  ;  il 
s'occupe  des  problèmes  matériels  et  introduit  dans 
sa  généralité  la  culture  de  la  pomme  de  terre.  On 
citerait  beaucoup. d'autres  exemples. 

Si  le  Consulat  a  pu  rendre  quelque  temps  sup- 
portable l'institution  des  Préfets,  c'est  grâce  aux 
choix  intelligents  de  Bonaparte,  qui  emprunta  son 
personnel  à  l'élite  du  monde  révolutionnaire.  Ces 
administrateurs,  anciens  membres  de  la  Gironde 
ou  de  la  Plaine,  apportaient  dans  leurs  départe- 
ments une  forte  expérience  politique. 

La  République  a  eu  des  Préfets  éminents,  d'une 
formation  en  général  toute  personnelle.  A  quels 
déplacements  n'ont-ils  pas  été  condamnés  ?  Le 
hasard  les  amenait  ;  le  hasard  les  enlevait.  La 
basse  politique  a,  peu  à  peu,  corrompu  l'insti- 
tution. Des  maires  garrottés,  des  préfets  incer- 
tains, voilà  ce  que  notre  démocratie  présente  con- 
serve pour  assurer  ses  destinées.  Elle  mérite 
mieux.  Une  France  victorieuse  ne  saurait,  sans  un 
dommage  essentiel,  se  contenter  d'un  tel  régime, 
qui  n'est  ni  celui  de  l'autorité  ni  celui  de  la  li- 
berté. 


Le  régionalisme,  tel  qu'on  nous  le  propose, 
pourra-t-il  remédier  à  cette  misère  ?  Il  faudrait 
beaucoup   d'optimisme   pour  le   penser.   Depuis 
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1815,  un  mouvement  s'est  dessiné  qui  tend  à -des- 
serrer l'étreinte  administrative  (1).  De  Villèle  a 
lutté  pour  cette  cause  ;  Martignac  tombe,  en  1829, 
pour  avoir  soutenu  le  principe  de  l'élection  des 
conseils  généraux.  Le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  décentralise.  La  Révolution  de  1848  com- 
prend qu'il  y  a  là  un  problème  organique  ;  il  pas- 
sionne les  meilleurs  esprits.  En  1865  (2),  le  pro- 
gramme dit  de  Nancy  rallie  des  hommes  tels  que 
Berryer  et  de  Broglie,  Montalembert  et  Casimir 
Périer,  d'Haussonville,  Jules  Simon,  Pelletan, 
Jules  Favre,  Garnier-Pagès,  Le  Play,  dans  sa 
Réforme  Sociale,  propose  une  division  provin- 
ciale. Auguste  Comte  offre,  lui  aussi,  une  solution. 
A  toutes  les  époques  de  notre  histoire  nationale, 
la  question  n'a  pas  cessé  d'être  agitée.  Quoi  d'é- 
tonnant à  cela  ?  Il  s'agit  de  concilier  l'autorité  et 
la  liberté,  ce  qui  demeurera  le  problème  éternel 
pour  tous  les  gouvernements. 

En  fait,  nous  demeurons  :  pour  les  départe- 
ments, sous  l'autorité  de  la  loi  du  10  août  1871, 
votée  par  l'Assemblée  Nationale  ;  pour  les  corn-, 
munes,  sous  le  régime  de  la  loi  du  5  avril  1884,  à 
peine  modifiée  depuis.  Notre  statut  départemental 
est  fixe  depuis  trente-cinq  ans.  Il  y  a  eu  des  rap- 
ports, des  conmiissions,  des  propositions,  rien  de 
plus. 

Le  régionalisme  prétend  combler  cette  lacune  ; 
il  superpose  au  département  et  à  la  commune  un 
organe  nouveau  :  la  région. 

En  combattant  ce  système,  —  tel  au  moins  qu'il 

(1)  Voir  le  livre  de  M.  Paul  Deschanel  sur  la  Décentra- 
lisation. 

(2)  Rapport  Hennessy,  p.  S30. 
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nous  est  proposé,  —  disons  vite  que  nous  visons 
seulement  l'institution  administrative  de  complé- 
ment définie  (vaguement)  par  M.  Hennessy.  La 
République  a  créé  les  Universités  régionales  ;  nous 
leur  sommes  attaché  à  ce  point  que  nous  vou- 
drions leur  voir  sacrifier  les  grandes  Ecoles.  En 
art,  la  région  est  légitime.  Plus  une  poésie  se  rap- 
proche du  terroir,  plus  elle  a  de  chances  d'être 
vivante.  L'art,  par  définition,  demeure  individua- 
liste ;  il  périt  de  l'abstrait.  Que  la  Bretagne  ou  le 
Berry  cherche  à  dégager  son  âme  propre,  que  la 
Provence  restaure  sa  tradition,  c'est  le  génie  de 
la  France  qui  en  doit  profiter, 

Déjà,  le  projet  d'instituer  le  suftYage  profes- 
sionnel nous  inquiète  comme  une  atteinte  au  pro- 
grès réalisé  par  l'octroi  du  suffrage  universel.  Le 
Congrès  de  Toulouse,  en  1914,  a  réclamé  «  des 
assemblées  composées  par  les  représentants  des 
grandes  catégories  professionnelles  et  englobant 
des  honunes  compétents  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  sociale  ».  Formule  vague.  Veut-on  la 
préciser  ?  On  s'aperçoit  que  ce  programme,  s'il 
était  réalisable,  aurait  précisément  pour  résultat 
de  récréer  l'esprit  de  corps,  contre  lequel  ont 
combattu  d'une  même  ardeur  nos  Rois  et  la  Révo- 
lution. M.  Jean  Hennessy,  dans  son  projet  per- 
sonnel, divisait  les  Français  en  cinq  catégories  : 
agriculteurs,  commerçants,  industriels,  profes- 
sions libérales,  fonctionnaires.  Mais,  dans  cha- 
cune de  ces  catégories,  les  divisions  sociales  exis- 
tent, au  moins  entre  «  salariants  »  et  salariés  ; 
la  représentation  économique  ne  fera  que  les  exas- 
pérer. Comment  se  conciliera-t-elle  avec  la  repré- 
sentation politique  ?  Avec  bien  des  défauts,  le  suf- 
frage universel  conserve  un  avantage  essentiel  qui 
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lui  vient  de  sa  souplesse  ;  il  supprime  les  catégo- 
ries, les  distinctions  de  classes  ;  il  réalise,  sur  un 
point  au  moins,  l'égalité.  Il  demeure  l'instrument 
essentiel  de  cette  unité  française  que  nous  ne 
voulons  pas  sacrifier. 

M.  Jean  Hennessy  l'a  si  bien  compris  que,  dans 
sa  proposition  de  loi,  il  ne  maintient  plus  le  suf- 
frage professionnel;  le  conseil  régional  est  élu 
par  les  conseillers  généraux.  La  région  se  super- 
pose aux  circonscriptions  administratives  actuel- 
les. Quel  est  son  rôle  ?  On  essaie  de  le  définir. 
Nous  pensons  qu'on  n'y  est  point  parvenu-  <(  On 
n'a  pas  jugé  possible,  —  dit  le  rapport,  —  de  don- 
ner au  conseil  régional  le  pouvoir  d'imposer  ses 
décisions  aux  départements  ou  aux  communes. 
C'est  par  voie  de  transaction  qu'il  reprendra  les 
éléments  de  sa  gestion  ».  Une  réforme  administra- 
tive n'a  jamais  été  présentée  en  termes  aussi  va- 
gues. Ainsi  conçue,  la  région  ne  serait  qu'un 
rouage  de  plus  dans  une  machine  déjà  trop  com- 
pliquée. Au  fait,  quand  on  veut  détenniner  ses 
attributions,  on  envisage  trois  ordres  de  fonctions: 
enseignement  ;  assistance  sociale  ;  travaux  pu- 
blics. Programme  bien  imprudent.  L'enseigne- 
ment général  doit  être  dirigé  par  la  nation  ;  elle 
a  eu  trop  de  peine  à  imposer  l'unité  de  la  langue 
pour  renoncer  à  sa  charge  et  à  son  privilège.  C'est 
l'ensemble  du  pays  qui  doit  être  entramé  dans  les 
progrès  nécessaires  de  l'éducation.  L'assistance  a 
,pour  cadre  naturel  la  commune  ;  dès  maintenant, 
les  conseils  généraux  peuvent  s'associer  et 
créer  des  institutions  régionales  d'^aide  sociale. 
Pour  les  travaux  publics,  ce  serait  un  bien  grand 
malheur,  si,  ayant  déjà  connu  les  querelles  loca- 
les pour  les  routes,  les  tramways,  les  chemins  de 
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fer  ou  les  ports,  nous  risquions  d'exagérer  ces 
obstacles  à  l'œuvre  nationale.  C'est  l'Etat,  et  l'E- 
tat seul,  qui  a  qualité  pour  créer  l'outillage  né- 
cessaire à  la  nation.  Ici,  selon  nous,  M.  Jean  Hen- 
nessy  côtoie  l'hérésie.  Une  route,  un  chemin  de 
fer,  un  réseau  de  forces  hydrauliques  doivent  être 
établis  en  fonction  des  besoins  de  la  nation  tout 
entière- 


Ainsi,  le  régionalisme  de  superposition  dont 
nous  sommes  menacés  nous  paraît  n'ajouter  à  la 
situation  présente  qu'un  élément  nouveau  de  dé- 
sordre et  de  confusion.  Nous  n'avons  point  la  pré- 
tention de  dresser  un  plan  complet  de  réforme  ad- 
ministrative, dans  cet  ouvrage  où  l'on  s'est  atta- 
ché à  écarter  les  hypothèses.  Comme  pour  l'ensei- 
gnement, nous  nous  bornerons  à  dégager  quelques 
vérités,  selon  nous  indiscutables. 

Au  sommet  de  tout,  l'Etat.  Un  Etat  intelligent 
et  fort.  Des  ministres  qui,  dans  le  cadre  des  pro- 
blèmes internationaux,  impossibles  à  méconnaî- 
tre, étudieront  en  eux-mêmes  les  grands  problè- 
mes français.  Des  services  de  type  industriel,  tay- 
lorisés,  c'est-à-dire  correspondant  aux  nécessités 
révélées  par  l'analyse.  Cette  unité  nationale,  qui 
nous  apparaît  comme  notre  plus  belle  force,  cette 
unité  nationale  vers  laquelle  tous  les  régimes  ont 
tendu,  il  serait  criminel  de  la  compromettre 
dans  le  temps  même  où  la  loi  de  concentration, 
si  souvent  invoquée  dans  ce  livre,  s'impose 
avec  une  constance  sensible  à  tous  les  observa- 
teurs. 

A  l'autre  extrémité  de  la  hiérarchie,  voici  une 
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réalité  inconteslable  :  la  commune.  C'est  bien, 
dans  l'organisme,  la  cellule  initiale,  le  centre  de 
toute  vie.  Yeut-on  observer  que,  si  les  constitu- 
tions ont  hésité  sur  la  définition  du  rouage  inter- 
médiaire, il  est  un  être  cjui  s'est  imposé  en  tous 
temps,  parce  qu'il  précède  toute  organisation  et 
vit  de  son  existence  propre  ?  C'est  la  commune. 
Ici,  plus  rien  d'artificiel. 

Par  malheur,  la  commune  française  n'a  pas 
encore  ses  libertés.  Placée  sous  îa  dépendance 
nominale  des  préfets  et  de  leurs  ministres,  —  ou, 
si  l'on  préfère,  des  ministres  et  de  leurs  préfets, 
elle  ne  peut  agir,  se  développer,  prospérer  qu'a- 
vec la  permission  de  bureaux  irresponsables  ;  elle 
ne  peut  réformer  ou  créer  sans  le  consentement 
de  scribes  lointains  et  résignés  aux  interminables 
délais.  Pour  faire  «  sortir  »,  comme  on  dit,  une 
affaire  locale  d'un  ministère,  —  surtout  de  notre 
glorieux  ministère  des  finances,  il  faut  de  vérita- 
bles exorcismes.  Déjà,  en  1868,  Prévost  Pa- 
radol  (1)  désirait  voir  remanier  nos  institutions 
municipales,  afin  de  les  rendre  capables  de  porter 
un  gouvernement  libre.  <(  Le  self-fjovernment, 
disait-il,  doit  pénétrer  jusque  dans  nos  communes 
rurales,  et  il  faut  qu'elles  apprennent  à  se  gouver- 
ner à  leurs  risques  et  périls  par  le  moyen  des  con- 
seils qu'elles  auront  librement  élus  )>.  La  loi  de 
1884  ne  lui  eût  apporté,  s'il  l'eût  connue,  qu'une 
bien  médiocre  satisfaction.  En  pleine  guerre,  on 
exige  un  décret  du  Président  de  la  République 
pour  autoriser  une  grande  ville  à  acheter  les 
tuyaux  en  fonte  et  les  robinets  vannes  indispen- 
sables   pour  l'établissement    d'une   canalisation 

-   (1)  La  Fbance  nouvelce,  p.  79. 
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eau  (1).  Un  décret  du  même  genre  est  nécessaire 
)ur  autoriser  la  même  ville  à  modifier  un  traité 
latif  à  l'enlèvement  des  boues  et  immondices 
r  les  voies  publiques  (2). 
Aussi  nos  communes  françaises  sont-elles  encore 
uvent  plus  arriérées  que  les  communes  d'Angle- 
rre  ou  d'Amérique. 

Dans  un  livre  qui  n'a  rien  perdu  de  son  agré- 
Bnt,  l'An  deux  mille  quatre  cent  quarante, 
rêve  s'il  en  fut  jamais  »,  Louis-Sébastien  Mer- 
iT,  celui  qui  s'appelait  lui-même  le  plus  grand 
nier  de  France,  a  décrit,  vers  la  fin  du  règne 

Louis  XV,  ce  que  serait  notre  pays,  le  jour  où 
aurait  écouté  les  sages  avis  des  philosophes, 
ordre  y  règne  enfin  ;  les  abus  ont  cessé.  Dans 
5  villes  où  s'accrochaient  jadis  les. carrosses  des 
litants,  des  petits-maîtres  et  des  courtisanes,  la 
rculation  est  devenue  aisée  ;  tous  les  allants 
ennent  la  droite  et  les  venants  la  gauche.  Clia- 
n  est  vêtu  d'une  manière  simple  et  modeste  ; 
us  de  galons  ni  de  manchettes  à  dentelles  ;  plus 

ces  rubans  bleus,  ronges  ou  jaunes  qui  clia- 
irraient  au  vieux  temps  des  hommes  inconnus 
la  patrie.  Plus  de  ces  vilaines  petites  maisons 
e  l'on  avait  longtemps  parlé  d'abattre  sans  les 
molir  jamais.  Plus  de  ces  statues  ambitieuses 
>nt  les  inscriptions  donnent  une  leçon  perma- 
nte  de  mensonge.  Chaque  demeure  a  sa  terrasse 
uverte  d'une  treille  parfumée.   A  Paris,  on  a 

1)  Décret  da  ii  scijleuibrô  1017.  apyro avant  un  tKiité 
gré  à  gré  entre  .le  ]\Iair.e  de  Lyon  et  la  Société  des 

lUts-Fourneaux  de  Pont-à-Mousson.. 

2)  Décret  dai  24  septemhTO  1917,  approuvant  la  Coti- 
ntion,  passée  par  le  Maire  de  Lyon  avec  la  dame  Veuve 
)nin. 
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démoli  rHôlel-Dieii,  où  six  mille  mallieurei 
étaient,  vers  la  fin  du  xviir  siècle,  entassés  dai 
des  salles  sans  air,  près  du  bras  d'une  rivière  qi 
contenait  tous  les  germes  de  la  corruption  ;  1( 
magistrats  ont  compris  qu'il  fallait  diviser  les  h^ 
pitaux,  les  reporter  aux  extrémités  des  villes 
réserver  pour  ces  réformes  l'argent  trop  souvej 
dépensé  pour  les  fusées  volantes.  Les  écoles  soi 
vastes  et  propres  ;  et  les  enfants  n'y  passent  pli 
dix  années  de  leur  vie  à  se  donner  une  teintui 
superficielle  de  langues  mortes  qu'ils  ne  conna 
tront  jamais.  Dans  toutes  les  Facultés,  MM.  h 
docteurs  ont  quitté  leurs  robes  longues  et  leu 
chaperons  fourrés.  On  ne  rencontre  plus  à  chaqi 
carrefour  ces  marchands  de  liqueurs  qui  vei 
daient  publiquement  du  poison.  Les  théâtres  eu: 
mêmes  sont  disposés  de  façon  que  chacun  y  pei 
voir  le  spectacle.  Des  rues  partout  éclairées  ;  ( 
ne  rencontre  plus  au  coin  des  bornes  ces  prost 
tuées  qui,  le  pied  dans  le  ruisseau,  le  visage  fard 
attaquaient  le  passant. 

11  est  vrai  :  nous  ne  sonmies  pas  encore  à  l'f 
2440.  Mais  le  rêve  de  Mercier  apparaît  toujou 
bien  chimérique.  Cependant,  sans  un  ensemble  ( 
progrès  locaux,  il  ne  saurait  y  avoir  de  véritab 
progrès  national.  Tous  les  grands  problèmes  n; 
tionaux  posés  dans  ce  livre  :  protection  de  la  raci 
lutte  contre  la  mortalité;  développement  de  l'h; 
giène;  extension  de  l'enseignement,  doivent  êti 
réalisés  dans  la  commune  ou  sous  sa  surveillanc 
On  citerait  facilement  de  nombreux  exemple 
Le  problème  du  logement  sera  spécialemei 
grave  après  la  guerre.  Le  gouvernement  allemai 
s'en  est  préoccupé  et  a  fait  parvenir  aux  commi 
nés  des  instructions  que  publiait  le  Berliner  Loh 


CRÉER  189 

[nzeiger  du  9  novembre  1917.  Il  recommandait  à 
haque  cercle  d'établir  les  besoins  en  logements, 
le  communiquer  la  liste  des  habitations  vacantes, 
[e  faire  connaître  le  nombre  de  chefs  de  ménage 
n  campagne,  le  nombre  de  mariages  conclus  pen- 
lant  la  guerre,  d'apprécier  les  conséquences  que 
lourrait  provoquer  l'extension  ou  la  réduction  de 
haque  industrie  locale.  Dans  le  cas  où  les  petits 
Dgements  ne  suffiraient  pas,  le  gouvernement  re- 
ommandait  une  division  des  grands  apparte- 
lents  ;  il  envisageait  même  la  possibilité  de  pla- 
er  des  ménages  dans  les  caves  ou  sous  les  toits, 
'utiliser  les  édifices  publics,  de  construire  des  ba- 
aquements.  «  Les  communes,  disait  l'instruction, 
evront  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
ue,  dès  la  conclusion  de  la  paix,  tout  soit  mis 
n  œuvre  en  vue  d'entreprendre  immédiatement 
3S  constructions  ;  elles  doivent  ne  pas  attendre 
e  moment  pour  établir  les  plans,  et  s'attacher  à 
ésoudre,  autant  que  possible,  les  difficultés  qui 
euvent  se  présenter.  Elles  devront  aussi  se  mettre 
n  rapport  avec  les  administrations  de  la  guerre, 
lour  obtenir,  au  moment  de  la  paix,  les  maté- 
iaux  nécessaires  ». 
Pour  résoudre  le  même  problème,  les  commu- 
es françaises  sont-elles  armées  ?  On  a  imaginé 
'ingénieuses  complications  pour  les  détourner  de 
ette  tâche  essentielle.  Elles  peuvent  agir  mais 
lies  doivent  recourir  à  des  organismes  intermé- 
liaires.  Une  fois  de  plus,  on  a  eu  peur  de  la,  li- 
erté.  Les  mœurs  renforcent  la  contrainte  des  lois, 
l'est,  dans  notre  pays,  une  conception  révolu- 
ionnaire  de  vouloir  municipaliser  les  grands  sér- 
iées généraux  :  transports,  eaux,  gaz,  électricité, 
in  Grande-Bretagne,  le  simple  bon  sens  a,  depui5 
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longtemps,  conseillé  ce  régime.  Pour  ménager  des 
intérêts  particuliers,  on  laisse  subsister  une  orga- 
nisation des  pompes  funèbres  qui  expose  les  fa- 
milles aux  plus  hideuses  spéculations.  On  encou- 
rage certain  esprit  mesquin  d'économie,  alors 
qu'il  faudrait  suggérer  les  dépenses  qui  permet- 
tront à  la  richesse  privée  de  se  développer.  La 
plupart  de  nos  hôpitaux  sont  insuffisants  ;  il  en 
est  de  scandaleux.  Un  maire  veut-il  créer  des  la- 
voirs ou  des  bains  publics?  On  l'en  disuade  ;  ce 
serait  faire  acte  de  commerce.  Toute  notre  tutelle 
administrative  vise  à  paralyser  l'initiative  ou  à  la 
suspecter- 

L'administration  d'une  commune  est  une  scien- 
ce. Les  efforts  de  l'Etat  devaient  tendre  à  l'en- 
courager. Jusqu'ici,  il  a  laissé  ce  soin  à  l'initia- 
tive privée,  elle-même  assez  timide  et  hésitante. 

Il  s'est  créé,  à  Paris,  en  1917  (1),  une  Ecole  su- 
périeure d'art  public,  qui  a  proposé  de  répandre 
les  principes  de  l'organisation  moderne  des  cités 
et  de  former  des  «  urbanistes  ».  Les  cours  portent 
sur  la  formation  des  agglomérations  urbaines 
(plans  de  création,  d'aménagement  et  d'exten- 
sion) ;  sur  l'hygiène  urbaine  f constructions  et  es- 
paces non  bâtis,  air,  sol,  lumière  solaire,  eau 
drainage,  habitations,  rues)  ;  sur  l'hygiène  rurale 
sur  la  circulation;  sur  les  espaces  libres  (cités 
jardins,  terrains  de  jeux)  ;  sur  les  services  gêné 
raux  de  la  ville  (éclairage  public,  incendie,  abat 
toirs,  docks,  etc.)  ;  sur  la  technique  des  métiers 

(1)  29,  rU'e  de  Sévigné.  —  i)âns  cet  ordre  d'id'ées,  nob: 
ne  connaissons  rien  dé  plus  impottarlt  qtiè  U  magiiifl 
Que  ouvrage  de  M.  Tony  Garniêrj  Une  cité  iNDUiïtiiÉLU 
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3ur  les  transports.  Cet  enseignement  est  combiné 
avec  les  cours  de  l'Institut  d'Economie  urbaine. 
L'Allem.agne  avait  poussé  la  science  de  l'urbanis- 
me jusqu'au  pédantisme.  Mais  notre  empirisme 
Qe  peut  plus  nous  suffire.  Des  spécialistes  s'atta- 
chent à  dégager  les  lois  de  la  ville  moderne  (1).  Il 
faut  espérer  que  l'obligation  où  nous  nous  trou- 
vons de  reconstruire  tant  de  communes  détruites 
nous  conduira  bientôt  à  rechercher,  sur  ce  sujet 
si  important,  les  conseils  trop  longtemps  méprisés 
[le  la  science  et  de  l'arî.  Nous  aimerions  insister 
sur  cette  question  ;  mais  elle  mérite  une  étude  in- 
dépendante (2). 


Les  villes  de  France  ne  sont  pas  seulement  les 
statues  inertes  de  lu  place  de  la  Concorde  ;  ce 
sont  des  êtres  agissants,  vivants,  grandissants, 
obligés  de  prospérer  sous  peine  de  déchoir.  Elles 
doivent,  en  dépit  de  la  contrainte  et  de  la  sottise, 
défendre  leurs  intérêts,  créer  de  la  richesse,  amé- 
liorer par  leur  propre  effort  le  sort  de  leurs  habi- 
tants. A  l'époque  où  le  Parlement  reconnaît  jus- 
tement la  capacité  civile  aux    syndicats  profes- 

(1)  Voir,  par  exemple,  l'excellent  ouvrage  de  Léon 
Ro~enthal,  Villes  et  viiXAGES  français  après  la  guerre, 
Paris,  Payot; —  Auburtin,  la  Cité  de  demain,  Paris.Armand 
Colla  ;  —  Georges  RisLer,  la  Reconstrijction  des  cités, 
clans  la  Revue  contemporaine,  du  25  novembre  1917  (51, 
boulevard  du  Mointpamasse,  Paris)  ;  —  Encyclopédie  des 
villes  et  de  l'art  civique,  Leyde,  Société  d'éditions  Sijt- 
hoff  ;  —  Van  der  Swaelmen,  Préliminaires  d'art  civique, 
même  adresse 

(2)  Le  projeti  d«  loi  voté  par  U  Sçnftt  lé-  ^i  âêc^mbrc 
Î9î8,  oblige  l6ê  côîiimunôs  d'au  mohu  éiH  tftilîê  hMU 
tftnH  à  établir  \xn  him  i'^.mtmim/. 
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sionnels,  il  serait  scandaleux  de  les  faire  demeu- 
rer sous  la  tutelle  de  fonctionnaires  parfois  mal- 
veillants. Pour  un  maire,  la  difficulté  de  réussir 
ne  fait  que  renforcer  la  nécessité  d'entreprendre. 
C'est  par  la  réorganisation  de  la  commune  qu'il 
convient,  selon  nous,  de  commencer  la  réforme 
administrative.  Ce  problème  résolu,  se  posera  la 
question  du  département  ou  de  la  région.  Ici  en- 
core, nous  voulons  que  l'on  fasse  confiance  à  la 
liberté.  Les  deux  sessions  ordinaires  des  conseils 
généraux  ne  suffisent  pas  à  assurer  l'administra- 
tion d'un  département.  La  loi  les  charge  de  con- 
trôler le  service  des  enfants  assistés,  de  créer  des 
instilutions  de  protection  sociale,  de  surveiller 
tous  les  services,  de  se  faire  renseigner  sur  leur 
fonctionnement.  Le  Conseil  général  devrait  provo- 
quer l'amélioration  des  routes  et  rivières,  le 
développement  des  chemins  de  fer,  des  tramways 
et  canaux,  l'extension  de  l'enseignement,  le  pro- 
grès de  l'assistance  (enfants  du  premier  âge,  fa- 
milles nombreuses),  la  réforme  des  hôpitaux,  la 
généralisation  des  règles  de  l'hygiène  publique,  la 
transformation,  dans  un  sens  plus  scientifique,  de 
l'agriculture,  de  la  viticulture,  de  l'élevage;  il 
devrait  aussi  créer  l'industrie  du  tourisme.  Quel- 
ques séances  ne  suffisent  point  pour  ce  travail. 
Ces  questions  sont  si  nombreuses  et  si  vastes  que 
le  Conseil  général,  même  complété  par  sa  Com- 
mission départemeatale,  n'y  peut  donner  qu'une 
attention  insuffisante.  En  réalité,  le  département 
n'a  pas  d'administration  élue.  Souvent  même,  il 
n'a  pas  d'administration  du  tout.  Des  conseillers 
généraux  consultés  pour  la  forme,  des  préfets  qui 
passent  ;  voilà  le  bilan.  Le  bureau  règne.  Et  c'est 
une  institution  excellente  mais  à  condition  d'être 
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dirigée.  La  machine  a  son  frein  ;  elle  n'a  pas  de 
moteur. 

La  circonscription  qui  s'interpose  entre  l'Etat 
et  la  commune  doit,  à  notre  avis,  avoir  une  admi- 
nistration élue  (1).  Le  préfet  subsiste  ;  il  repré- 
sente l'action  et  le  contrôle  du  pouvoir  central. 
Cette  circonscription  demeurera-t-elle  restreinte 
aux  limites  actuelles  du  département  ?  Devien- 
dra-t-elle  la  région  ?  Question  à  débattre.  Nous 
choisirions  volontiers,  pour  notre  part,  le  cadre  le 
plus  large.  Ainsi  présentée,  la  réforme  nous  pa- 
raît n'offrir  plus  que  des  avantages.  La  région 
n'est  plus  un  rouage  supplémentaire  ;  elle  devient 
un  organe  essentiel.  A  l'institution  nouvelle,  l'Etat 
peut,  sans  inconvénient,  remettre  la  solution  des 
problèmes  qu'il  retient  inutilement  aujourd'hui. 
Les  précautions  sont  prises. 

La  réforme  respecte  ces  deu^  éléments  essen- 
tiels de  notre  force  :  l'unité  de  la  nation,  la  vie 
libre  de  la  commune. 


A  ces  problèmes  d'ensemble,  se  joindra  le  pro- 
blème spécial  posé  par  la  réintégration  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  M.  Maringer,  haut 
commissaire  de  la  République  à  Strasbourg,  si- 
gnalait, dès  les  premiers  jours  de  son  installation, 
que,  pour  ces  deux  provinces,  un  régime  de  tran- 
sition serait  nécessaire.  L'intelligence  seule  doit 
en  dicter  les  lois,  sans  aucune  intervention  de  la 
politique  de  partis.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  à  gar- 
der le  moindre  doute  sur  le  caractère  essentielle- 

(1)  C'est  le  projet  (J«  M.  le  déput-é  Bonnevay,  Journal 

OFFICIEL,  p.   833. 
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ment  français  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace.  Au 
cours  de  l'histoire,  chaque  fois  que  ces  deux  pro- 
vinces ont  été  consultées,  mais  plus  spécialement 
lors  de  la  Révolution  et  en  1848,  elles  ont  proclamé 
leur  attachement  à  la  patri-e  française.  Elle  ont  pu 
subir,  en  fait,  la  domination  étrangère  comme 
jadis,  au  temps  des  princes  allemands.  Elles  n'y 
ont  jamais  consenti. 

Parmi  beaucoup  d'autres  preuves,  nous  vou- 
lons retenir  la  belle  proclamation  du  maire  de 
Strasbourg  à  ses  administrés,  en  octobre  1848  : 
<(  Nous  n'avons  plus  besoin  sans  doute  de  faire 
une  profession  solennelle  et  publique  de  notre 
inviolable  dévouement  à  la  France.  La  France  ne 
doute  pas  de  nous  ;  elle  a  foi  en  l'Alsace.  Mais  si 
l'Allemagne  se  berce  encore  d'illusions  chiméri- 
ques, si  elle  croit  trouver  dans  la  persistance  de 
la  langue  allemande  au  sein  de  nos  campagnes  et 
de  nos  cités  un  signe  d€  sympathie  irrésistible 
vers  elle,  qu'elle  se  détrompe  !  L'Alsace  est  aussi 
Française  que  la  Bretagne,  la  Flandre  et  le  pays 
des  Basques.  Et  elle  veut  le  rester  ». 

Mais,  ainsi  que  nous  l'ont  expliqué  M.  l'abbé 
Wetterlé,  M.  Weill  et  M.  Helmer  (1),  un  pays  ne 
saurait  être  soumis  pendant  presque  un  demi- 
siècle  à  la  plus  dure  des  dominations  sans  en  gar- 
der la  trace.  La  France,  rappelée  en  Alsace  et  en 
Lorraine  par  l'amour  même  des  populations,  y 

(1)  Voir,  en  partiouU^-,  Leroy,  Ce  qu'il  faut  savoir  de 
LA  QUESTION  d'Alsace-Lorraine,  Paria,  Floury,  1,  boule- 
vard des  Capucines,  1918  ;  —  Laugel,  La  Terre  fidèle, 
Floury,  1918  ;  —  Helmer,  France  et  Als.ajce,  dans  le  Cor- 
respondant, du  25  novembre  1914  ;  —  Wetterlé,  l' Alsace- 
Lorraine  DE  demain,  28,  TÙe  Serpente,  Paris  ;  —  G.  Weill, 
L'Alsace  Française  de  1789  à  1870,  Paris,  Alcan,  1916, 
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trouve  des  institutions  différentes  des  nôtres.  Le 
régime  des  assurances  n'est  qu'un  exemple.  L'Al- 
sace-Lorraine avait  son  statut  scolaire,  son  statut 
religieux.  Il  faudra  réadapter  ces  institutions 
régionales  avec  intelligence  ;  il  conviendra  sur- 
tout de  ne  méconnaître,  à  aucun  moment,  ce 
goût  de  la  liberté  qui  demeure  la  raison  profonde 
de  l'attachement  de  nos  deux  chères  provinces 
pour  la  France.  En  rentrant  dans  la  patrie, 
l'Alsace  et  la  Lorraine  doivent  voir  consolider 
leur  bien-être  matériel  et  développer  leurs  avan- 
tages moraux.  Et  ce  ne  sont  pas  elles,  ce  nasont 
pas  des  villes  comme  Mulhouse  (jadis  capitale 
de  notre  industrie)  qui  nous  reprocheront  de  vou- 
loir mettre  toute  la  France  restaurée  sous  le  ré- 
gime de  la  science  et  le  contrôle  de  la  liberté.  Ce 
programme,  nul  mieux  que  M.  Millerand  n'est 
qualifié  pour  le  réaliser. 


CHAPITRE  XVI 

LE  SORT  DE  LA  FEMME 


V effort  de  la  femme  j^endant  la  guerre.  — 
Extension  progressive  de  son  rôle  social.  —  La 
protection  de  l'ouvrière-  —Le  travail  à  domicile. 
—  Le  travail  à  l'usine  :  les  Surintendantes.  —  Le 
droit  des  femmes  à  Vinstruction  intégrale.  —  Les 
précurseurs.  —  Les  femmes  et  renseignement 
technique.  —  Le  problème  politique. 


Oo  a  dit  que  le  xx*  siècle  serait  le  siècle  de  la 
femme. 

En  tout  cas,  la  guerre  actuelle  aura  eu,  pour 
son  histoire,  une  importance  considérable  (1). 
Elle  aura  fait  plus  pour  affirmer  ses  droits  ou, 
mieux,  nos  devoirs  envers  elle  qu'un  demi-siècle 
de  propagande  théorique.  Non  seulement,  en 
effet,  la  femme  française  s'est  associée  aux  obli- 
gations nationales  avec  un  tel  esprit  de  sacrifice 
qu'on  éprouve  une  sorte  de  pudeur  à  l'en  louer; 
non  seulement  elle  a  prodigué  à  nos  soldats  les 

(1)  Voir  Georges  Renard  :  Répercussions  économiques 
DE  LA  GUERRE,  Paris,  Alcan,  1917. 
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soins  les  plus  assidus  ou  même  les  plus  périlleux, 
mais  la  femme  ouvrière  remplaça  l'homme  jus- 
que dans  des  professions  qui  semblaient  devoir 
lui  être  pour  toujours  réservées.  Dès  la  fin  de 
Tannée  1914,  le  nombre  des  chômeuses  dimi- 
nuait brusquement  (1).  Il  était  de  160.000  environ 
au  mois  d'octobre  1914;  il  tombait  à  76.000  à 
la  fin  de  1915.  On  le  considérait  comme  à  peu 
près  nul  vers  la  tin  de  1916, 

Un  grand  fait  social  s'était  accompli  dont  l'im- 
portance et  les  conséquences  se  mesureront  plus 
tard.  La  femme  avait  provoqué  presque  partout 
la  reprise  de  la  vie  économique.  Dans  la  bourgade 
d'Exoudun,  une  boulangère  de  treize  ans,  avec 
son  frère  âgé  de  dix  ans,  fabrique  et  vend  pen- 
dant des  mois  quatre  cents  kilos  de  pain  chaque 
jour  (2).  On  voit  des  femmes  devenir  charrons, 
menuisiers,  rnaçons,  couvreurs.  En  juillet  1916, 
il  y  en  avait  32.000  dans  les  chemins  de  fer. 
Nous  les  trouvons  chaque  jour  dans  des  emplois 
de  receveuse  ou  de  watwoman.  Sur  le  réseau  de 
l'Etat,  les  femmes  ont  occupé  des  postes  de  chauf- 
feurs pour  des  machines  de  manœuvres.  La  Com- 
pagnie des  Omnibus  déclare  que,  depuis  qu'elle 
admet  ce  nouveau  recrutement,  le  nombre  des 
accidents  n'a  pas  augmenté.  En  mars  1915,  la 
Chambre  invitait  le  gouvernement  à  employer  la 
main-d'œuvre  féminine  dans  les  bureaux  de  l' Etat- 
Major  ou  de  l'Intendance,  dans  les  formations 
sanitaires  ou  les  services  de  fabrication. 

Depuis  plusieurs  années,  d'ailleurs,  la  femme 
américaine  avait  abordé  des  professions  auxquel- 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  275. 

(2)  Renard,  ouv.  cité,  p  27ti 
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les  elle  ne  semblait  pas  destinée.  Il  y  a  huit  ans, 
on  ne  comptait  déjà  plus,  aux  Etats-Unis,  les 
femmes  mécaniciennes,  chauffeuses  ou  forge- 
ronnes. 

La  Française  se  mit  à  tourner  des  obus.  On 
trouvait,  en  mai  1917  (1),  684.000  femmes  dans 
les  établissements  industriels  de  la  guerre  et 
150.000  dans  l'administration  de  l'armée.  Ce  sont 
des  chiffres  formidables  et  l'on  eût  traité  de  fou, 
avant  le  drame,  celui  qui  les  aurait  escomptés. 

Une  aussi  brusque  et  importante  introduction 
de  la  femme  dans  l'œuvre  nationale  crée,  avec 
des  problèmes  nouveaux,  un  nouvel  équilibre  so- 
cial. Nous  avons  vu  certaines  de  ces  ouvrières 
exécuter  dans  les  pyrotechnies  les  travaux  non 
seulement  les  plus  pénibles,  mais  les  plus  dan- 
gereux. Une  fabrique  de  fusées  ne  dififère  guère 
d'une  fabrique  d'horlogerie.  Mais  le  travail  de 
l'obus  est  bien  plus  pénible.  On  a  calculé  (2) 
qu'une  vérificatrice  d'obus,  retournant  400  pièces 
de  7  kilogs  l'une,  soulève  par  jour  2.800  kilogs. 
La  femme  a  dû  assagir  ses  nerfs,  entraîner  ses 
muscles  et  aussi  subir  la  promiscuité,  oublier 
au  seuil  de  l'usine  ou  de  l'atelier  son  amour- 
propre,  sa  vergogne-  D'autre  part,  il  serait  vain 
de  nier  que  cette  vie  nouvelle  lui  a  procuré  des 
tentations,  a  suscité  pour  elle  des  dangers  aux- 
quels elle  ne  résista  pas  toujours. 

Gardera-t-elle  après  cette  épreuve  les  qualités 
qui  sont  indispensables  à  l'avenir  de  la  race,  le 

(1)  JotiBNAL  OFFICIEL  du  15  mal  1917. 

(2)  Renard,  ouv.  cité,  p.  278.  Voir  aussi  Pawlowski, 
l'Ouvrière  française  a  l'usine  de  guerre,  dans  la  revue 
Science  et  Industrie  (Pari?,  85,  rue  Saint-Lazare),  n"  du 
!«■•  février  1918. 
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goût  et  la  science  de  la  maternité,  la  santé  phy- 
sique, l'intégrité  morale  ?  Grave  question.  On 
peut,  sans  pessimisme,  s'inquiéter.  Les  lois  pro- 
tectrices du  travail  féminin,  acquises  par  un  long 
effort,  ont  elles-mêmes  sombré  dans  la  tour- 
mente. L'enfant  perdit  beaucoup  à  l'éloignement 
de  la  mère  ou  de  la  sœur.  Les  salaires  augmen- 
taient; l'usine  de  guerre  rendait  plus  difficile  le 
recrutement  des  professions  essentiellement  fémi- 
nines.^ La  femme  s'est  mieux  défendue  que  par 
le  passé;  elle  a  eu  recours  au  syndicat,  à  la 
coalition,  parfois  à  la  grève.  Dans  cette  vie  nou- 
velle, l'avantage  et  l'inconvénient,  le  progrès  et 
le  péril  voisinent  sans  cesse.  Un  problème  repa- 
raît toujours  dans  les  réflexions  que  provoque 
cette  révolution  ou  cette  évolution.  Que  deviendra 
la  maternité,  malgré  le  soin  qu'ont  pris  des  mi- 
nistres comme  MM.  Albert  Thomas  ou  Loucheur 
pour  concilier  avec  ces  devoirs  récents  les  fonc- 
tions nobles,  les  fonctions  étemelles  de  la 
femme  ? 


En  tout  cas,  et  que  l'on  s'en  réjouisse  ou  non, 
la  guerre  a  posé,  pour  demain,  de  la  façon  la 
plus  aiguë,  ce  problème  souvent  discuté.  Il  ne 
sera  plus  possible  d'en  différer  l'examen;  il  ne 
sera  plus  permis  de  le  résoudre  par  des  demi- 
mesures,  par  des  expédients,  par  des  moyens  dila- 
toires ou  par  des  plaisanteries.  Là  encore,  il  est 
urgent  de  prévoir,  de  diminuer  la  part  du  hasard 
et  de  l'inconnu,  de  préparer  aux  femmes  et  non 
seulement  aux  ouvrières,  mais  aux  veuves,  aux 
orphelines  un  sort  nouveau.  La  femme  française 
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ira  largement  contribué'  au  salut  de  la  patrie. 
1  paysanne  s'est  montrée  héroïque  à  sa  façon, 
ir  l'obstination  de  son  labeur  qui  a  nourri  Tar- 
ée et  soutenu  toute  la  France.  Nos  campa- 
lardes  <(  furent,  comme  aux  premiers  âges  de 
îumanité,  les  gardiennes  du  foyer  et  les  fécon- 
itrices  de  la  terre,  pendant  que  les  guerriers 
aient  partis  à  la'  chasse  des  fauves  et  des  tribus 
)stiles  »  (1).  On  cite  l'exemple,  dans  le  dépar- 
ment  de  l'Eure,  d'Hélène  Dofal  qui,  avec  son 
ère  André,  âgé  de  quatorze  ans,  prit  la  direction 
un  domaine  de  95  hectares,  la  ferme  de  Bazo- 
les,  remplaçant  à  la  fois  la  mère  défunte  et 
père  mobilisé-  —  Que  va  faire,  pour  la  femme 
ançaise,  la  Société  de  demain  ? 


On  s'est  déjà  posé  cette  question  et  on  y  a 
inné  plus  d'une  réponse. 
Pour  M.  Henri  Joly  (2),  l'extension,  si  considé- 
ble  qu'elle  soit,  du  travail  féminin,  n'est  ni 
cidentelle,  ni  imprévue.  Le  mouvement  date 
loin;  il  n'a  pas  cessé  de  s'accélérer;  quand 
guerre  a  éclaté,  il  était  tout  prêt  à  se  précipiter 
,ns  les  directions  les  plus  variées.  Au  reste,  sui- 
nt le  même  auteur,  plus  on  rehausse  le  prix  du 
ivail  féminin,  plus  il  faut  s'attendre  à  le  voir 
igmenter  en  quantité. 

1)  Renard,  oin'.  cité,  p.  328, 

2)  L'Avenir  franuis,  Bloud  et  Gay,  1917,  p.  171  et 
Lv.;  voir  Louis  Narquet,  La  Femme  dans  la  France  de 
lAiN,  Mercure  de  France  du  16  juillet  1917  ;  Henry 
oni,  La  Femme  dans  la  France  de  demain,  Paris,  Jouv«  ; 
cie  Féllix-Faure-Goyau,  La  femme  au  foyer  et  dans  la 
É,  Paris,  libr.  acad.  Perrin. 
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Le  sujet  que  nous  abordons  doit  être  lui-même 
divisé. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  améliorer  le  sort  social 
de  la  femme. 


On  a  souvent  parlé  des  misères  de  l'ouvrière  à 
domicile.  Une  enquête,  ordonnée  quelque  temps 
avant  la  guerre,  sur  le  travail  de  la  lingerie  (1) 
et  poursuivie  durant  quatre  ans,  de  1905  à  1908. 
démontra  que  les  prix  de  façon  payés  aux  ou- 
vrières lingères  étaient  extrêmement  bas.  On  ne 
trouva  qu'une  seule  localité  où  les  gains  horaires 
de  vingt  centimes  et  plus  eussent  été  constatés 
dans  une  proportion  supérieure  à  50  %;  en  de 
nombreux  endroits,  les  gains  horaires  de  0  fr.  IC 
et  au-dessous  dépassaient  ce  pourcentage.  Dans 
dix  départements  sur  vingt-quatre,  la  journée  étai1 
de  onze  heures  au  moins,  pour  plus  d'un  tiers  des 
ouvrières.  Elle  s'élevait  à  13  heures  et  davan' 
tage  dans  plusieurs  centres.  A  Cholet,  les  ouvriè- 
res, pour  les  trois  quarts,  avaient  une  journée  d€ 
treize  heures  au  moins.  Et  dans  quels  logements 
étaient-ils  accomplis,  ces  travaux  dont  beaucoup 
devaient  pourvoir  le  luxe  ! 

Aussi  que  de  plaintes  émouvantes  en  ces  mo- 
destes dépositions  !  Je  parcours  le  document  offi- 
ciel et  j'y  trouve  les  renseignements  suivants  (or 
se  demande  si  l'on  est  bien  au  xx"  siècle)  ; 
<(  Allier.  —  A  Montluçon,  une  entrepreneuse  de 
linge  de  corps  pour  femmes  déclare  :  une  bonne 

(1)  Ministère  du   Trav.iil,   Enquête  sur  le  travail  ji 

DOMICILE  DANS   L'INDUSTRIE  DE  LA  LINGERIE,  i.  V,   PaTlS,  Imp, 

Nationale,  1911. 
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vrière,  travaillant  bea-ucoup,  peut  arriver  ex~ 
ptionnellement  à  un  gain  de  1  franc  par  jour. 
L  plupart  des  ouvrières  font  un  seul  pantalon 
,ns  la  journée;  cela  leur  rapporte  0  fr.  30. 
tant  aux  ouvrières  lingôres  de  Commentry,  elles 
urraient  gagner  au  grand  maximum  de  0  fr-  50 
0  fr.  60  par  jour.  —  Gard.  A  Nîmes,  la  finis- 
use  de  chemises  ne  peut  gagner  plus  de  1  franc 
T  jour.  —  Seine.  A  Paris,  suivant  un  entrepre- 
ur  de  grosse  lingerie,  qui  emploie  une  trentaine 
ouvrières  à  domicile,  celles  qui  donnent  tout 
ir  temps  à  ce  travail  gagnent  en  moyenne 
fr.  50  par  jour;  elles  atteignent  parfois  1  fr.  75 

2  francs;  celles  qui  peuvent  travailler  six  ou 
lit  heures  gagnent  0  fr.  75  ».  Ces  chiffres  sont 
innés  par  les  employeurs  eux-mêmes.  Si  nous 
ou  tons  les  ouvrières,  la  note  devient  encore  plus 
lignante.  Ici,  il  faut  louer  les  machines  à  cou- 
8  ;  ailleurs,  il  faut  payer  le  fil  ou  les  frais  de 
msport.  Puis  il  y  a  les  retenues  pour  malfaçon 
i  donnent  lieu  à  tant  d'abus.  On  a  trouvé  des 
3alités,  comme  Lignières  et  Dun-sur-Auron,  dans 

Cher,  ou  Méobecq,  dans  l'Indre,  où  les  gains 
raires  de  0  fr.  05  au  maximum  étaient  les  plus 
nibreux. 

Quelle  infortune  (1)  dans  tout  ce  petit  monde  ! 
le  entrepreneuse  du  Cher  s'écrie  :  «  Ah  !  j'en 
nnais  de  la  misère;  c'est  en  hiver  qu'il  faut 
ir  cela  !  Il  est  des  ouvrières  qui,  dès  qu'elles 
t  gagné  trois  sous,  accourent  bien  vite  chez 
Di  pour  se  faire  payer,  afin  de  pouvoir  acheter 
i  peu  de  pain  ou  de  charbon  ».  A  Lignières, 
,ns  le  même  département,  un  marchand  de  nou- 

1)  p.  123  de  l'enquête  et  siiiv. 
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veautés,  entrepreneiu^  de  lingerie,  s'exprir 
ainsi  :  «  En  somme,  la  lingerie  ne  comporte  p 
de  travail  rémunérateur,  pas  plus  pour  les  enti 
preneuses  que  pour  les  ouvrières.  L'anémie  d 
filles  qui,  sans  cela,  seraient  fortes  et  solide 
voilà  ce  qu'amène  l'introduction  de  la  lingei 
en  de  nouvelles  régions,  voilà  ce  qu'amènent  da 
les  campagnes  les  grosses  maisons  qui  font  ti 
vailler  pour  rien  ».  Et  le  rapport  officiel,  se  bc 
nant  à  constater  (1),  ajoute  :  ((  La  misère  se  ti 
duit  notamment  par  l'inscription  des  ouvrier 
au  bureau  de  bienfaisance,  par  le  développeme 
de  la  prostitution  et  la  forte  proportion  des  e 
fants  naturels,  par  le  surmenage  et  ses  conî 
quences  au  point  de  vue  de  la  santé,  etc..  ».  PI 
sieurs  industriels  du  Mans  déposent  qu'il  est  i] 
possible  à  une  ouvrière  de  vivre  du  métier 
lingère.  <(  La  plupart,  affirme  l'un  d'eux,  vive 
de  la  prostitution  et  leur  profession  n'est  qu'i 
couvert  au  regard  de  la  police  ». 

Contre  ce  servage  honteux  de  la  femme,  no 
avons  tenté  de  réagir.  La  loi  du  10  juillet  19 
oblige  tout  entrepreneur  de  travaux  à  domic 
à  afficher  en  permanence  les  prix  de  façon  fixt 
pour  les  articles  faits  en  série,  dans  les  locai 
d'attente  ainsi  que  dans  tous  ceux  où  s'effectue 
la  remise  des  matières  premières  aux  ouvrier 
et  la  réception  des  marchandises  après  exécutio 
Les  prix  de  façon  applicables  au  travail  à  don 
cilc  doivent  permettre  à  une  ouvrière  d'habile 
moyenne  de  gagner  en  dix  heures  un  salaire  ég 
à  un  minimum  déterminé  par  les  Conseils  < 
travail  ou,  à  leur  défaut,  par  les  Comités  de  s 

(1)  p,  128  et  129. 
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res.  Ces  dispositions  essentielles  sont  complé- 
s  par  une  série  de  mesures  de  détail,  judi- 
iisement  établies  (1).  La  loi  protège  d'ailleurs 
Llernent  toutes  les  ouvrières  travaillant  en 
mce  à  domicile,  qu'elles  soient  françaises  ou 
angères.  A  la  date  du  1"'  juillet  1917,  un  Co- 
;é  de  salaires  avait  été  institué  dans  tous  les 
)artements.  En  même  temps,  les  inspecteurs 
nspectrices  du  travail  veillaient  à  l'observation 
'  les  fournisseurs  de  l'armée  des  clauses  con- 
ues  dans  leurs  marchés.  On  va  voir  que  cette 
icaution  n'était  pas  inutile.  Dans  plus  de  400 
rchés  sur  1.300  qui  furent  examinés,  les  sa- 
:*es  payés  étaient  inférieurs  au  tarif  normal. 
5  sanctions  ont  été  prises;  quinze  entrepreneurs 
ent  exclus  de  tout  marché  futur.  Ces  mesures 
^aissent  encore  bien  douces.  Un  industriel  qui 
icule  sur  la  misère  d'une  femme  ne  mérite  au- 
1  ménagement.  Si  partisan  que  l'on  soit  de  la 
îrté  du  travail,  il  est  impossible  de  ne  pas  im- 
>er  à  l'Etat  comme  un  de  ses  devoirs  i'obliga- 
1  de  protéger  le  salaire  minimum  de  la  femme, 
fit  de  malheurs  sont  liés  à  cette  sorte  d'abus, 
it  de  dangers  en  découlent  pour  la  race,  pour 
sécurité  publique,  pour  l'honneur  national, 
il  faut  considérer  ces  interventions  seulement 
nme  une  première  tentative  pour  assurer  le 
t  d'un  être  précieux  entre  tous  et  digne  de 
is  nos  égards.  La  guerre  nous  a  contraints  à 
ction;  l'effort,  désormais,  ne  peut  plus  être 
errompu. 
La  brusque  fin  du  conflit  mondial  a,  d'ailleurs, 

.)    Voir  ClECULAIRES    DU    MINISTRE   DU  TRAVAIL  AUX  PRÉ- 

3  du  24  juillet  1913  et  du  12  janvier  1917  et  Bulletin 
Ministère  du  Travail  (juiii-julllet  1917). 
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créé  pour  le  travail  féminin  une  crise  dont  1 
conséquences  se  poursuivront  pendant  longtemp 
Si  nous  n'y  veillons  pas,  Je  désordre  et  la  misé 
pourraient  vite  réapparaître  là  où  quelques  pr 
grès  étaient  amorcés.  Les  institutions  de  prote 
tion  féminine,  nées  dans  l'usine  ou  autour  ( 
l'usine,  —  souvent  grâce  à  la  généreuse  coll 
boration  des  Etats-Unis.  —  risquent  d'être  anéa 
tis.  Le  salaire  de  l'ouvrière  à  domicile  peut  et 
avili  par  la  concurrence.  Il  n'y  a  point  de  devc 
plus  urgent,  pour  des  démocrates,  que  de  veill 
sur  cette  situation.  Le  problème  est  lié  à  l'e 
semble  du  problème  social.  L'organisation  d'at 
tiers  collectifs  ou  d'ouvroirs,  —  malgré  que  ' 
dernier  mot  ait  souvent  protégé  des  expérienc 
fâcheuses,  —  paraît  devoir  être  encouragée.  T 
bon  système  de  placement,  substitué  à  des  tent 
tives  mal  coordonnées,  rendrait  les  plus  grani 
services.  Pour  l'ouvrière,  comme  pour  l'enfar 
toute  une  œuvre  de  protection  s'impose  doi 
nous  avons  à  peine  dessiné  les  premiers  Une 
ments. 


L'industrie  privée  a  provoqué  certaines  cré 
lions  heureuses. 

Il  a  été  fondé,  à  Paris,  le  1*'  mai  1917,  ui 
société  (1)  dite  Association  des  Surintendant 
d'usines.  Elle  a  pour  but  de  préparer  des  femm 
apte§  à  surveiller  ou  à  diriger  l'organisation  s 

(1)  Sièg«  social,  8,  ru©  de  Penthlèvi-e.  Le  comité 
direction  est  présidé  par  Mme  L.  Brunechvicg,  présidé! 
de  la  section  du  travail  au  Conseil  national  des  Femw 

FRANÇAISES. 
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iale  de  l'usine,  en  ce  qui  concerne  le  bien-être 
latériel  et  la  préservation  morale  des  ouvriè- 
3S.  Elle  se  propose  de  créer  des  écoles  pour 
jsurer  l'enseignement  des  futures  Surintendantes, 
'une  de  ces  maisons  fonctionne  déjà  (1).  L'en- 
ïignement  comporte  des  stages  pratiques  et  des 
3urs  théoriques.  Chaque  session  comprend  : 
°  un  premier  stage  en  usine  d'une  durée  mini- 
mum de  quinze  jours  ;  les  heures  de  présence  exi- 
ges pour  l'élève  sont  celles  que  l'on  réclame  des 
uvrières;  l'élève  peut  être  soumise  au  travail 
lanuel;  2°  les  cours  théoriques,  d'une  durée  d'un 
lois  environ.  Ils  comprennent  un  enseignement 
jr  les  conditions  du  travail,  des  notions  de  légis- 
ition  ouvrière,  l'hygiène  à  l'usine,  l'assistance 
t  la  prévoyance  ouvrières,  la  vie  morale  et  so- 
iale  de  l'ouvrier;  des  notions  de  droit  usuel, 
Dmptabilité,  etc.;  3°  un  stage  pratique  accom- 
li  dans  un  dispensaire;  4°  un  stage  complémen- 
lire  d'une  durée  minimum  de  un  mois,  ayant 
our  but  de  faire  connaître  à  l'élève  le  fonction- 
ement  complet  de  l'usine  et  de  ses  organismes 
nnexes  :  infirmerie,  cantine,  chambre  d'allaite- 
lent,  garderie,  salle  de  repos,  etc.. 
On  voit  facilement  quel  est  le  but  de  cette 
istitution.  Elle  a  pour  objet  de  remédier  aux 
iconvénients  si  graves  qui  résultent  de  l'emploi 
es  femmes  dans  les  usines.  Les  Surintendantes 
rançaises  correspondent  aux  Lady  swpennten- 
ents,  qui  ont  rendu  tant  de  services  en  Ângle- 
;rre.  Associées  morales  et  sociales  des  patrons, 
lies  doivent  les  décharger  des  nombreux  soucis 
u'entraîne  la  surveillance  intelligente  et  efficace 

(a)  Au  Siège  social, 
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dès  travailleuses.  La  Surintendante  n'embauche 
pas  les  ouvrières,  n'ayant  pas  qualité  pour  juger 
leur  valeur  technique.  Mais  elle  peut  être  chargée 
d'examiner  leurs  demandes  et  de  procéder  aux 
enquêtes  qui  permettent  d'écarter  du  choix  les 
sujets  trop  faibles  physiquement  ou  dangereux 
du  point  de  vue  moral.  D'accord  avec  le  contre- 
maître, elle  peut  intervenir  également  daiîs  la 
formation  des  équipes;  nous  reti'ouvons  ici  le 
Taylorisme  en  ce  qu'il  a  de  bon.  La  Surintendante 
reçoit  les  réclamations  des  ouvrières,  apaise  les 
différends,  dirige  le  vestiaire,  les  lavabos,  les  éta- 
blissements attachés  à  l'usine.  Elle  soutient  l'ou- 
vrière; elle  aide  le  patron.  KUe  intervient  près 
des  œu\Tes  sociales  et  des  pouvoirs  publics.  Elle 
visite  les  ouvrières  malades.  A  la  Pyrotechnie  de 
Bourges,  les  résultats  ont  désarmé  les  plus  pré- 
venus. Le  rôle  de  la  Surintendante  n'a  d'autre 
limite  que  les  limites  mêmes  de  son  intelligence 
et  de  son  cœur.  ,      ^  .    i-  . ,  , 

Enfin,  certaines  mesures  législatives  ont  amé- 
lioré la  condition  de  l'ouvrière. 

Au  mois  de  mai  et  au  mois  de  juin  1917,  les 
travailleuses  de  la  confection  ont  subitement  ré- 
clamé la  semaine  anglaise.  La  loi  du  11  juin  1917 
a  consacré  cette  revendication  en  disant  :  «  Pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  et  tant  qu'une  loi  gé- 
nérale ne  sera  pas  intervenue,  dans  les  indus- 
tries visées  par  l'article  33  du  Liwe  I  du  Code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  le  repos,  pen- 
dant l'après-midi  du  samedi,  sera  assuré  aux 
ou\Tières  de  tout  âge,  dans  des  conditions  déter- 
minées, pour  chaque  profession  et  pour  chaque 
région,  en  tenant  compte  des  besoins  du  travail 
dans    les    diverses  saisons,  par  des  règlements 
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'administration  publique  qui  se  référeront,  dans 
s  cas  où  il  en  existera,  aux  accords  intervenus 
itre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la 
rofession  et  de  la  région  ».  Dans  l'état  actuel 
j  marché  français,  nous  ne  sommes  pas  partisan 
î  la  semaine  anglaise  pour  l'ouvrier,  à  moins 
je  l'après-midi  de  loisir  ne  soit  consacré  à  l'ins- 
uction.  Cette  mesure,  qui  nous  paraît  avoir  con- 
ibué  à  l'affaiblissement  de  l'industrie  britan- 
ique  avant  la  guerre,  risquerait,  si  elle  n'était 
3int  réglée  par  un  statut  international,  d'ame- 
jr  un  abaissement  de  la  production  et  le  ren- 
lérissement  du  coût  de  la  vie.  L'ouvrier,  grand 
)nsommateur  d'objets  manufacturés,  serait  le 
us  rudement  atteint. 

L'homme  normal  peut  se  contenter  du  repos 
îbdomadaire  et  d'une  détente  annuelle.  Mais, 
Dur  la  femme,  la  semaine  dite  anglaise  apparaît 
)mme  une  nécessité.  Il  faut  souhaiter  qu'elle  soit 
aintenue  et  généralisée. 


Notre  deuxième  devoir  envers  la  femme  est, 
îlon  nous,  de  lui  assurer  son  droit  à  Vinstruction 
iiégrale. 

Ce  serait  une  bien  longue  et  difficile  entreprise 
5  raconter  les  efforts  accomplis  à  travers  les 
?es  en  faveur  de  cette  cause. 

De  tout  temps,  il  s'est  trouvé  des  femmes  re- 
marquables par  leurs  connaissances.  Par  exem- 
le,  on  nous  a  démontré  qu'il  y  eut,  en  pleine 
ntiquité,  des  femmes  médecins  (1),  depuis  la  lé- 

(1)  Voir  Marcel  Baudouin,  Les  Femmes  médecins,  Ins- 
tut  àTitern.   da  bibliographie.  93,  boni,    Saint-Germain, 
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gendaire  Artémise,  reine  de  Carie,  ou  cette  Anytè 
d'Epidaure,  qui  exerçait  la  médecine  sacerdotale, 
rédigeait  à  la  fois  des  poésies  et  des  ordonnances 
et  rendit  la  vue,  dit-on,  à  un  habitant  de  Nau- 
pacte.  Il  s'est  trouvé  des  auteurs  pour  affirmer 
que  Laïs,  de  troublante  mémoire,  n'aurait  été 
qu'une  sage-femme  détournée  de  ses  occupations 
professionnelles  par  quelques  philosophes.  Il  y 
eut,  en  tout  cas,  des  medicae  romaines  dont  on 
trouve  le  souvenir  en  d'authentiques  inscriptions. 
Le  Moyen  Age,  l'Ecole  de  âalerne  ont  connu  quel- 
ques praticiennes  renommées.  Le  titre  de  leurs 
ouvrages  serait  parfois  difficile  à  citer,  même 
en  latin.  Et  l'on  garde  mémoire  d'une  femme 
médecin  parisienne  du  xiv^  siècle,  dame  Jacobe 
Félicie,  qui  eut  un  procès  avec  la  Faculté  parce 
qu'elle  avait  l'audace  de  ne  point  réclamer  d'ho- 
noraires et  ((  de  porter  sa  faucille  dans  la  mois- 
son d'autrui  ».  Faut-il  rappeler  que  Madame 
Necker  a  réformé  les  hôpitaux  parisiens  et  con- 
tribué à  la  création  de  la  médecine  légale  ?  Dans 
la  seconde  moitié  du  xix°  siècle,  plusieurs  femmes 
ont  réussi,  parfois  en  recourant  à  des  déguise- 
ments, à  se  faire  admettre  comm.e  médecins  mili- 
taires, soit  aux  Indes,  soit  aux  Etats-Unis,  pen- 
dant la  guerre  de  Sécession. 

En  remontant  trop  haut  dans  le  passé,  on  ris- 
que de  mêler  l'histoire  à  la  légende.  Il  est  pru- 
dent de  parler  peu  de  Sapho  ou  d'Aspasie  !  On 
a  écrit  cependant  de  savantes  thèses  sur  la  phi- 

••    •,  .       ,   ,'  M^  •-. 

et  Rebière,  Les  FêMmes  dans  la  .Sgif.:\CE,  Paris,  Nony,  18$?. 
Dans  son  rapport,  sur  éa 
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osophie  de  la  païenne  Hypathie.  L'histoire  de 
los  lettres  suffit  à  démontrer  l'excellence  des 
emmes  dans  les  genres  les  plus  variés.  Avons- 
loiis  un  styliste  supérieur  à  Madame  de  Sévigné  ? 
îotre  XIX'  siècle  n'a  pas  eu  de  génie  plus  ardent 
>u  d'esprit  plus  ferme  que  Madame  de  Staël.  Il 
le  suffit  pas  de  dire  que  ces  exemples  sont  des 
ixceptions  et  qu'une  femme  comme  George  Sand, 
li  elle  touche  aux  idées,  se  borne  à  refléter  les 
)ensées  d'un  Michel  de  Bourges  ou  d'un  Pierre 
:.eroux.  Beaucoup  de  ces  talents,  dont  il  serait 
'astidieux  de  dresser  la  liste,  ont  su  être  origi- 
laux.  On  apprend  beaucoup,  aujourd'hui  encore, 
i  lire  les  études  de  la  comtesse  d'Agoult  sur  l'état 
Dolitique  ou  intellectuel  de  l'Allemagne,  vers  1840. 
[1  n'y  a  rien  de  plus  personnel  que  l'œuvre  de 
llarceline  Desbordes  Valmore.  Il  se  pourrait  que 
Vîadame  de  Noailles  fût  notre  plus  grand  poète 
iu  temps  présent.  Dans  les  sciences,  Sophie  Ger- 
Tiain  sut  gagner  l'admiration  de  Lagrange.  Oh 
peut  dire,  sans  fadeur,  que  la  femme  française 
i  été  constamment  associée  à  l'hir^toire  de  nos 
l£ttres,  de  notre  pensée,  comme  d'ailleurs  à  notre 
Wstoire  politique.  La  démonstration  apparaît  trop 
facile  pour  qu'on  y  insiste  et  l'on  demeure  étonné 
qu'il  ait  fallu  tant  attendre  pour  faire  reconnaî- 
tre aux  femmes,  dans  notre  pays,  le  droit  à  l'in- 
tégrale instruction. 

L'ancien  régime  a  parfois  montré,  sur  ce  sujet, 
plus  d'audace  que  l'âge  moderne. 

Les  efforts  de  Madame  de  Maintenon  (1)  en  fa- 
veur de  rédlication  des  filles  ont  été  soiivênt  dé- 

.  (i)  %'m  Mme  dfl  y*ùtiitaç2if  Sî^îs^Aiîs;  p'^'§\  i^kîm^i 
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If  H  <yïiom^m  bI  irertrroB?.  oîK  rsonerognoD  si  é  ire?, 
crits;  mais  en  dit-on  assez  la  hardiesse?  Il  faut  lui 
savoir  gré  de  l'idée  courageuse  qu'elle  eut,  vers 
1680,  de  recevoir  en  sa  maison  de  Rueil  ces  jeunes 
filles  de  bourgeoisie  et  de  médiocre  noblesse,  ces 
«  petites  sœurs  »  qu'elle  formait  aux  travaux  ma- 
nuels dans  une  sorte  d'école  primaire  profession- 
nelle (la  définition  est  de  M.  Gréard).  Plus  tard, 
lorsque  le  roi  lui  permet  d'installer,  dans  une 
vaste  demeure  que  Mansard  créa,  les  filles  des 
«  vieux  militaires  »  criblés  de  coups,  elle  se  donne 
à  ce  Saint-Cyr  de  toute  son  âme.  Cette  fondation 
marque  une  date  importante  dans  les  annales  de 
la  femme  française.  Elle  représente  la  première 
sécularisation  de  son  éducation  (1).  Fait  remar- 
quable :  le  Père  La  Chaise  partageait,  sur  ce 
point,  l'avis  des  novateurs;  il  était  le  premier  à 
souhaiter  une  éducation  qui  différât  de  celle  des 
couvents.  Il  s'agit,  cette  fois,  de  préparer  les 
jeunes  filles  au  monde,  de  cultiver  en  elles  un 
agrément  qui  est  le  privilège  de  la  femme  fran- 
çaise, de  les  placer  sous  l'influence  des  poètes  et 
des  écrivains,  de  laisser  glisser  sur  elles  un,4es 
rayons  d'or  du  siècle.  "1  imifii&^Bliyuri 

L'idée  première  fut  réformée  peu  à  peu  dans 
le  sens  d'une  plus  grande  austérité;  le  plan  pri- 
mitif perdit,  à  l'usage,  une  bonne  part  de  son 
charme  et  de  sa  liberté.  L'éducation  de  Saint-Cyr 
conserva  cependant  un  heureux  souci  de  ne  pas 
atteindre  cliez  la  jeune  fille  la  simplicité  de  la 
nature  ;  elle  visait  à  faire  des  femmes  raison- 
nables, pieuses  seftis  excès,  plus  disposées  à  élever 
leurs  enfants  et  à  instruire  leurs  domestiques  qu'à 
passer  des  matinées  en  l'oratoire  ;  elle  s'adres^j 

(1)  Ouv.   CITÉ,  p.  28. 
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sait  à  la  conscience  ;  elle  sacrifiait  la  mémoire  au 
jugement,  s'efforçait  de  provoquer  la  réflexion, 
d'étendre  la  culture,d 'éveiller  la  générosité.  Saint- 
Cyr  fut  organisé  comme  une  famille  ;  les  grandes 
y  habillaient  les  petites;  chaque  demoiselle  avait 
sa  fonction  à  l'apothicairerie,  au  dortoir  ou  à  la 
lingerie;  le  travail  manuel  y  était  pratiqué  et 
honoré.  On  y  apprenait  à  passer  «  du  neuf  au 
vieux,  du  beau  au  grossier,  des  habits  aux  bonnets 
et  aux  coiffes  ».  On  a  pu  dire  que  cet  enseigne- 
ment a.vait  contribué  à  répandre  les  principes  de 
générosité  sociale  qui  formeront  l'esprit  de  1789. 
Il  servit,  en  tout  cas,  à  développer  chez  un  certain 
nombre  de  jeunes  femmes  la  connaissance  et  l'a- 
mour de  leur  pays.  L'on  ne  peut  qu'admirer  la 
vieille  Madame  de  Maintenon,  communiquant  à 
ses  filles  les  bulletins  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  les  associant  à  l'angoisse  des  insuccès 
comme  à  la  joie  des  victoires  et  s 'écriant,  au  len- 
demain de  la  bataille  de  Denain  ■  «  Vive  Saint- 
Cyr  !  Puisse-t-il  durer  autant  que  la  France,  au- 
tant que  le  monde  !  »  «  Ce  qui  me  plaît  dans  les 
dames  de  Saint-Louis,  disait  Louis  XIV,  c'est 
qu'elles  aiment  l'Etat  ;  elles  sont  bonnes  religieu- 
ses et  bonnes  françaises.  » 

Vers  le  même  temps,  un  des  plus  séduisants 
esprits  de  notre  histoire,  aussi  libre  qu'ingénieux, 
protestait  contre  la  négligence  tolérée  dans  l'édu- 
cation des  filles.  Fénelon^  certes,  n'aimait  point 
les  savantes  ridicules,  mais-<(  plus  les  femmes  sont 
faibles,  disait-il,  plus  il  est  important  de  les  for- 
tifier ».  Il  voulait  que  les  femmes  fussent  instrui- 
tes daTïS  l'intérêt  même  de  l'autre  sexe,  <(  puisque 
les  désordres  des  hommes  viennent  souvent  et  de 
la  mauvaise  éducation  qu'ils  ont  reçue  de  leurs 
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mères  et  des  passions  que  d'autres  femmes  leur 
ont  inspirées  dans  un  âge  plus  avancé  ».  Sur  ce 
principe,  il  construisait  un  petit  traité  qui  de- 
meure un  chef-d'œuvre  de  bon  sens  savoureux  et 
spirituel,  d'une  grâce  par  endroits  presque  païen- 
ne, d'une  exquise  modération  de  pensée  et  de 
forme.  L'éducation  qu'il  souhaite  aux  filles  doit 
commencer  dès  leur  enfance  ;  nul,  mieux  que  lui, 
n'a  parlé  des  petits  ;  on  sent  qu'il  les  a  observés 
longuement,  ingénument,  amoureusement  ;  il  a 
voulu  mériter  leur  confiance.  Mais  il  s'est  fait 
aussi  une  idée  de  ce  que  doit  être  l'éducation  de 
la  jeune  fille.  Ce  prélat  a  écrit  sur  la  mode  des 
pages  que  l'on  dirait  définitives,  si  le  sujet  com- 
portait quelque  fixité  ;  en  fait,  il  veut  que  la  fu- 
ture mère  de  famille  soit  initiée  à  la  connaissance 
des  enfants  (c'est  la  pensée  à  laquelle  il  revient 
toujours),  à  ce  qu'il  appelle  l'économie,  à  la 
grammaire,  à  l'arithmétique,  aux  principes  du 
droit,  à  l'histoire,  même  au  latin. 

Il  l'initie  à  la  poésie,  non  sans  quelques  ré- 
serves ;  et,  pour  la  nmsique,  il  la  concède  à  la 
jeune  fille  dans  cette  phrase  aimable  :  <(  Si  elle  a 
de  la  voix  et  du  génie  pour  les  beautés  de  la  mu- 
sique, n'espérez  pas  de  le  lui  faire  toujours  igno- 
rer ;  la  défense  irriterait  la  passion  ;  il  vaut  mieux 
donner  un  cours  réglé  à  ce  torrent  que  d'entre- 
prendre de  l'arrêter,  »  De  môme,  Fénelon  conseille 
aux  femmes  la  peinture,  pour  une  raison  très  spé- 
ciale, pour  leur  apprendre  à  réagir  contre  le  mau- 
vais goût  des  étoffes,  des  dentelles  et  des  brode- 
ries. Tous  ces  conseils  venaient  d'un  esprit  très 
moderne,  pratique,  plein  de  discernement,  hardi 
et  modéré  tout  ensemble,  Fénelon  ne  veut  plus  que 
la  jeune  fille  sorte  du  couvent  comme  une  per- 
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nne  que  l'on  aurait  <(  nourrie  dans  les  ténèbres 
une  profonde  caverne  et  qu'on  ferait  tout  d'un 
up  passer  au  grand  jour  ».  Il  craint  ces  éblouis- 
ments  ;  il  souhaite  des  transitions  prudentes  ; 
consent  pour  la  femme  aux  ornements  du  corps 
i  désirant  aussi  pour  elle  les  parures  de  l'es- 
it. 

Par  malheur,  de  telles  directions  ne  se  pou- 
ient  appliquer  encore  qu'à  des  élites.  L'établis- 
ment  d'un  enseignement  régulier  et  complet 
lur  les  jeunes  filles  ne  viendra  que  beaucoup 
us  tard,  vers  la  fin  du  xix^  siècle.  Longtemps, 
msemble  des  femmes  françaises  demeure  aban- 
nné.  En  un  livre  précieux,  Edmond  et  Jules  de 
)ncourt  (1)  ont  montré  ce  que  leur  condition 
présente  au  xviii*  siècle.  Sans  doute,  cette  des- 
iption  ne  saurait  prétendre  à  être  complète  ; 
iis  elle  offre  un  assez  bon  raccourci.  Elle  nous 
3ntre  ce  grand  couvent  princier  de  la  me  de 
enelle,  de  Panthémont,  où  s'élèvent  les  prin- 
sses,  les  filles  nobles.  Une  telle  maison  semble 
jà  un  abrégé  du  monde  et  de  la  cour  ;  telle 
ime  fille  y  vit  encadrée  de  sa  femme  de  cham- 
e  et  de  sa  gouvernante.  Pour  Paris,  vers  le  mi- 
iU  du  siècle,  la  pension  est  de  400  à  600  livres, 
ns  les  frais  qui  doublent  au  moins  le  prix.  Cha- 
le  couvent  a  sa  clientèle  spéciale.  Les  dames  de 
rue  Saint- Jacques  recevront  surtout  les  filles 
magistrats.  La  règle  de  Saint-Cyr  sert  en  géné- 
l  de  modèle;  mais  on  l'interprète  avec  plus  ou 
3ins  de  sincérité.  «  Partout,  c'est  une  éducation 
ittant  entre  la  mondanité  et  le  renoncement,  en- 
;  la  retraite  et  les  talents  du  siècle,  une  éduca- 

1)  La  Femme  au  xviiie  siècle. 
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-ail*  ooimoè  -miu  î;^'^  Jn^b'^ 

tion  qui  va  de  Dieu  a  un  maître  d'agrément,  d( 
la  méditation  à  une  leçon  de  révérence  ;  et  n( 

•     la  dirait-on  pas  figurée  par  ce  costume  des  pen- 

<     sionnaires  montrant  à  moitié  une  religieuse,  â 

moitié  une  femme  ?  La  jupe  et  le  manteau  soni 

.  d'étamine  brune  du  Mans,  mais  la  robe  a  ur 

! '.tîorps  de  baleine  ;  sur  la  tête,  c'est  une  toile  blan 

che,  mais  cette  toile  a  de  la  dentelle.  Il  est  bier 

commandé  à  la  coiffure  d'avoir  un  air  de  simpli 

/•cité  et  de  modestie  ;  mais  il  n'est  pas  défendu  d( 

jjç,ql' arranger  à  la  mode  du  temps  (1)  ». 
•èm  8' Bien  qu'une  telle  éducation  les  préparât  asse: 
^h  mal  à  la  vie  active,  les  femmes  françaises  di 
Ih  xmi"  siècle,  au  moins  dans  leur  élite,  ont  montn 
leur  pouvoir.  Concourt  l'exagère  peut-être;  ï 
voit  dans  la  femme  de  ce  temps  «  le  principe  qu 
gouverne,  la  raison  qui  dirige,  la  voix  qui  coni 
mande  »  (2),  ((  la  cause  universelle  et  fatale,  To 
rigine  des  événements,  la  source  des  choses  » 
C'est  pourtant  l'avis  de  Montesquieu  ;  il  nous  i 
montré  les  femmes  de  l'ancien  régime  forman 
au  sein  de  l'Etat  une  manière  de  république  oc 
culte,  agissant  sur  les  ministres,  les  magistrat! 
et  même  les  prélats.  Malgré  les  scandales  que  l'oi 
cite  ou  les  romans  que  l'on  dévoile,  ce  ne  fut  pai 
toujours  un  malheur.  Les  qualités  naturelles  d'in 
telligence  et  de  tact  de  la  femme  française  n'on 
jamais  mieux  brillé  qu'en  ce  temps,  chez  cei 
beaux  êtres  que  Latour  nous  présente,  avec  leui 
mélange  unique  de  grâce  et  de  pensée.  On  pour 
rait  retracer  bien  des  portraits,  celui  de  M"""  d< 
Pompadour  ou  de  M""  de  Tencin.  Mais  toute  cetti 

(1)  OUV.  CITÉ,  p.   19. 

(2)  Ouv.  CITÉ,  p.  371, 
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,^,  science  qu'elles  possèdent,  c'est  une  science  d'in- 
,^  tuîtîon. 

J^,.,.;  Si  elles  ont  agi  sur  les  affaires  publiques,  c'est 
,    ^u  nom  de  leur  expérience  personnelle  ou  de  leurs 
1^; instincts.  Si  elles  ont  guidé  bien  des  écrivains  ou 
Vj  i|crit  elles-mêmes,  c'est  par  la  vertu  cle  leur  génie 
[^^.jpropre.  En  tout  cas,  ces  femmes  instruites  qui 
.vivent  parmi  les  livres  et  les  philosophes,  pour 
qui  l'on  écrit  tantôt  des  contes  et  tantôt  des  trai- 
tés, ces  femmes  qui  ont  dirigé  l'essor  de  nos  let- 
tres, elles  forment  un  petit  groupe.  Aucun  effort 
d'instruction  n'a  encore  atteint  la  femme  du  peu- 
ple, livrée  sans  connaissance  aux  plus  rudes  mé- 
tiers, aux  commerces  de  plein  vent.  Un  excès  de 
raffinement  en  haut  ;  le  néant,  en  bas.  ((  Au  moral 
j/^omme  au  physique,  la  femme  du  peuple  est  à 
j^ .peine  dégrossie.  » 

*l      La  République  a  voulu  combler  cette  lacune. 
., admise  déjà  dans  l'école  primaire,  la  jeune  fille 
-,,,Voit  instituer  à  son  profit  l'école  primaire  supé- 
;(^r;rieure.  On  crée  pour  elle  un  lycée  et  un  collège. 
Elle  pénètre  à  l'Université.  Elle  conquiert  le  doc- 
torat en  médecine  ou  la   licence    en  droit.  Elle 
exerce  ;  elle  plaide.  Elle  travaille  au  laboratoire, 
pour  l'instruction  générale,  la  femme  paraît  avoir 
•f.  cause  gagnée  ;  il  lui  reste  à  se  faire  admettre  dans 
l'enseignement  professionnel- 
La  guerre  l'aura  aidée  à  obtenir  cette  satisfac- 
tion qu'on  lui  refusait  encore.  L'extension  du  rôle 
social  de  la  femme  entraîne  le  développement  de 
'în-'i^on  instruction. 

)2  H-  L'Ecole  de  physique  et  chimie,  l'Ecole  cen- 
trale, l'Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne  ont  ac- 
cepté d'ouvrir  leurs  portes  aux  jeunes  filles.  Par 
contre,  une  décision  fâcheuse  de  la  section  per- 
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manente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique leur  a  refusé  le  droit  de  suivre  les  classes 
de  mathématiques  spéciales  des  lycées  de  garçons. 
Madame  Louise  Cruppi  a  justement  protesté  (1) 
contre  cette  mesure,  en  rappelant  que  ((  le  travail 
féminin  ne  pouvait  plus  être  considéré  comme  une 
fantaisie  d'intellectuelles  ambitieuses  »,  qu'il  cor- 
respondait, désormais,  à  une  nécessité  nationale 
et  sociale. 

On  s'est  enfin  aperçu  de  la  nécessité  d'organi- 
ser pour  les  jeunes  filles  des  écoles  pratiques  de 
haut  enseignemeM  commercial.  Jusqu'en  1915, 
rien  de  ce  genre  n'avait  été  prévu.  «  Il  fallait  ce- 
pendant (2)  donner  aux  femmes,  avec  le  droit 
aux  responsabilités  supérieures  de  la  vie  commer- 
ciale, les  méthodes,  la  discipline,  les  clartés  que 
l'on  n'était  pas  toujours  sûr,  dans  notre  pays, 
avant  la  guerre,  de  rencontrer  chez  tous  les  com- 
merçants. »  Sur  l'initiative  de  M"*  Sanua,  une 
Ecole  de  haut  enseignement  commercial  féminin 
fut  ouverte  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 
La  législation  et  la  documentation  commerciale, 
la  nature  des  marchandises,  la  comptabilité,  les 
mathématiques,  la  géographie  et  les  langues  étran- 
gères appliquées  au  commerce,  l'économie  politi- 
que forment  la  matière  des  cours.  On  espère  y 
joindre  l'hygiène  et  la  gymnastique.  L'école  s'est 
ouverte  avec  vingt-deux  élèves  ;  elle  ne  prenait  pas 
l'engagement  de  les  placer  toutes;  elle  leur  lais- 
sait entendre  qu'elles  devraient  se  créer  leur  ave- 
nir elles-mêmes.   Cependant,  toute  la  promotion 

(1)  Le  Petit  Temps  du  29  janvier  1918. 

(2)  Jeanne  Fizaine,  Introd.  au  Règlement  d«  l'Ecole 
d€  la  nie  Sainx-Martin. 
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sortie  le  13  juillet  1917  fut  placée  et  bien  placée. 
Plusieurs  diplôuiées  (Jd  l'Ecole  débutaient  avec 
des  traitements  de  "^00  francs  par  mois,  ayant  de- 
vant elles  les  plus  intéressantes  perspectives  d'a- 
venir. 

Il  a  été  fondé,  plus  tard  (1),  une  Ecole  cV en- 
seignement technique  féminin  pour  préparer  des 
femmes  à  une  série  de  carrières  industrielles  aux- 
quelles leurs  «  études  ne  les  destinaient  pas  jus- 
que là.  »  On  se  proposait  de  former  des  Dessina- 
trices, des  Employées  de  Bureaux  d'études,  des 
Secrétaires  techniques,  des  Calculatrices,  etc. 
L'enseignement  comporte  :  IMe  dessin  industriel 
{croquis  d'après  des  pièces  de  machines  ou  des 
schémas  ;  calques  ;  tirages  de  bleus)  ;  —  2°  les 
notions  indispensables  de  sciences  mathémati- 
ques; —  3°  des  éléments  de  mécanique,  théori- 
que et  appliquée,  de  technologie,  de  résistance 
des  matériaux,  de  physique  expérimentale,  d'élec- 
tricité; —  4°  un  cours  de  Rapports  pour  habi- 
tuer les  élèves  à  préciser  leurs  idées  et  à  les  expri- 
mer avec  netteté.  L'enseignement  normal  com- 
prend deux  années  (la  deuxième  facultative).  — 
De  même,  l'Ecole  spéciale  des  travaux  publics, 
fondée  par  M.  Eyrolles,  consentait  à  recevoir  des 
élèves  femmes.  —  Nous  avons,  à  notre  tour,  créé 
l'Ecole  technique  et  industrielle  pour  jeunes  fil- 
les de  Lyon  ;  elle  nous  a  donné  les  résultats  les 
plus  encourageants.  Autorisés  par  cette  première 
expérience,  nous  avons  ouvert  aux  femmes  notre 
Ecole  de  représentation  commerciale  et  de  com' 
mer  ce  extérieur. 


(1)  20,  rue  Pergolèse,  directrice-fondatiùce  :  Mlle  Hatz* 
f«Icl. 
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Cette  extension  de  l'enseignement  féminin 
créera  sans  doute  certaines  difficultés.  Un  effort 
d'accommodation  sera  nécessaire  pour  préserver 
chez  les  femmes  appelées  au  bénéfice  de  la  grande 
instruction  les  qualités  qu'il  leur  faut  conserver. 
Chez  certaines  d'entre  elles,  initiées  trop  rapide- 
ment à  la  haute  culture,  nous  avons  observé  par- 
fois une  sorte  de  développement  hâtif  et  artifi- 
ciel, des  apparences  très  brillantes,  mais  plus 
d'éclat  que  de  solidité.  A  ce  jeu  imprudent,  les 
femmes  risqueraient  de  perdre  leurs  qualités  na- 
turelles sans  acquérir  la  force  qu'une  éducatioTi' 
vraie  doit  conférer.  Chez  certaines  femmes  slaves, 
l'excès  de  la  culture  provoque  souvent  un  désé- 
quilibre évident,  une  excitation  intellectuelle  sans 
direction  et  sans  contrôle.  Pour  beaucoup  de  fem- 
mes, l'idée  n'est  qu'un  sentiment  généralisé.  Mais 
ces  dangers  qu'on  ne  saurait  nier  doivent  s'atté- 
nuer à  mesure  que  l'instruction  cessera  d'être 
pour  elles  une  exception,  si  elles  consentent  à  ad- 
mettre, suivant  le  vœu  de  leurs  plus  sincères  dé- 
fenseurs, que  l'instruction  ne  saurait  être  un  luxe 
de  quelques  années.  Pour  elles,  comme  pour  nous^ 
la  seule  éducation  efficace  est  celle  qui,  préparée 
pendant  les  années  de  travail  scolaire,  se  pour- 
suit durant  toute  la  vie. 


Reste  à  résoudre  un  troisième  problème.  Si  l'oçi- 
s'accorde,  au  moins  en  théorie,  à  vouloir  amélio- 
rer le  sort  social  de  la  femme,  si  on  ne  lui  refuse 
plus  le  droit  à  l'instruction  intégrale,  l'opinioit 
hésite  beaucoup  lorsqu'il  s'agit  de  répondre  à  la: 
question  suivante  :  Faut-il  lui  conférer  des  droite. 
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pûhtiïiues  ?  Les  régimes  anciens  ont  mis  les  fem- 
mes sur  le  trône;  la  République  leur  refuse  encore 
an  bulletin  de  vote.  Cependant,  en  toutes  les  na- 
tions civilisées,  partout  où  le  libéralisme  existe 
ou  s'installe,  cette  réforme  a  été  faite  ou  s'accom- 
plit. Tous  les  programmes  révolutionnaires  qui 
ont  surgi,  en  1917  et  1918,  comportent  cette  inno- 
vation. Certains  pays  sont  même  allés  fort  loin 
rians  cette  voie.  Le  gouvernement  populaire  hon- 
grois n'a-t-il  pas  nommé  Madame  Rosika  Schwim- 
mer,  l'écrivain  pacifiste,  ministre  de  la  Républi- 
que en  Suisse  ?  En  Autriche,  les  élections  à  l'As- 
semblée Nationale  Constituante,  qui  ont  eu  lieu 
le  16  février  dernier,  ont  vu  le  nombre  des  élec- 
teurs s'accroître  de  172  %  (par  rapport  à  1911), 
en  raison  de  l'accession  des  femmes  au  suffrage 
universel.  Les  nouvelles  électrices  ont  voté  en 
masse  pour  le  parti  socialiste.  Huit  députées  ont 
été  nommées  :  une  du  parti  chrétien-social,  D""  Hil- 
degarde  Burian  ;  sept  du  parti  socialiste,  M""*' 
Thérèse  Schlesinger,  femme  de  lettres  ;  Gabrielle 
Prost  ;  Emmy  Freundlich  ;  Amélie  Seidel  ;  Anna 
Boschek  ;  Adélaïde  Popp  ;  Marie  Tusch,  ouvrière 
en  tabac.  Et  l'on  sait  que  les  droits  politiques  des 
femmes  ont  été  soutenus  avec  énergie  par  un  dé- 
mocrate éclairé  comme  le  Président  Wilson. 
En  Amérique  (1),  les  premières  régions  qui  aient 

(1)  Voir  Marie-Louis*  le  Verrier,  Les  résultats  du  vote 
DES  FEMMES,  UnioTi  française  pour  le  suffrage  dés  fem- 
mes, 53,  rue  Seheffer,  à  Paris  ;  —  J£an  Cruppl,  Confé- 
rence SUR  le  suffrage  municipal  féminin,  du  10  juin  1917, 
dans  la  Vie  féminine  du  24  Juin  1917,  Paris,  40,  Champs- 
Elysées  ;  —  A.  Gourju,  Rapport  au  Conseil  général  du 
RHONE,  séance  du  22  août  1917  ;  —  Suzanne  Grinberg, 
Le  SUFFRAGE  DES  FEMMES,  dans  la  Revoie  La  Renaissance, 
19  janvier  et  2  février  1918,  avec  des  opinions  favorable!=! 
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accordé  le  suffrage  aux  femmes  sont  les  Etats  de 
l'Extrême-Ouest.  Six  Etats  ont  donné  l'égalité  com- 
plète :  le  Wyoming,  l'Utah,  le  Colorado,  l'Idaho, 
le  Washington  et  la  Californie.  Vingt-six  autres 
accordent  des  privilèges.  L'Etat  de  New-York  a 
conféré,  en  novembre  1917,  le  suffrage  intégral 
aux  femmes  pour  toutes  les  élections.  En  Australie, 
le  Sud  a  donné  l'exemple,  dès  1895;  l'Ouest  a  sui- 
vi, en  1890;  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la  Tasma- 
nie,  le  Queensland,  de  1902  à  1905;  l'Etat  de  Vic- 
toria s'est  décidé  en  1907.  Les  femmes  zélandaises, 
qui  jouissaient  depuis  1866  du  vote  municipal,  de- 
puis 1877  du  vote  scolaire,  obtinrent  en  1893  le 
vote  législatif.  Au  Canada,  les  femmes  ont  obtenu 
le  vote  municipal  dans  certaines  provinces. —  Sur 
notre  continent,  c'est  une  toute  petite  contrée  de 
la  mer  d'Irlande,  l'île  de  Man,  qui,  possédant  un 
gouvernement  autonome,  profita,  en  1880,  de  son 
indépendance  pour  donner  le  vote  aux  fem.mes.  La 
Finlande  et  la  Norvège  sont  les  seuls  pays  d'Eu- 
rope où  la  femme  ait  les  mêmes  droits  crue  l'hom- 
me. La  Suède,  le  Danemark,  l'Islande,  le  Royau- 
me-Uni ont  fait  à  leur  tour  des  concessions. 

Au  cours  de  l'année  1918,  la  question  a  été  dis- 
cutée en  Suède;  la  première  Chambre  rejetait  le 
projet  gouvernemental  donnant  aux  femmes  le 
droit  de  vote,  tandis  que  la  seconde  Chambre  l'ap- 
prouvait. M.  Branting  a  lutté  avec  sa  franchise 
ordinaire  contre  l'onDosition  de  la  droite. 

Le  23  octobre  1918,  la  Chambre  des  Communes 

d'Edmond  Rostand,  de  Pierre  TerTni€i\  de  Vidal  de  la 
ëîftrhe.  de  DuïkTi'eirn.  de  QW^rs-es,  Re-inard,  â-p-  G.  Lansolj),» 
de  ï^nh^.îepiy.  die  L*vv  Fïrtjhi,  dé  Julien  Kay^m," Rrési* 
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adoptait  une  motion  de  H-  Samuel,  tendant  à  con- 
sacrer l'égalité  politique  des  sexes  et  à  rendre  les 
femmes  éligibles  pour  cette  assemblée.  Les  parti- 
sans de  la  réforme  ont  soutenu  que  l'Etat  nouveau 
exige  une  politique  nouvelle  dont  le  centre  est  au 
foyer  (1).  Il  est  d'ailleurs  fort  intéressant  d'obser- 
ver comment  nos  amis  d'outre-Manche  ont  pro- 
cédé. 

Ainsi  qu'il  arrive  presque  toujours  en  Angle- 
terre, c'est  à  la  suite  d'une  évolution  lente  et  con- 
tinue que  le  vote  des  femmes  fut  admis.  Les  inté- 
ressées ont  fait  campagne  pendant  vingt  ans  pour 
gagner  l'opinion  publique-  Peut-être  même  au- 
raient-elles fait  triompher  leur  cause  beaucup  plus 
tôt,  si,  dans  leur  ardent  désir  de  provoquer  l'atten- 
tion, elles  ne  s'étaient  livrées  à  des  actes  jugés 
excessifs  dans  un  pays  où  l'ordre  accompagne  la 
liberté.  On  se  rappelle  les  manifestations  exagé- 
rées avec  bris  de  glace,  grèves  de  la  faim  [kunger 
strikes),  organisées  par  les  leaders  du  mouvement, 
deux  femmes,  cependant  instruites  et  raffinées, 
Mrs  Pankhurst,  veuve  d'un  médecin  et  sa  fille, 
]\Iiss  Christabel  Pankhurst,  graduée  de  Manches- 
ter,, 

•  Si  les  femmes  anglaises  réclamaient  avec  tant 
de  véhémence  la  réforme,  c'est  que,  depuis  long- 
temps déjà,  elles  participaient  à  l'administration 
locale,  possédaient  le  droit  de  vote  municipal  lors- 
qu'elles payaient  elles-mêmes  les  impôts  [raie- 
payers)  ;  elles  pouvaient  devenir  membres  de  ces 
multiples  Committees  qui  administrent  les  Pa- 
roisses ou  les  Boroughs,  les  Districts  ou  les  Com- 
tés. De  plus,  presque  toujours,  les  femmes  ijél 


224  CRÉER 

hommes  politiques  prenaient  part  aux  luttes  éleo-^, 
torales.  Certaines  d'entre  elles,  même  de  la  plu$[ 
haute  société,  ne  craignaient  pas  de  se  présentiere 
devant  des  auditoires  populaires.  Une  des  femmes 
de  la  plus  ancienne  aristocratie  anglaise,  la  Coun- 
tess  of  Warwick  demeure  célèbre  comme  orateui?:, 
de  réunions  publiques.  D'autre  part,  les  jeunesg 
filles  anglaises  jouissent  d'une  grande  liberté  pro-^i 
tégée  par  les  mœurs  et  par  la  loi.  Enfin,  beaucoup^ 
d'entre  elles  ne  peuvent  se  marier  et  restent  spins-^nj 
ier5,  par..^iMte,de  la  très  foirte  émigrçLtion.j^s  hom- 
mçs,.{.yj.y,i,yijp,  .f(rHiTr<-;À    ;/;  'yiTiinû'»'/îSi'Wiiofî'5'''ibr 

La  gueifê  apporta  aux  suffragettes  le  succès 
pour  lequel  elles  travaillaient  depuis  si  longtemps. 
A  vrai  dire,  elles  s'étaient  signalées,  elles  aussi, 
dans  leurs  efforts  pour  soutenir  le  pays.  Les  ou- 
vrières avaient  empli  les  usines  de  munitions  ;  lead 
bourgeoises  se  prodiguaient  dans  les  hôpitaux.  De 
plus,  les  Anglaises  s'associaient  à  des  formes  va- 
riées du  War  Work.  Elles  conduisaient  les  auto- 
mobiles militaires  à  l'arrière  du  front,  offraient, 
souvent  gratuitement,  leurs  services  dans  les  bu-ob 
reaux  du  War  Office  ou  de  l'Amirauté.  Des  milliers 
de  Land  Girls  s'adonnaient  à  l'agriculture.  D'au- 
tres devenaient  les  Waacs  {Women  Army  Auxiliary  i 
Corps)  ou  les  Wrens,  c'est-à-dire  les  Waacs  de  la»; 
British  Navy  ou  les  Pingouins  de  l'aviation,  ainsi*?^ 
nommées  parce  qu'elles  portaient  des  ailes  sur 
leur  uniforme  sans  être  autorisées  à  voler. 

La  Grande-Bretagne  accueillit  ces  initiative»  h 
avec  une  surprise  d'abord  un  peu  ironique.  MaiSiv/j 
bientôt,  le  War  Office  fit  tout  le  possible  pour  dé^id 
velopper  ce  recrutement.  La  Reine  prenait  sousfo! 
son  patronage  les  Waacs  qui  devinrent  le  Queeii  h 
Mary' s  Army  Auxiliary  Corps.  Les  femmes  don«ni 
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naiént  ainsi  la  preuve  de  leur  public  spirit.  Dr,' 
l'Anglais  ne  se  cristallise  pas  sur  des  théories  ;  il 
a  l'esprit  moins  orné  peut-être,  mais  plus  libi%; 
que  nous.  La  leçon  des  faits  s'impose  à  lui  ;  il 
l'accepte  sans  arrière-pensée.  Il  croit  à  l'évolution; 
continue  des  institutions  et  des  mœurs.  De  là,  ce. 
sens  politique,  si  souple,  grâce  auquel  les  direc-  ' 
lions  cèdent  à  temps.  Il  a  consenti  au  progrès  fé-' 
ministe  puisque  l'expérience  l'avait  démontré.  Il 
ne  lui  restait  qu'à  le  consacrer.  '  ^-*^-^  *^iin3 

Les  législateurs,  même  les  plus  hostiles  jadis 
à  l'idée  nouvelle,  comme  M.  Asquith,  apportèrent 
leur  adhésion.  Le  droit  de  vote  féminin  fut  inscrit^ 
dans  le  Bepreseniation  of  the  People  Act  de  1918.' i 
Le  système"  électoral  britannique  reçoit  ainsi  des  ; 
modifications  dont  voici  les  principales.  Le  nom-'' 
bre  des  votants  est  porté  de  8.357.000  à  16  mil-"'^ 
lions  dont  6  millions  de  femmes,  sur  lesquels  cinq  ' 
millions  représentent  des  femmes  d'électeurs.  Les  ? 
jeunes  gens  de  19  à  21  ans,  qui  ont  servi  ou  ser- ' 
vent  encore  souâ  les  drapeaux,  reçoivent  le  droit 
de  vote,  comme  d'ailleurs  tous  les  autres  soldats 
et  marins.  Les  femmes  peuvent  voter  à  partir  de 
lage  de  trente  ans  et  â  condition  de  posséder  déjà' • 
le  droit  de  vote  municipal  ou  d'être  les  femmes:^; 
de.  maris  ayant  ce  droit.  Pour  posséder  le  droit'  ' 
de  vote  municipal,  il  suffit  d'être,  depuis  six  mois,  ■ 
propriétaire  où  locataire  d'une  terre  ou  d'une 
maison.  Par  contre,  tout  homme  ou  toute  femme 
vivant  chez  d'autres  personnes  comme  lodger,  c'est 
à-dire  occupant  une  ou  plusieurs  chambres  meu-  ■ 
blées,  n'a  pas  le  droit  de  vote  municipal.  —  Une  • 
loi  postérieure  a  donné  aussi  aux  femmes  le  droit^  ' 
d'être  élues  et  de  siéger  à  la  Chambre  des  Com-'Jf 
munes.  La  Chambre  des  Lords  refuse  ce  droit  à -^ 
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certaines  Pairesses  qui  font  partie  de  l'assemblée 
mais  sans  pouvoir  y  discuter. 

Les  femmes  ont  pris  à  la  campagne  de  1918 
une  très  grande  part.  Quatorze  d'entre  elles  ont 
posé  leur  candidature,  dont  Miss  Christabel  Pan- 
khurst.  Mrs  Lloyd  George  qui,  jusqu'alors,  s'était 
tenue  à  l'écart  de  la  vie  publique,  s'est  lancée 
dans  la  lutte.  Elle  a  parlé  contre  Mr  Mac  Kenna, 
ancien  ChanceHer  de  l'Echiquier,  ex-collègue  de 
son  mari  et  grand  adversaire  de  la  coalition  libé- 
rale-conservatrice (1). 

Les  femmes  émancipées  ont  montré,  sous  toutes 
les  latitudes,  les  mfimes  préoccupations-  Avant 
tout,  elles  ont  déclaré  la  guerre  à  l'alcool.  Dans 
la  petite  ville  de  Caldwell  (Idaho),  elles  ont  sou- 
tenu une  lutte  énergique  pour  obtenir  une  Ville 
sèche  contre  les  hommes  qui  voulaient  conserver 
une  Ville  humide.  Elles  révoquèrent  le  maire  et 
son  Comité  principal,  se  défendirent  devant  les 
tribunaux,  organisèrent  des  réunions  secrètes, 
manifestèrent  publiquement.  Ce  sont  elles  qui  ont 
obtenu  la  suppression  de  l'alcoolisme  en  Nouvelle- 
Zélande,  en  Norvège,  en  Finlande. 

Les  femmes,  là  oij  elles  ont  été  introduites  dans 
la  vie  publique,  se  sont  occupées  aussi  du  progrès 
de  l'hygiène,  de  la  protection  des  jeunes  filles  et 
des  enfants.  Dans  le  Colorado,  elles  ont  obtenu 
que  la  majorité  des  jeunes  filles  fût  élevée  à  dix- 
huit  ans.  En  Australie?  elles  provoquèrent  la  loi 
de  protection  des  femmes  sans  travail,  nouvelle- 
m.ent  débarquées  sur  le  continei.t  australien.  Au 
Colorado,  on  leur  doit  encore  les  tribunaux  d'en- 
fants, les  lois  sur  le  travail  des  mineurs,  la  loi 
punissant  d'emprisonnement  toute  personne  em- 

(1)  D'après  une  note  de  M.  l'Attaché  comm'ercial.  Pe- 
rler. 
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ployant  un  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans 
dans  une  mine,  une  fonderie,  un  moulin,  une  fa- 
brique ou  des  travaux  souterrains  ;  elles  ont  im- 
posé la  loi  empochant  l'emploi  des  filles  de  tout 
âge  dans  les  puits  et  l'exhibition  sur  les  scènes 
publiques  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans. 


On  peut  s'étonner  que  la  France  démocratique 
n'ait  pas  encore  pris  parti  sur  une  aussi  impor- 
tante question.  A  vrai  dire,  nous  admettons  vo- 
lontiers qu'il  convienne  de  marquer  une  différence 
entre  la  femme  française  et  la  femme  slave  ou 
ando-saxonne.  La  Française  a  été  victime  des 
égards  m^mes  qui  lui  sont  témoignés.  Il  est  vrai 
qu'en  général  elle  ne  réclame  point  le-  droit  poli- 
tique. Si  l'on  peut  formuler  des  lois  générales  sur 
un  pareil  sujet,  il  semble  qu'à  l'ordinaire  elle 
préfère  à  l'indépendance  une  protection  éclairée. 
Il  y  aurait  peut-être  de  l'imprudence  à  la  jeter 
sans  discernement  dans  notre  vie  publique, 
encore  si  mal  purifiée,  si  convulsive,  si  violente. 
Nous  conseillons  aux  féministes,  par  respect  sin- 
cère pour  leurs  ambitions,  de  ne  pas  précipiter 
l'évolution  et  de  ne  pas  méconnaître  la  nécessité 
d'une  adaptation  progressive  de  la  femme  à  la  vie 
publique  ou  de  la  vie  publique  de  la  femme.  Mais, 
en  dépit  des  prétentions  des  professionnels  du 
sport  politique,  nous  pensons  que  le  pays  aurait 
beaucoup  à  gagner,  pour  la  protection  de  l'en- 
fance, pour  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  si 
la  femme  acceptait  de  s'intéresser  au  moins  à  la 
vie  municipale.  Une  commune,  c'est  un  foyer.  Là, 
selon  nous,  la  femme  peut  commencer  son  éduca- 
tion publique  en  jouant  un  rôle  utile.  Et  l'action 
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libérale  des  femmes  au  cours  de  notre  grand  xviii* 
siècle  semble  autoriser  à  penser  qu'elles  sauront 
vite  résister  aux  influences  confessionnelles-  On 
les  a  introduites  à  l'école  et  autour  de  l'école, 
sans  avoir  à  le  regretter.  Nous  souhaitons  ardem- 
ment leur  participation  à  la  vie  communale,  sous 
des  réserves  qu'il  appartient  au  législateur  de  pré- 
ciser. En  pleine  occupation  ennemie,  des  femmes 
ont  dirigé  des  communes  comme  maires  ou  ad- 
joints. La  ville  de  Metz,  redevenue  française,  a  ré- 
clamé leur  collaboration.  Le  Parlement  ne  saurait 
méconnaître  ces  faits. 

En  1906,  M.  Dussausoy  (1)  déposait  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  accorder  aux  femmes  le 
suffrage  municipal,  lelectorat  pour  les  Conseils 
municipaux  et  généraux.  La  proposition  fut  adop- 
tée par  la  Commission  du  suffrage  universel.  De 
1906  à  1910,  la  discussion  de  la  proposition  Dus- 
saussoy  fut  retardée.  Dans  son  rapport,  M.  Fer- 
dinand Buisson  proposa  une  modification  à  la  loi 
de  1884  ainsi  conçue  :  «  Sont  électeurs  les  Fran- 
çais des  deux  sexes  majeurs  de  vingt  et  un  ans  ». 
Le  projet  fut  abandonné  ;  il  a  été  repris  depuis 
et  il  a  fait  l'objet  d'un  nouveau  travail  de  M.Pierre 
Flandin. 

En  1918,  M.  Magniez,  député  de  la  Somme,  a 
rédigé,  de  son  côté,  une  proposition  de  loi  par  la- 
quelle il  réclame  le  droit  de  vote  en  faveur  des 
femmes  pour  les  élections  municipales,  cantona- 
les, législatives  et  sénatoriales  dans  les  mêmes 
conditions  qui  sont  déjà  accordées  aux  hommes. 
M.  le  sénateur  Martin  se  prononce,  lui  aussi,  pour 
r électoral  sans  restriction,  <(  à  partir  de  vingt- 

■  ^  ':>^.; 

(1)  Voir  Cruppi,  Conférence  citée. 
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cinq  ans  révolus.  »  Nous  avons  indiqué  nos  pré- 
férences et  les  raisons  de  notre  modération.  Sous 
la  forme  que  nous  proposons,  on  ne  comprendrait 
pas  que  ce  progrès  indispensable  fût  ajourné  par 
égard  pour  des  sophismes  sans  valeur-    '  '^'  -h^-"-- 

Dès  maintenant,  aux  termes  de  la  Ioî^(iè''27 
mars  1907,  concernant  les  Conseils  de  prud'hom- 
mes, les  femmes  sont  inscrites  sur  les  listes  élec- 
torales. —  La  loi  du  23  janvier  1898  leur  a  con- 
féré l'électorat  pour  les  tribunaux  de  commerce  ; 
il  est  vrai  qu'elles  ne  peuvent  encore  être  appe- 
lées à  faire  partie  d'un  tribunal.  —  Enfin, 
M.  Guist'hau,  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
par  une  circulaire  du  10  juillet  1912,  rappelait 
aux  Préfets  que  les  femmes  sont  admises  à  faire 
partie  des  délégations  cantonales.  «  Déjà,  disait- 
il,  elles  occupent  une  place  importante  dans  plu- 
sieurs délégations;  et  je  sais  que  leur  concours 
y  est  très  apprécié,  particulièrement  en  ce  qui 
touche  les  écoles  de  filles  et  les  écoles  mater- 
nelles. J'estime  qu'il  convient  de  généraliser  une 
mesure  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats.  )> 

Le  moment  nous  paraît  venu  d'introduire  les 
femmes  non  point  dans  une  politique  où  persiste- 
raient les  mœurs  d'avant-guerre,  mais  dans  la 
politique  nécessaire  à  la  France  de  demain.  Nous 
osons  compter  sur  elles  pour  défendre,  en  particu- 
lier, cette  grande  cause  de  l'hygiène  publique  si 
longtemps  méconnue,  pour  établir  les  droits  de 
la  mère  et  de  l'enfant,  pour  nous  aider  à  dessiner 
les  plans  de  l'Ecole  future. 

Faut-il  l'ajouter  pour  rassurer  les  timides  ? 

Cette  thèse  est  essentiellement  française.  Dès 
1874,  Jules  Favre  (1)  réclamait  l'égalité  morale 

(1)    Quatre  conférences  faites  en  BELGiQUE,Paris,Ploii,1874. 
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et  civile  entre  i'honmie  et  la  femme.  Il  combat- 
tait comme  des  ((  expédients  d'ordre  public  »  ou 
plutôt  de  mauvaise  police  les  arguments  dirigés 
contre  cette  vérité  <(  dont  le  bon  sens,  la  justice 
et  l'intérêt  social  réclament  l'application  ».  Il 
montrait  que  les  partisans  de  cette  idée  sont  non 
point  des  révolutionnaires  mais  au  contraire  des 
esprits  décidés  à  conserver  l'ordre  dans  le  nionde 
en  lui  donnant  pour  fondement  l'éternelle  jus- 
tice. Il  ne  se  laissait  pas  intimider  par  les  raille- 
ries traditionnelles  qui  s'amusent  à  l'évocation 
d'un  régiment  de  cuirassiers  en  couches  ou  d'une 
cour  de  cassation  faisant  têter  des  nourrissons- 
Après  une  longue  démonstration  qui  empruntait 
à  l'histoire  ses  principaux  arguments,  rappelant 
ces  tableaux  de  La  Haye  et  d'Amsterdam  où  l'on 
voit  des  Conseils  de  femmes  réunies  pour  rendre 
compte  de  leur  administration,  Jules  Favre,  con- 
cluait :  ((  Les  femmes  sont  appelées  à  donner 
aux  institutions  démocratiques  leur  complément 
et  leur  autorité  morale,  en  pénétrant  les  asso- 
ciations, qui  en  sont  l'honneur  et  la  force,  de 
leur  intelligence,  de  leur  esprit  d'ordre  et  de  leur 
bienveillante  justice...  Partout  où  l'esprit  muni- 
cipal a  conservé  son  empire,  les  femmes  ont  été 
l'âme  des  institutions  charitables  dirigées  par 
elles  avec  autant  de  sagesse  que  de  succès  ». 

Jules  Simon  (1)  n'était  point,  lui  non  plus,  un 
révolutionnaire;  il  ne  voulait  toucher  à  l'ordre 
établi  que  pour  le  consolider  en  l'améliorant.  Il 
ne  demandait  pour  les  femmies  aucune  transfor- 
mation politique  ou  sociale;  mais  il  voulait  pour 
elles  un  grand  accroissement  d'autorité.   Pour 

(1)  La  Femme  du  vingtième  siècle,     Parle,    Calmann 
Lévy,  1892. 


/  CREER  ^31 

elles,  il  demandait  une  instruction  beaucoup  plus 
étendue,  en  rapport  avec  le  progrès  général  des 
sciences.  11  salua  et  aida  les  efforts  de  cet  utile 
Camille  Sée,  Alsacien  de  Strasbourg,  qui,  après 
avoir  rempli  par  intérim  les  fonctions  de  secré- 
taire général  au  Ministère  de  l'Intérieur  pendant 
le  siège  de  Paris,  élu  député,  fit  voter,  en  1880, 
la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles.  Jules  Simon  eut,  au  moins,  ce  mérite  d'en- 
courager l'œuvre  naissante,  d'en  suivre  avec  pas- 
sion les  progrès.  Ses  conseils,  qui  rappellent  d'une 
certaine  manière  ceux  de  Fénelon,  prouvent  que, 
sans  se  porter  aux  solutions  hardies,  il  a  connu 
le  sort  de  la  femme  moderne  et  travaillé  à  l'amé- 
liorer. 

Plus  fougueux,  plus  brillant  sans  doute  aussi, 
Alexandre  Dumas  fils  donna  son  appui  à  cette 
cause  dans  un  écrit  au  titre  dramatique  :  les  Fem- 
mes qui  tuent  et  les  Femmes  qui  votent  (1). 
«  Avant  dix  ans,  écrit-il,  en  1880,  les  femmes 
seront  électeurs  comme  les  hommes.  Quant  à  être 
éligibles,  nous  verrons  après,  si  elles  sont  bien 
sages  )).  Nous  préférons,  aux  arguments  des  em- 
piiûques,  le  témoignage  de  ces  hauts  esprits. 


Evidemment,  les  progrès  déjà  réalisés,  ceux 
qui  pourront  être  obtenus  encore  dans  la  condi- 
tion de  la  femme  suscitent  de  graves  préoccupa- 
tions. La  transformation  du  sort  des  femmes,  si 
elle  était  mal  opérée,  risquerait  de  compromettre 

(1)  Nouveaux  Entb'actes,  l>-e  série,  Paris,  Calmann-Lévy, 
5«  édition,  1890,  «  Préface  de  Monsieur  Alphonse.  — 
Voir  aussi  Jean  Finot,  Préjugé  et  problème  des  sexes, 
Paris,  Alcan. 


232  CRÉER 

la  famille  traditionnelle,  la  maternité,  l'enfant. 
Les  féministes  s'en  rendent  compte.  «  Comment 
concilier  le  besoin  d'une  natalité  vigoureuse,  la 
protection  des  nouveau-nés,  les  soins  non  seule- 
ment matériels  mais  moraux  que  réclame  l'en- 
fance avec  cette  industrialisation  fiévreuse  des 
vies  féminines  ?  Comment  sauvegarder  la  mora- 
lité de  la  femme  à  l'atelier  et  la  stabilité  de  la 
famille  ?  Tel  est  le  problème.  Nous  y  étions  mal 
préparés-  Et,  il  faut  bien  le  dire,  nous  ne  l'avons 
pas  résolu  encore.  Ce  qui  s'imposera  demain, 
c'est  V établissement  d'une  grande  charte  de 
travail  féminin  qui  sera  le  statut  préservateur  de 
la  race  (1).  » 

Mais  la  libération  de  la  femme  ne  saurait  plus 
être  retardée.  Maximilien  Harden,  dans  la  Zukunft^  ^ 
du  l**"  juin  1918,  reconnaissait  l'impossibilité' 
même  pour  l'Allemagne  de  refuser  l'éligibilité 
féminine.  Dans  une  déclaration  adressée  à  l'Union 
française  pour  cette  réforme,  M.  le  président 
Wilson  a  proclamé  que  la  reconstruction  démocra- 
tique, entière  et  sincère,  du  monde  ne  pourrait 
être  atteinte  complètement  si  les  femmes  n'obte- 
naient pas  le  suffrage.  M.  le  président  Clemen- 
ceau semble  avoir  admis  la  participation  des 
femmes  au  suffrage  universel  (2)  ;  il  a  promis  de 
faire  entrer  plusieurs  déléguées  dans  certaines 
commissions  de  la  Conférence.  Quoi  de  plus  juste! 
Sans  les  femmes,  nous  n'aurions  pu  soutenir  la 
guerre;  elles  ont  droit  à  leur  part  dans  les  ayai^^ 
tages  de  la  paix.     ^  ^j  ^^^^^^  .sonaba  9b  sàiiènà 

i!  »Ii  bI  iup  iiB  nu  grusa  ,9r 

(1)  Hélène  Mlropolsky,  Avo'é8i^^*H^^5W  ^'filJfeP^  ^^ 
Paris,  dans  le  Journal  du  17  février  19l8.     —  .Bl-r.mo  S 

(2)  Journaux  du  17  février  1919.  -    •ifrTf^t'îr, 
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LA  RENAISSANCE  DE  L'ART         ' 
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Quelques  principes  et  quelques  exemples.  — 
ientité  profonde  de  la  science  et  de  l'art.  —  Vîi 
rt  sincère  doit  être  de  son  pays  et  de  son  temps, 

-  Son  domaine  est  le  domaine  même  de  la  vie. 

-  Caractère  actif  de  nos  lettres;  Vesprit  de  crân- 
eur. —  Absence  d'un  théâtre  vraiment  popu- 
lire;  la  dégradation  par  le  spectacle.  —  Les 
rands  Maîtres  d'hier  :  Auguste  Rodin,  Claude 
ebussy.  —  Pour  la  musique  française. 


Ofi'MWâgine  pas  une  France,  lÀime "la  pîïïs 
snétrée  de  science,  même  la  plus  riche  d'indus- 
ie,  sans  un  art  qui  la  fleurisse  et  la  couronne.  Il 
it  des  pays,  —  et  l'Italie  romaine  fut  peut-être 
B  ceux-là,  —  où  l'art  apparaît  comme  une  im- 
ortation  ou  une  conquête,  non  comme  une  pro- 
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duction  spontanée  (!)•  Sans  méconnaître,  ce  qu 
serait  une  solilse,  la  qualité  des  grands  artiste 
d'outre-Rhin,  on  peut  relever  dans  l'histoire  d 
l'art  allemand  de  larges  lacunes;  on  se  souvien 
peut-être  de  la  phrase  qu'Albert  Diirer  écrivai 
de  Venise  à  l'un  de  ses  amis  :  <(  Oh  !  combien  j 
soupire  après  le  pays  du  soleil.  Ici,  je  suis  ui 
prince,  et,  dans  mon  .pays,  un  simple  pique 
assiette,  n  Pour  nous,  l'art  est  l'accompagnemen 
nécessaire  de  l'histoire  ou  de  la  vie.  Le  premie 
titre  des  Germains,  leur  premier  acte  dans  1< 
monde  moderne  fut  la  destruction  du  trésor  gréco 
romain.  Le  pillage  et  le  vol  des  églises,  c'est  un 
de  leurs  plus  authentiques  traditions.  Un  cardi 
nal  Mercier  protestant  contre  les  sauvages  des 
tructions  de  Belgique  nous  fait  songer  à  Grégoiri 
de  Tours  pleurant  sur  le  massacre  de  la  beauté 
Et,  si  l'art  moderne  a  pu  renaître,  jadis,  parm 
tant  de  ruines,  c'est  que,  patiemment,  lentement 
à  mesure  qu'une  société  nouvelle  apparaissait,  { 
mesure  que  la  vie  libre  et  paisible  refleurissait 
entre  l'église  et  le  château,  ces  deux  premier; 
refuges  de  la  liberté  individuelle,  à  mesure  qu( 
l'âme  et  l'esprit  restauraient  leurs  droits  violés 
notre  France,  si  sincèrement  courtoise,  ranimai 
le  verbe  auquel  elle  donnait  les  ailes  de  la  poési( 
et  la  pierre  qui  allait  vivre,  elle  aussi.  N'est-elh 
pas  admirable  en  sa  simplicité,  cette  phrase  d'ui 
chroniqueur  de  l'an  mille  ?  «  On  eût  dit  que  1( 
monde,  secouant  ses  vieux  haillons,  voulait  par 
tout  revêtir  la  robe  blanche  des  églises  ».  Un( 
église  romane,  c'est  une  revanche  déjà.  C'est  k 


(1)  Voir  la  petite  mais  excellente  Histoire  générale  des 
Beaux-Auts,  de  Roger  Peyre,  Paxis,  Delagrave,  1912. 
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evanche  de  l'ordre  par  cette  composition  qui  se 
lerpétuera,  qui  offre  à  la  foule  massée  dans  les 
efs  le  recueillement  voisin  des  chapelles,  qui 
onne  par  son  portail  un  abri  à  la  vie  collective 
t  familière,  tout  en  lançant  vers  le  ciel  la  tour. 
ar  delà  toutes  les  barbaries  dont  s'enlaidit  en- 
ore  le  monde,  la  petite  église  romane  de  France 
herche  du  regard  le  clair  Orient.  Au  pauvre  pla- 
3nd  de  bois  que  le  barbare  incendiait  par  plai- 
ir,  elle  substitue  la  protection  de  la  voûte;  on 
e  saura  jamais  ce  qu'il  se  dépensa  d'efforts  et 
e  génie  pour  assurer  à  la  méditation  un  refuge 
iviolable  désormais,  pour  l'éclairer  de  la  lumière 
pportune.  A  la  communauté  française  qui  naît, 

fallait  donner  une  voix  :  ce  sera  la  cloche  qui 
eut,  elle  aussi,  son  abri.  Lorsque  la  formule 
îra  trouvée,  elle  recevra  des  perfectionnements 
ï  des  compléments  à  l'infini.  Mais  c'est  dans  sa 
)rme  primitive  -qu'elle  demeure  la  plus  émou- 
mte.  Si  distant  que  l'on  puisse  être  de  ces  pre- 
liers  témoignages  de  l'art  français,  on  ne  sau- 
lit  en  parler  sans  ferveur.  Qu'elles  soient  de 
ourgogne  ou  d'Auvergne,  plus  savantes  ici,  plus 
ationales  ailleurs  par  l'emploi  des  matériaux 
icaux,  ces  premières  églises  romanes,  elles  nous 
jparaissent  comme  le  germe  de  tout  ce  qui  sur- 
ira plus  tard  de  beau  et  de  grand.  Elles  af fir- 
ent les  nuances  de  nos  provinces  dans  l'unité 
refonde  de  notre  pensée;  à  défaut  de  toute  foi, 

patriotisme  nous  suffit  pour  loger  sous  le  ber- 
îau  de  leurs  voûtes  les  origines  de  notre  indé- 
îndance  spirituelle,  les  premiers  gages  de  notre 
itur  épanouissement. 

Le  tragique  du  temps  actuel  excuse,  même  s'ils 
>nt  naïfs,  ces  souvenirs-  Depuis,  sous  ses  diver- 
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ses  formes,  lettres,  architecture,  sculpture,  peir 
ture,  musique,  l'art  a  guidé  toute  notre  histoin 
Il  s'est  glissé  hors  de  1  église;  il  a  gagné  la  vil] 
avant  de  conquérir  l'Etat.  Il  se  mêle  à  toutf 
les  formes  de  la  vie  nationale;  il  suit  tous  le 
progrès  de  la  technique.  Il  impose,  dès  le  temp 
d'un  Philippe-Auguste  ou  d'un  Saint  Louis,  i 
prestige  de  notre  France.  Longtemps  anonyme,  - 
la  conquête  de  la  personnalité  artistique  repr< 
sente  une  acquisition  assez  moderne,  —  il  a  fa 
naître  les  écoles,  dispersé  ses  élèves,  étendu  se 
applications.  Il  a  su  agir  même  sur  des  travau 
publics  comme  les  ponts  ou  sur  des  ouvrages  d 
défense  contre  les  forteresses.  Il  prétendait  refl( 
ter  toute  l'imagination  et  toute  la  vie.  Il  survei 
lait  jusqu'à  la  pièce  de  monnaie  ou  la  pièce  d'oi 
fèvrerie.  Son  rythme  est  le  rythme  même  de  n( 
tre  histoire.  Aux  brillantes  époques,  il  se  pare  d 
magnificence.  Les  influences  étrangères  l'ont  soi 
vent  effleuré  ou  même  pénétré,  sans  l'altérer  j£ 
mais.  Il  y  a  une  Renaissance  proprement  frar 
çaise  comme  il  y  a  une  Renaissance  italienne,  ( 
nous  avons  tort  de  trop  l'ignorer.  Un  sculpteu 
tel  que  Michel  Colomb,  un  artiste  universel  comm 
Jean  Perréal,  ce  sont  uniquement  des  Français 
Français  aussi  nos  châteaux  de  la  Loire,  Frar 
çais  notre  Louvre.  Vienne  le  xvii®  siècle,  ave 
Lowis  XIV  et  les  diverses  expressions  de  l'ai 
classique.  A  partir  de  ce  moment,  il  n'est  plu 
nécessaire  de  poursuivre  la  démonstration.  L'ai 
a  tout  conquis;  Versailles  demeure,  qui  le  prouve 
la  nature  elle-même  doit,  un  temps,  s'incline 
pour  accepter  le  jardin  de  Lenôtre. 

•  (r 
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Dans  un  pays  à  ce  point  pénétré  par  les  diffé- 
ites  foiTnes  de  l'art,  pour  une  nation  qui  lui  a 
la  meilleure  part  de  son  influence  et  de  sa 
hesse  matérielle,  oij  le  moindre  ouvrier  peut 
facilement  devenir  un  artiste,  il  est  donc  légi- 
le  de  se  demander  ce  que  l'art  va  produire  au 
idemain  dune  tourmente  effroyable  qui  aura 
t  trembler  le  monde  sur  sa  base-  Quel  sort  nous 
end  ?  Aurons-nous  de  violents  conflits  artisti- 
es,  pareils  à  ceux  du  romantisme  ?  Nous  tien- 
)ns-uous  à  ces  imitations  qui  nous  encombraient 
mt  la  guerre  ?  La  prooccupation  matérielle,  le 
îoin  de  vivre,  n'étoufferont-ils  pas  la  pensée, 
rendront-ils  pas  insensible  à  l'expression  ?  Le 
mbeau  va-t-il  s'éteindre  ou  luire  plus  haut? 
avons-nous  pas  épuisé  toutes  les  formules  ?  Au- 
is-nous  enfin  une  architecture  nationale  et  mo- 
rne, créée  pour  les  besoins  présents  avec  les 
isources  nouvelles?  Aurons-nous,  dans  l'art 
ssi,  la  Société  des  Nations  ?  Autant  de  graves 
estions  !  A  défaut  de  certitudes  ou  même  d'in- 
;ations,  on  peut  du  moins  dire  ce  que  l'on 
ihaite.  Et  ce  que  nous  souhaitons,  c'est,  avant 
it,i;jun  art  vraiment  national. 


Qu'est-ce  à  dire?  —  Tout  d'abord  (1),  nous 
us  refusons  à  croire  qu'il  y  ait  entre  la  science 
l'art  la  moindre  hostilité. 
Prôner  la  science,  réclamer  son  application 
ns  tous  les  domaines,  est-ce  condamner  l'art  ? 


l)  Voir  Marins  Vachon,   La    Guerre  artistique    avec 
LLEMAGNE,  Paris,  Payot,  1916. 
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Il  serait  bien  ridicule  de  le  prétendre.  Les  deu 
mots,  les  deux  idées  ne  s'opposent  que  dans  h 
esprits  faibles.  Pour  la  Hellade,  le  poète,  c'est 
créateur,  quel  que  soit  l'objet  de  sa  création;  c'e 
le  législateur  comme  l'artisan;  après  Hésiode  < 
Pindare  seulement,  la  langue  grecque  a  résen 
ce  beau  titre  pour  l'artiste,  considéré  jusque-] 
comme  un  chanteur,  un  aède;  la  doctrine  class 
que  abrite  sous  la  même  désignation  tous  les  pn 
ducteurs,  tous  les  créateurs.  Le  mot  latin  m 
désigne,  à  l'origine,  une  invention  ou  le  procéc 
qui  la  provoque.  Cicéron  dit  :  Artis  maxime  jm 
prinm  crenre  et  gignere.  On  désigne  par  ce  tern 
le  métier  de  l'esclave,  le  labeur  du  paysan  comni 
l'occupation  du  peintre  ou  de  l'écrivain.  Il  e 
est  de  même  pour  le  mot  français  art,  dont  Moi 
taigne,  pour  ne  citer  que  lui,  fait  un  usage  : 
varié.  Littré  nous  rappelle  à  propos  que  le  vocî 
ble  artiste  s'entend  avec  son  sens  restreint  d'ai 
jourd'hui  seulement  depuis  le  Dictionnaire  d 
l'Académie  de  1762. 

Nous  nous  refusons,  une  fois  de  plus,  à  séps 
rer  la  science  de  l'art.  Nous  avons  exposé  la  do( 
trine  d'Herbert  Spencer  (1);  rien,  selon  nous,  n 
saurait  l'infirmer.  Il  n'est  même  pas  utile  de  n 
prendre  l'analyse  nar  laquelle  le  philosophe  d( 
montre  que  «  la  science  est  toujours  cachée  sou 
l'art  »;  que  l'art,  digne  de  ce  nom,  respecte  1 
vérité  des  êtres  tels  que  la  science  nous  aide 
les  connaître;  qu'il  n'y  a  pas  de  statuaire  san 
anatomie,  pas  de  peinture  sans  perspective,  pa 

(1)  De  l'éducation,  p.  63  et  «uiv.  Il  nous  a  paru  se  rév< 
1er  des  tendances  toutes  pareilles  clans  le  manifeste  d 
MM.  Oz'enfant  et  Jeanner-et,  Après  le  Cubisme,  Parlî 
5,  rue  de  Penthièvre. 
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3e  musique  sans  rythme.  Entre  tous  les  arts  et 
toutes  les  sriences,  il  existe  un  domaine  de  tran- 
sition ;  la  réflexion  aide  à  le  découvrir.  Sans  doute, 
îéclare  Spencer,  <(  nous  ne  croyons  pas  (1)  que 
a  science  puisse  faire  un  artiste.  Quand  nous 
)rétendons  que  celui-ci  doit  comprendre  les  gran- 
ies  lois  des  phénomènes,  objectifs  et  subjectifs, 
lous  ne  prétendons  point  que  la  connaissance  de 
;es  lois  suppléera  chez  lui  aux  perceptions  natu- 
relles. On  naît  artiste  comme  on  naît  poète  et 
on  ne  devient  ni  l'un  ni  l'autre  par  éducation. 
>  que  nous  affirmons,  c'est  que  les  facultés  in- 
lées  ne  dispensent  pas  l'artiste  de  s'appuyer  sur 
a  science  organisée-  L'intuition  est  beaucoup, 
nais  elle  n'est  pas  tout.  Ce  n'est  que  lorsque  le 
fénie  s'allie  à  la  science  qu'on  peut  parvenir  au 
)lus  haut  résultat  ». 

L'intervalle  qui  nous  paraît  séparer  l'art  et  la 
cience  ne  vient  que  de  leurs  lacunes.  A  mesure 
[Ue  la  science  étendra  ses  acquisitions,  percevant 
m  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  nuances,  elle 
tteindra  les  régions  abandonnées  encore  à  l'ima- 
jnation,  à  la  fantaisie.  Dès  maintenant,  l'obser- 
ation,  origine  de  tous  les  arts,  devra  s'enrichir 
n  s'armant  de  l'appui  de  la  science.  Rappe- 
Dns~le  :  l'esprit  humain  est  un.  Cette  unité  s'affir- 
le  complètement  en  des  êtres  exceptionnels  com- 
le  Léonard  de  Vinci,  à  qui  l'on  doit  non  seu- 
îment  le  portrait  de  Lisa  ou  le  monument  éques- 
re  de  François  Sforza,  mais  les  fortifications  des 
lomagnes  ou  la  canalisation  de  la  Lombardie;  il 
xcellait,  d'autre  part,  dans  les  sciences  physi- 
ues,  les  lettres  et  la  musique.  Nombreuses  sont 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  69. 
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les  qualités  communes  au  savant  et  à  l'artiste. 
Lorsque  Chardin,  composant,  par  exemple,  le  cé- 
lèbre Panier  de  prunes,  s'attache  à  discerner  et 
reproduire  sur  les  fruits  le  reflet  vert  des  feuilles 
ou  celui  des  lumières  voisines,  présentant  des  ob- 
jets qui  se  mirent  l'un  dans  l'autre,  il  fait  preuve 
de  la  même  subtilité  d'observation  qui  guide  le 
savant  penché  sur  un  fragment  de  nature  pour  en 
dégager  un  aspect  ignoré.  lup  aiiiyiiii   - 

Mais,  si  la  science  se  vante  de  deHîéiii»èr  in- 
ternationale, c'est  une  des  magnifiques  supério- 
rités de  l'art  qu'il  ne  peut  se  passer  d'une  patrie. 

M.  Henri  Barbusse,  qui  a  fixé  l'image  atroce  de 
cette  guerre  dans  un  livre  émouvant  de  sincérité, 
indique  lui-même,  d'une  phrase  brève,  cette  vé- 
rité; on  peut  rêver  une  formule  internationale 
pour  le  devoir  humain;  l'art,  pour  vivre,  doit 
exprimer  une  race,  un  pays.  La  critique  la  plus 
hardie  ne  peut  nier  cette  évidence.  Même  lorsqu'il* 
prétend  conduire  sa  pensée  hors  de  nos  frontiè-^ 
res,  comme  un  Jaurès  demeure  français  !      '-^^  ^5 

Les  Eléments  d'Euclide  sont  vrais  pour  tous 
les  temps  et  pour  tous  les  pays.  Il  en  est  de  même 
des  inventions  d'Archimède.  Un  temple  grec  ne 
vaut  que  dans  son  cadre;  il  porte  en  lui  cette 
logique,  ces  vertus  d'équilibre  qui  sont  le  propre 
du  génie  grec.  On  comprend  la  colonne  ionique 
en  Asie  Mineure,  à  Ephèse  ou  à  Priène,  dans  les 
ruines  d'une  civilisation  qui  poussa  l'élégance 
jusqu'à  des  grâces  déjà  féminines.  La  conception 
qui  s'est  traduite  dans  le  Parthénon,  l'idée  du 
sanctuaire  avec  trois  parties  :  l 'avant-demeure, 
le  pronaos,  entre  la  rangée  de  colonnes  et  le  mur; 
la  demeure,  le  naos,  avec  la  statue  de  la  déesse; 
l'arrièredemeure,  Vopisthodomos,  où  se  conserve 
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i  trésor,  correspond  à  des  idées  rituelles  pro- 
irement  grecques.  La  moindre  ruine  d'un  temple 
le  ce  genre,  en  pays  hellénique  ou  hellénisé, 
lous  émeut  jusqu'au  fond  de  l'âme.  Déjà,  la 
ladeleine  nous  apparaît  comme  une  fantaisie 
rchéologique  d'un  goût  douteux.  Que  dire,  bé- 
as I  du  Palais-Bourbon  ?  Que  dire  surtout  des 
monuments  implantés  sur  cette  avenue  berlinoise 
(es  Tilleuls  qui  a  la  prétention  d'être  une  des 
(lus  belles  promenades  d'Europe?  Ici,  tout  est 
idicule,  tout  choque  le  goût  de  l'art  même  le 
)lus  fruste.  La  porte  de  Brandebourg  prétend 
appeler  les  Propylées  d'Athènes.  Quelle  infamie! 
jB  Corps  de  garde  a  l'intention  de  ressembler  à 
m  temple  dorique.  Arsenal,  palais,  statues,  tout, 
ci,  est  une  caricature.  J'aime  encore  mieux  la 
tatue  d'Hindenbourg,  cloutée  à  la  mode  nègre, 
[ue  ces  viols  pédants  et  cruels  de  la  beauté  clas- 
ique.  Nous  avons  eu  des  impressions  de  la  même 
lature  en  voyant  jadis  aux  mains  des  Allemands, 
L  Strasbourg,  ces  délicieuses  maisons  de  style 
^ouis  XV  construites  pour  les  cardinaux-évêques. 
1  n'y  a  rien  de  triste  comme  un  monument  exilé, 
•^ous  réclamons  un  art  qui  soit  de  notre  pays, 
m  art  qui  continue  la  France.  Nous  souhaitons 
lue  l'on  en  finisse  avec  les  architectures  de  car- 
laval,  avec  les  villas  algériennes  dans  le  nord 
)i  les  villas  norvégiennes  dans  le  midi.  La  mai- 
;on  italienne,  elle-même,  elle  est  charmante,  mais 
i  sa  place,  sur  un  coteau  de  grâce  lente,  sous  un 
nel  avare  de  pluie,  dans  un  décor  de  pins,  parmi 
es  fuseaux  des  cyprès.         •■  • 

De  même,  un  art  sincère"^  d^it' être  de  son  V 
;emps.  Vouloir  faire  revivre  un  style  en  dehors  ', 
l^,|'ï^6gii^où  il  s'est  formé,  c'est  une  aberration.  ' 
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Nous  avons  cru  ne  pas  trahir  notre  devoir  en 
soutenant  un  architecte  comme  M.  Tony  Garnier 
qui,  devant  construire  un  monument  public, 
subordonne  sa  recherche  d'art  à  toutes  les  obli- 
gations que  la  science  moderne  et  le  progrès 
social  imposent.  Est-il  besoin  de  dire  qu'un  châ- 
teau féodal,  une  égli.se  gothique,  un  hôtel  de 
ville  du  Moyen-Age  s'expliquent  par  les  carac- 
tères de  la  vie  et  de  la  pensée  du  temps  !  Lors- 
qu'en  plein  xx^  siècle  on  s'est  enrichi  dans  le 
commerce  de  l'automobile  ou  de  la  cotonnade, 
il  n'est  en  rien  nécessaire  de  se  faire  construire 
une  résidence  protégée  par  une  barbacane  et 
défendue  par  des  créneaux  (1).  Lorsque  des  sculp- 
teurs du  temps  présent  s'efforcent  de  repro-.iuire 
dans  leurs  œuvres  ces  formes  gauches  mais  ex- 
pressives qui  donnent  tant  de  saveur  aux  cum- 
positions  du  xiii*  siècle,  ils  ne  font  que  du  nmu- 
vais  pastiche.  L'œuvre  de  Michel  Ange  s'explique 
avant  tout  par  le  fougueux  génie  de  l'artiste  et 
par  la  libre  formation  de  son  esprit  dans  un 
milieu  rempli  du  souvenir  de  l'antiquité-  Mais 
il  n'eût  pas  été  Michel  Ange,  le  créateur  puissant 
et  tourmenté,  s'il  n'avait  vécu  dans  une  époque 
terrible,  oij  il  eut  à  défendre  la  liberté  de  sa 
patrie  contre  la  coalition  d'un  pape  et  d'un  em- 
pereur. Il  n'eût  pas  exécuté  le  Jugement  dernier 
s'il  n'avait  subi  l'influence  de  Dante;  il  n'eût 
pas  pu  créer  ce  tombeau  dont  les  Captifs  et  le 
Mo'is'e  demeurent  les  éléments  grandioses  s'il 
n'avait  travaillé  pour  un  homme  de  violence  et 
de  puissance  comme  Jules  II;  lui-même,  Michel 

l^^tf  ;  fi  m  témm^ 
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Auge,  signalait  le  danger  que  l'art  pourrait  cou- 
rir du  jour  où  des  imitateurs  copieraient  les 
caractères  apparents  de  son  œuvre  sans  en  com- 
prendre les  raisons  profondes.  <(  Ma  science,  di- 
sait-il, enfantera  des  maîtres  ignorants  ». 

Un  art  doit  être  de  son  temps.  Cette  vérité 
élémentaire  n'aurait  même  pas  besoin  d'être  com- 
mentée si  nous  n'avions  subi  avant  la  guerre 
l'imitation  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les 
pays.  On  multiplierait  les  exemples  à  l'infini. 
Lorsque  .Jordaens  ou  Rubens  reproduit  les  per- 
sonnages de  son  milieu  avec  l'éclat  du  vêtement, 
la  couleur  et  cette  sorte  de  vulgarité  flamande 
qui  est  la  rançon  de  l'exubérance,  on  retrouve 
toute  une  splendide  époque;  lorsqu'un  honnête 
liourgeois  de  la  troisième  République  demandait 
à  M.  Roybet  de  le  peindre  dans  le  style  du  por- 
trait de  Ruyter,  il  était  ridicule:  le  peintre  aussi. 

L'art,  pour  avoir  qiielque  valeur,  doit  être  une 
floraison.  Le  respect  du  pays  qui  le  produit,  le 
respect  du  temps  qui  s'y  reflète  et,,  dans  ces 
limites,  le  respect  de  la  personnalité  qui  s'y  con- 
sacre, voilà,  semble-t-il,  les  conditions  premières 
de  la  sincérité.  Les  efforts,  comme  celui  que  re- 
présente le  préraphaélisme  en  Angleterre,  pour 
ramener  brusquement  l'art  à  des  formules  an- 
ciennes et  étrangères,  ce  sont  d'artificielles  dis- 
tractions d'intellectuels.  Et  lorsqu'elles  parvien- 
nent à  provoquer  des  chefs-d'œuvre,  comme  ce 
fut  le  cas  pour  le  préraphaélisme  enseigné  par 
John  Ruskin,  c'est  que  la  formule  de  l'Ecole  fut 
simpiement  .un  prétexte.  Quand  Millais  compose 
je  t)ortrait  de  Gîadstorie,  il  ne  fait  pas  du  préràr 
|)h&ë]i^me  î  i'hommf»  qu'il  est  p^int  rh?>mni6  gu'il 

^'«ii,  liOraJtîè  turî)ëf  %n%m^.  ëll  bûisiàis^i  kl 
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délicates  aquarelles,  il  n'imite  pas,  il  crée.  Pa- 
reillement, et  plus  près  de  nous,  le  meilleur  im- 
pressionniste fut  Jongkind,  qui  se  bornait  à  être 
naturel,  sans  parti-pris.  Ce  fut  une  grande  erreur 
de  nos  dernières  années  de  croire  que  la  for- 
mule peut  créer  l'œuvre-  Elle  ne  saurait  guider 
que  des  vocations  médiocres.  L'œuvre  crée  la 
formule.  Delacroix,  avant  de  passer  pour  un  chef 
d'école,  fait  d'abord  le  Massacre  de  Scio.  Il  crée, 
il  crée  inlassablement  suivant  les  lois  de  son 
fougueux  génie  tandis  qu'autour  de  lui  on  ba- 
varde. Nous  avons  connu,  en  ces  dernières  an- 
nées, des  artistes  qui  se  faisaient  un  procédé 
d'imiter  le  sfumato  d'Eugène  Carrière;  en  vérité, 
cette  manière  n'a  sa  valeur  que  chez  le  maître 
lui-même,  dont  elle  traduit  la  sensibilité  pudi- 
que, la  tendresse  inquiète,  l'amour  pour  les  dis- 
crétions de  la  pénombre.  L'excès  de  la  théorie  sur 
la  création  est  assurément  la  marque  des  périodes 
de  décadence  et  de  sommeil. 

L'art  français  vit  surtout  de  sincérité.  Cette 
sincérité,  l'exacte  adaptation  de  l'œuvre  au  temps 
et  au  pays,  n'est-ce  pas  ce  qui  fait  le  mérite  de 
nos  incomparables  cathédrales  ?  Lorsque,  devant 
la  cathédrale  de  Reims  nous  nous  sentons  trou- 
blés, lorsque  les  coups  qui  lui  ont  été  portés 
blessent  en  nous  le  plus  secret  de  notre  âme, 
c'est  que,  confusément  ou  consciemment,  sur  ce 
sol  déjà  sacré,  autour  de  cet  autel  qui  est  lui- 
même  un  foyer,  sur  cette  terre  où  Jeanne  d'Arc 
pleura  d'avoir  sauvé  la  patrie,  un  monument  s'est 
élevé,  œuvre  de  la  foi  nationale,  tout  autant 
que  de  la  foi  religieuse  (1).  Les  dispositions  du 

(1)  Voir   Broquekt,  Nos  Cathédrales,    Paris.   Garnieri 
p.  3.39  et  «uiv. 
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plan,  l'extension  du  chœur  aux  dépens  de  la 
croisée  et  de  la  grande  nef,  évoquent  les  céré- 
monies que  l'édifice  devait  recevoir.  L'ordon- 
nance, dont  l'essentiel  caractère  est  l'harmonie, 
annonce  le  goût  de  la  race  pour  l'équilibre  et  l'ac- 
cord des  formes.  L'abondance  des  sculptures,  la 
richesse  de  leur  exécution,  si  sensible  dans  un  dé- 
tail comme  le  chapiteau  des  Vendanges,  traduisent 
l'imagination  et  la  vie  du  pays  et  du  temps.  La 
façade,  avec  ses  milliers  d'anges,  d'hommes  ou 
de  démons  logés  sur  les  pinacles  ou  sur  les  galbes, 
c'est  comme  une  image  prodigieuse  oià  tout  un  siè- 
cle serait  illustré.  On  ne  conçoit  même  pas  ce  mo- 
nument sans  la  belle  lumière  de  France  qui  l'en- 
vironne, jaillit  à  travers  les  fenêtres,  scintille  par- 
mi les  roses  et  se  joue  dans  les  pierreries  des  vi- 
traux. On  ne  le  comprendrait  pas  posé  ailleurs  que 
sur  la  terre  de  France,  respirant  ailleurs  que  dans 
l'air  de  chez  nous.  Et  n'est-il  pas  vivant,  n'est-il 
pas  le  symbole  de  tout  un  pays  et  de  toute  une 
race,  puisque  notre  ennemi  l'a  détesté  autant  que 
%ous  l'aimons  ? 


Sans  abuser  des  principes,  on  peut  en  formuler 
un  troisième.  Dans  un  pays  tel  que  le  nôtre,  l'art 
doit  s'appliquer  à  tout.  Rien  n'est  plus  faux  que 
la  doctrine  arriérée  suivant  laquelle  il  représen- 
terait un  luxe.  L'art  du  xv^  siècle  se  plaît  à  décorer 
la  panse  d'une  aiguière,  à  cantonner  de  volutes 
la  tige  d'un  chandelier,  à  enguirlander  un  gobelet, 
à  encadrer  de  feuillages  un  mortier  ou  une  mesure, 
à  décorer  d'ivoire  un  coffret-.  Qu'est  devenue  notre 
merveilleuse  industrie  du  bois  sculpté,  qui  fit  jail- 
lir du  chêne  tant  de  statuettes  ou  d'appliques,  à 

;  la  fois  précieuses  et  naïves  ?  Observez  une  cré- 

ii 
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cleuce  du  xvi"^  siècle,  avec  ses  panneaux  décorés 
à  perspectives,  ses  pilastres  cannelés,  sa  ceinture 
ornée  de  godrons  et  de  feuilles  d'acanthe,  son  sou- 
bassement à  colonnettes  moulurées  ;  jusque  dans 
le  plus  petit  fragment,  quel  souci  d'art  a  guidé  ou 
retenu  la  main  !  En  plein  ancien  régime,  à  l'époque 
de  Louis  XIV,  les  artistes  les  plus  renotnmés  s'in- 
téressent aux  meubles,  à  l'orfèvrerie  ou  au  cos- 
tume, tout  autant  qu'à  l'architecture  ou  à  la  pein- 
ture. Non  seulement  un  ébéniste  comme  Boulle  tra- 
vaille à  composer  des  meubles  harmonieux,  aussi 
■remarquables  par  le  choix  des  matières  que  par 
l'équilibre  des  formes  ;  mais  ces  meubles  eux-mê- 
mes sont  des  ensenibles  où  le  détail  démontre  la 
perfection  des  techniques  les  plus  variées.  Le 
bronze  doré,  dont  on  fait  de  nos  jours  des  appli- 
cations si  lamentables,  est  employé  avec  esprit; 
les  marqueteries  d'écaillé  noire  sont  établies  de 
manière  à  faire  saillir  le  dessin.  La  moindre  gra- 
vure au  burin,  intervenant  pom^  rehausser  le  décor, 
a  son  accent.  Est-il  rien  d'aussi  douloureux  que  les 
imitations  de  ces  chefs-d'œuvre  dont  s'encom- 
brent les  demeures  modernes  de  nos  riches,  nou- 
veaux ou  anciens  ?  Pour  voir  ce  que  sont  devenus 
chez  nous  le  mobilier,  les  objets  de  la  maison,  il 
suffit  de  pénétrer  dans  les  comptoirs  oij  ils  ge  dis- 
tribuent. Même  aujourd'hui,  un  bazar  d'Orient 
conserve  son  charme  ;  un  tapis,  une  étoffe,  une 
arme,  un  plateau  témoigne  d'un  effort  d'art.  Le 
bazar  occidental  est  écoèurant.  Avant  la  guerre, 
des  hommes  d'initiative  ont  tenté  de  restaurer  en 
France  l'art  décoratif;  c'est  une  œuvre  de  salut 
public  à  poursuivre- 

Le  grand  homme  d'Etat  brésilien  Ruy  Barbosa 
a  montré  que  l'esthétique  moderne  devait  se  plier 
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aux  exigences  de  l'industrie.  ((  L'objet  de  l'édu- 
cation contemporaine  par  l'art,  écrivait-il  (1), 
ïi'ést  point  de  faire  surgir  dès  individualités  extra- 
ordinaires, mais  bien  d'éduquer  esthétiquement  la 
masse  générale  des  populations,  formant  ainsi,  et 
en  même  temps,  le  consommateur  et  le  producteur, 
déterminant  simultanément  l'offre  et  la  demande 
dans  les  industries  du  goût  ».  L'art  doit  embellir 
l'utile.  Le  dessin  d'un  ustensile,  même  vulgaire, 
peut  révéler  un  talent.  Nous  admirons,  aujour- 
d'hui encore,  une  cruche  ou  une  lampe  antique. 
«Phidias  se  reflète  dans  les  productions  du  dernier 
potier  athénien  aussi  bien  que  dans  les  colonnes  du 
Parthénon.  »  Et  Ruy  Barbosa  cite  comme  un  mo- 
dèle la  classe  des  travaux  d'aiguille  à  l'école  su- 
périeure de  South  Kensington  ;  grâce  à  son  in- 
fluence, mille  créations  délicates  ornent  le  foyer 
anglais.  L'art  véritable  sait  communiquer  au  plus 
humble  des  objets  ces  qualités  qui  sont  l'honneur 
des  grandes  époques  et  des  grandes  races  : 
«  la  sereine  chasteté  des  Grecs,  la  sûreté  et 
la  vigueur  des  Etrusques,  la  fertilité  d'invention 
des  Perses,  la  coloration  magique  des  Chinois,  les 
impressionnants  effets  de  la  décoration  japonaise, 
la  grâce  ingénieuse  des  combinaisons  arabes,  l'a- 
bondance luxuriante  des  Italiens,  le  goût  délicat 
des  Français  ». 


Ces  idées  prévaudront-elles  dans  une  France 
victorieuse,  contre  les  snobismes  auxquels  la  dé- 
faite nous  trouvait  résignés  ? 

(1)  Pages  choisies  de  Uuï  Baréosa,  Rio-dê-Jarielfo,  ÈH- 
guiet,  23,  rue  Sachet,  1917. 
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Il  serait  intéressant  de  savoir  ce  que  pensent 
de  la  Renaissance  artistique  les  jeunes  hommes 
de  la  guerre  (1).  Dans  les  productions  des  prosa- 
teurs ou  des  poètes,  une  qualité  commune  se  ren- 
contre :  la  simplicité.  Celui-ci  rêye  de  concorde  : 

...France  !...  Demain  !I!  C'est  toute  l'âme 
"qui  palpite  entre  ces  deux  mots 
•  et  la  Volonté  des  Héros 
1  les  rlllumine  de  sa  flamme. 
fi      "  ■.  ■ 
.  Ce  qu'oTdOiane  chaque  tombeau, 

ce  qu'impose  toute  relique 
rouge  de  leur  sang  magnifique, 
rien  n'est  plus  puissant  ni  plus  beau. 

Car  le  ccmmandement  que  crie 
l'acte,  au-dessus  des  fictions, 
c'est,  pour  les  générations, 
l'Evangile  de  la  Patrie. 

Et  c'est  le  grand  commandement, 
le  :  «  Mmez-vous  les  uns  les  autres  »  ; 
mais  tant  de  martyrs  et  d'apôtres 
ne  l'auront  plus  dii  vraiment  ; 

et  le  prix  de  tant  d'héroïsme 
sera  par  leurs  fils  acquitté  ; 
ils  chasseront  de  la  Cité 
la  veulerie  et  l'égoïsme. 

Alors  la  France  renaîtra, 
la  Grande  France  inattaquable, 
impératrice  véritable 
que  la  terre  reconnaîtra. 


(1)  Un  Danois,  M.  Cari  Dumreicher  a  comparé  les  œu- 
vres des  soldats  allemands  et  des  soldats  français  dans 
une  précieuse  brochure  :  Littérature  et  poésie  lyrique 
DE  GUERRE,  Copenhague,   imprimerie  Bianco  Luno,  1917. 
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,,,,.  Foulant  la  barbarie  àmmond^^'^'^''''-  ^,.      '^ 

;,^,.fous  le  galop  de  son  cheval,:.  "i  ^\  ^^ 

i'épée  hauie,  vers  l'Idéal  '''-  ^'  '^'' 
elle  reconduira  le  Monde  ! 

Beaucoup  de  ces  pièces  écrites  dans  la  tranchée 
)u  au  cantonnement  ne  sont  que  sentimentales, 
ilais  elles  le  sont  si  ingénument,  si  sincèrement!  (1) 
k^oici  un  petit  chef-d'œuvre  que  je  cueille  dans 
m  journal  polycopié,  VEcho  du  Ravin,  du  41® 
bataillon  de  chasseurs  (2).  Il  n'est  pas  signé; 
1  a  pour  titre  :  la  Permission. 

re  revoir,  te  revoir  après  un  an  d'absence  ! 

\chever  près  de  toa  cette  convalescence 

i'un  cœur  qui  fut  méchant  à  force  de  souffrir  I 

re  serrer  dans  mes  bras,  pouvoir  enfin  t'offrir 

les  baisers  effaçant  l'acre  senteur  des  larmes... 

Oublier  un  instant  le  choc  arde.nt  des  armes  ! 

Sécher  tes  pleurs  !  Faire  briller  tes  yeux  rougis  ! 

Retrouver  la  tiédeur  calme  du  cher  logis  I 

Poser  mon  front  brûlant  près  de  ton  sedn  qui  tremlDle  ! 

A-près  avoir  rêvé  tout  seuls,  rêver  ensemble... 

Entendre  les  doux  noms  que  je  croyais  perdus  I 

T'embrasser,  en  ayajnt  des  gestes  éperdus 

devant  le  rire  qui  sur  ta  lèvre  se  joue 

et  creuse  une  fossette  adorable  à  ta  joue  I 

Entre  les  quatre  murs  de  noire  intimité, 

voir  mollir  ma  rudesse  auprès  de  ta  bontié  I 

M'extasiei'  du  pli  coquet  que  fait  ta  robe, 

baiser  un  frison  fou  qui,  sournois,  se  dérobe 

et  met  une  ombre  au  marbre  pur  de  ton  cou  blanc  ! 

Te  caresser,  ému,  maladroit  et  tremblant  !... 


(1)  Capitaine  Aiisbide  Bruant  dans  Le  Souvenir,  août 
1916. 

(2)  N»  d'août  1915. 
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Retarder  l'envoies?  implacable  d^es  heures  ! 
Et  partii'  au  combat  sans  vouloir  que  lu  pleures 
en  emportaint,  heureux  comme  un  petit  enfant, 
le  baiser  de  la  femme  au  gueiTier  triomphant  ! 

Il  semble  que  l'influence  d'Edmond  Rostand  s^ 
retrouve  souvent  dans  les  improvisations  de  ce 
poètes  spontanés  de  la  guerre.  Je  crois  la  rencon 
trer  encore  dans  une  autre  pièce,  d'une  spirituell 
gaîté  et  d'une  forme  sévèrement  classique.  Eli 
est  anonyme,  elle  aussi,  et  nous  vient  de  l'Ectu 
des  Tranchées  (1)  ;  elle  s'appelle  Insomnie  : 

Nous  nous  couchons  sur  des  grabats 
pour  déla«is€r  nos  membres  las. 
Vlan  1  le  canon  !  les  rats  !  les  puces  ! 
On  s'€ntortili€  de  capuces, 
on  va  B'€n<lormlT  enfin...  Non  ! 
Les  puces  '  les  rats  !  le  canon  !... 
On  lend  des  piègeis  pleins  d'astuce, 
disant  :  «  L'ennemi,  c'est  les  rate  », 
Hélas  !  les  rongeurs  scélérats 
ta^ottent,  plus  nombreux  que  les  Russes, 
sur  nos  lits  où  manque  Manoh.  . 
Les  puoes,  les  rats,  le  canon... 
Quelles  nuits  !  Et  que  tu  nous  suces, 
de  la  nuque,  puce,  au  talon  I 
et  quel  raffut  de  cabanon 
tu  nous  fais  entendre,  canon  ! 
Ah  !  le  canon  !  les  rats  I  les  puOe«  ! 
Jusqu'à  mon  dernier  jour  et  fut-ce 
parmi  des  draps  de  fin  linon, 
loin  des  Autriches  et  des  Prusses, 
je  croirai  sentir  le  sabbat 
du  canon,  des  puces,  des  rats, 
des  rats',  du  canon  et  des  puces  !... 

(1)  Citée  dans  l'EcHO  des  Guîxounes  du  10  octobre  1915 
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Théodore  de  Banville  n'eût  pas  désavoué  cette 
ntaisie.  Il  y  a  tout  autant  d'esprit  naturel  dans 
rtains  croquis  du  front  et,  par  exemple,  dans  les 
larmants  dessins  de  Jean  Gàltier-Boissière  ou  de 
igonzac  ou  de  Jacques  Mathey.  Bien  souvent, 
est  un  souvenir  qui  traverse  l'esprit  du  soldat 
seveli  sous  les  boues  de  îa  tranchée,  comme  dans 
gracieux  Noël  d'antan  (1)  qui  a,  lui  au^i,  des 
rs  de  petit  chef-d'œuvre,  par  la  précision  et  la 
ireté  de  la  langue  : 

J'iétais  p-etlt  enfant  de  chœur 
—  Oh  !  le  beau  carillon  gui  vole, 
qui  s'ienvol©  de  notre  Cœur  ! 
J'étais  petit  enfant  de   chœur 
et  pétiit  bambin  de  l'école. 

Le  vol  d'fis  cloches  d<e  Noël 
s'éployait  dans  la  nuit  soyeuse  ; 
leis  imeiges,  confetti  du  ciel, 
le  vol  des  cloches  de  Noël 
tournoyaient  dans  l'heure  joyeuse. 

Dans  l'humble  crèche   de   l'Enfant 
que  réchauffent  le  bœuf  et  l'âne 
entrait  notre  chant  tnlomphanti  ; 
dans   l'humble  crèche  de  l'Enfant 
sur  qui  le  vol  dea  anges  plane  l 

Le  doux  regard  de  nos  mamans 
brillait  dans  les  yeux  de  la  Vierge 
quand  se  confondaient,  par  moments, 
le  doux  regard  de  nos  mamans 
et  la  lueur  pur©  d'un  cierge... 


;i)    PoiLU-NoEL,  du  25  décembre  1916. 
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J'étais  petit  enfant  de  chcëut"         '  •  '-    ' 
et  petit  bambin  de  l'école. 
Et  Jésus  parlait  à  mon  coeur... 
(Ml   •   J'étais  petit  enfant  de  chœur. 
-ciOQ    •-••Bncore  un  Noël  qui  s'envole  1... 

Enfin,  car  on  hésite  à  choisir,  voici  un  sob 
paysage,  Soir  d'Alsace  (1)  : 

C'est  un  soir  de  bataille  et  d'automne  en  Alsace. 
Le  vol  rose  du  soir  frôle  les  monts  bleuis. 
Le  village,  d3  tous  ses  carreaux  éblouis, 
au  fond  du  val,  regarde  un  régiment  qui  passe. 

Un  coup  de  canon  proelie  égrène  sur  les  toits 
les  cigognes.  Un  fruit  croule  en  cassant  la  branche 
dans  le  verger  où  sèche  une  Lessive  blanche. 
Par  les  lacets  des  cols  s'allongent  des  convois. 

Contre  un  mur,  souis  les  mots  allemandsi  d'une  enseig 
flotte  un  drapeau  français.  Ua  frais  gamin  rieur 
près  d'un  seuil,  joue  avec  un  képi  d'artilleur. 
Sur  une  auto  très  lente  une  Croix  Rouge  saigne... 

Cependant  qu'en  l'allép  un  couple  heureux  d'aman 
une  Alsacienne  au  bras  d'un  fier  soldat  de  France, 
malgré  le  grondement  du  combat,  recommence 
avec  des  mots  nouveatrx  les  anciens  serments, 
uuq    Ml, 
On  le  voit,  gais  où  mélancoliques,  tendres 
ardents,  ces  vers  ont  tous  un  air  de  famille, 
ont  cette  pureté  de  la  forme  qui  traduit  la  sérén 
de  la  pensée.  Le  canon  allemand  semble  avoir  t 
le  symbolisme,  le  verslibrisme,  le  décadentisn 
Ces  jeunes  écrivains  s'abreuvent  aux  sources  cli 
res  de  la  pensée  nationale-  Ils  défendent  à  la  f( 
nos  façons  organiques  de  sentir,  de  penser  et  no1 

(1)  La  Revue  du  Front  et  le  Souvenir,  janvier  1917. 
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.  Dans  l'œuvre  même  de  M.  Henri  Barbusse,  la 
me,  d'un  pittoresque  souvent  brutal,  n'est  que 
iveloppe  d'un  sévère  idéalisme  ;  il  s'en  dégage 
amour  et  un  respect  infinis  de  la  souffrance  hu- 
ine.  Tout  récenunent  (1),  M.  Jean  Galtier-Bois- 
re  nous  annonçait  que  les  hommes  de  demain 
•aient  une  personnalité  simple  et  forte,  le  mé- 
3  du  mensonge  et  du  «  bourrage  de  crâne  ».  Le 
irrage  de  crâne,  s'il  a  existé  quelque  part  avant 
guerre,  c'est  bien  dans  l'art,  dans  la  philoso- 
e,  dans  les  lettres,  dans  la  peinture,  dans  la 
Ipture  (2).  S'il  a  disparu  désormais,  si  nos  sol- 
s  ont  eu  raison  des  snobs,  ce  n'est  pas  le  moin- 
service  qu'ils  nous  auront  rendu, 
^a  guerre  a  moissonné  bien  des  talents  en  fleur, 
te  perte  ne  sera  point  réparée.  On  imagine  la 
ce  qu'eût  prise  dans  nos  discussions  sur  la  Re- 
ssance  française  un  homme  d'action  comme 
irles  Péguy,  si  profondément  personnel  jusque 
is  son  mysticisme  et,  quoique  l'on  pense  de 
manière,  si  profondément  enraciné  à  notre  sol. 
uteur  du  Mystère  de  la  chanté  de  Jeanne 
rc,  l'éditeur  des  Cahiers  de  la  Quinzaine  appa- 
ssait  déjà  comme  un  chef  d'école  ;  si  la  victoire 
la  Marne  ne  l'avait  pas  emporté,  il  serait  au- 
rd'hui  au  premier  rang  pour  nous  imposer, 
c  sa  verve  fougueuse,  cette  première  condition 
'art  et  de  la  recherche  intellectuelle  :  la  loyauté. 

)  Le  Crapouillot  de  janvier  1918.  C-e  sont  les  mêmes 
lances  qui  se  révèlent  dans  les  albums  de  gu-erre 
Lobe!  Riche,  Georges  Victor  Hugo.  .A.ndré  Devambez, 
.ries  Fouqueray,  dans  les  œuvres  de  Jean  Droit. 
)  Julien  Benda  a  dressé,  dans  Les  Sentiments  de  Cris- 
.  p.  119  et  suiv.,  un  «  inventaire  des  principaux  pro- 
;s  intellectuels  et  moraux  qiii  ont  cours  en  France 
ni^  vingt  ans  et  dont  la  provenance  pst  germanique  »>, 


254  cnÉF.n 

Ecrivain  d'action,  lui  aussi,  ce  Patrice  Mahon  qu 
sous  le  pseudonyme  d'Art  Roë,  abritait  des  per 
sées  dignes  de  Vigny.  Critiques  à  la  façon  de  Chai 
les  Muller  ou  poètes  comme  cet  exquis  Marci 
Drouet,  chantre  du  silence  et  du  soir,  qui,  sous  1 
canonnade,  lisait  Pascal  ou  Lamartine,  on  dira 
qu'une  même  passion  les  assemble  tous  :  le  goi 
de  la  vérité.  L'angoissante  gravité  des  années  q\ 
précédèrent  la  guerre  avait,  semble-t-il,  détourr 
ces  jeunes  hommes  des  folies  verbales  qui  furei 
de  mode  vingt  ans  en  deçà  ;  elle  les  avait  rappr( 
chés  de  la  fornmle  classique  au  sens  le  plus  pi 
de  ce  terme.  Liond  des  Rieux,  auteur  d'un  che 
d'œuvre  trop  peu  connu  :  Le  Chœur  des  Muse, 
se  plaçait  sous  l'invocation  de  Chénier  : 

Je  te  dédie,  André,  ima  j'eu^eaae.  NQurrijâ 
cet  arbre  enraciné  sur  lé  seuil  de  ton  temple  ; 
dans  les  corps  la  beauté,  l'ordre  dans  les  esprits, 
Yoilà  ce  que  je  veux  serviir  à  ton  exemple. 

L^  prose  du  canonnier  Paul  Lintier  a  la  viguei 
et  la  netteté  des  fortes  époques  ;  il  y  a  des  pag( 
de  lui  sur  le  courage  et- la  peur  qui  figureront  dar 
les  anthologies.  Au  plus  profond  des  pays  lointair 
que  son  imagination  aimait  à  décrire,  Emile  NoU 
gardait  ses  qualités  de  sobriété  et  de  mesure.  0 
voudrait  que'la  France,  par  les  soins  d'une  Aoad» 
mie  souvent  moins  utilement  occupée,  assembla 
en  une  sorte  de  Corpus  tout  ce  qui  mérite  ç 
durer  dans  ces  œuvres  des  écrivains  morts  à  ] 
guerre.  Des  survivants  du  drame,  des  hommes  c 
lettres  comme  M-  René  Benjamin  ou  M.  Henri  Ba 
bu^^e  feraient  désignés  pour  prendre  avec  autoHi 
perte  {nHifîtive.  Vh  ici  rfirtipîj  rappellerait  t\m  î\ 
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)ensons  qu'il  s'en  dégagerait,  pour  l'art  lui-même, 
ette  haute  notion  de  discipline  que  consacrèrent 
lar  leur  sacrifice  ces  héros  aux  tombes  dispersées. 
)ans  les  temps  qui  vont  venir,  le  talent  aura  de 
Tands  devoirs  ;  lui  seul  pourra  donner  à  notre  vic- 
oire  son  sens  et  son  rayonnement.  La  pensée  tou- 
ours  vivante  de  nos  écrivains  tués  à  la  guerre  ne 
erait-elle  pas,  de  tous  les  stimulants,  le  meilleur  ? 

Nous  souhaitons,  en  effet,  cpie  les  lettres  se  jnê- 
ent  activement  à  la  vie  de  îa  nation  et  aux  arden- 
es  recherclies  de  pensée  qui  s'annoncent.  Déjà 
le  grandes  idées  sillonnent  le  monde.  Les  formu- 
es  s'entrechoquent.  Au  pessimisme  des  vieux  hom- 
les  d'Etat  se  heurte  l'optimisme  novateur  de 
I.  Wilson.  La  France  ne  pourrait-elle  tenter  pour 
'humanité  l'œuvre  qu'elle  a  déjà  ébauchée  au 
:viir  siècle?  M.  Julien  Benda,  en  son  Bel- 
)hégor,  expose  que  la  société  française  d'avant 
a  guerre  demandait  aux  lettres  des  occasions  d'é- 
[loi,  non  des  plaisirs  de  l'esprit  ;  selon  ses  crain- 
es,  la  guerre  n'aura  fait  que  confirmer  ce  goût, 
e  mépris  pour  les  valeurs  intellectuelles.  Si  ces 
léfinitions  sont  exactes,  la  médiocrité  de  nos  écrir 
ains  d'hier  les  explique  au  moins  autant  que 
'indifférence  du  public. 

Si  l'on  rapproche  ceux  de  nos  auteurs  qui  ont 
aissé  les  plus  grands  noms,  Montaigne  et  Descar- 
es,  Pascal  et  Molière,  Bossuet  et  Fénelon,  Montes- 
[uieu  et  Voltaire,  Diderot  et  Rousseau,  Chateau- 
iriand  et  Madame  Staël,  La.martine  et  Hugo,  Bal- 
;ac  et  Michelet,  George  Sand  et  Sainte-Beuve, 
Paine  et  Renan;  si,  laissant  à  part  les  œuvres  d'i- 
naginâtiôn  pure,  on  cherché  à  établir  entre  ces 
trandes  er^fifiôna  un  \im,  k  \mv  attribeer  un  ca* 
mihH  mmmMi  il  i^mfeis  bim  m'mi  puis»!  ^ 
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trouver  en  ceci  :  tous  ces  lettrés  ont  été  des  génies 
actifs;  ils  se  sont  longuement  penchés  sur  leur 
temps;  ils  ont  élirait  des  informations  très  éten- 
dues; la  forme,  cliez  eux,  n'a  voulu  être  que  le  vê- 
tement d'idées  fortes  et  fécondes.  F.  Brunetière 
exprimait  cette  pensée,  lorsque,  tentant  de  définir 
le  caractère  essentiel  de  la  littérature  française  (1) 
essayant  tout  au  moins  de  déterminer  les  éléments 
permanents  de  l'âme  nationale,  convaincu  juste- 
ment, selon  nous,  que  les  puissantes  nationalités 
prennent  conscience  de  leur  unité  plus  encore  dans 
leurs  lettres  que  dans  leur  histoire,  il  s'efforçait  de 
démontrer  le  caractère  sociable  ou  social  de  notre 
littérature  :  <(  Presque  personne  en  France,  disait- 
il,  n'a  écrit  qu'en  vue  de  la  société,  sans  jamais 
séparer  l'expression  de  sa  pensée  de  la  considéra- 
tion du  public  auquel  il  s'adressait,  ni,  par  con- 
séquent, l'art  d'écrire  de  celui  de  plaire,  de  per- 
suader, de  convaincre  ».  Guyau  traduisait  d'autre 
façon  la  même  pensée  :  «  L'œuvre  d'art  la  plus 
haute  n'est  pas  faite  pour  exciter  seulement  en 
nous  des  sensations  plus  aiguës  ou  plus  intenses, 
mais  des  sentiments  plus  généreux  ou  plus  so- 
ciaux... L'esthétique  n'est  qu'un  effort  pour  créer 
la  vie  ».  D'où  la  nécessité  de  l'ordre  et  de  la  clarté, 
de  la  logique  et  de  la  précision,  de  la  sévérité  dans 
la  composition  et  de  la  probité  dans  le  style.  Il  faut 
avant  tout  se  faire  comprendre  :  on  a  des  idées  à 
exprimer  ;  et  il  faut  être  compris  non  seulement 
du  Français,  mais  des  autres  peuples-  Nous  ne 
consentons  point,  pour  notre  part,  à  laisser  nos 

(1)  Etudes  critiques,  cinquième  série,  Paris,  Hachette. 
Julien  Benda,  Belphégor,  p.  3i  etsuiv.,  doinne  des  exem- 
ple.s  divertissants  de  «  ia  totale'  i.sfnorance  des  principes 
d'O  l'esprit  »,  chez  quelgues-nns.  tte  n.os  leitrés  récents. 
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ettres  à  l'écart  du  grand  travail  qui  va  s'imposer 
3Gur  la  restauration  de  la  patrie.  -  7'^  -•:  \  ■'^.;, 

Si  donc  nos  lettres  veulent  reprêntîre/axi  fiénde- 
nain  de  la  guerre,  leur  fonction  devant  le  pays  et 
levant  l'étranger,  elles  doivent  rester  fidèles  à  la 
radition,  évoquer  au  théâtre,  dans  le  roman,  dans 
'histoire  les  grands  sujets,  ceux  qui  s'adressent 
i  des  ensembles.  Ce  mépris  de  l'idée,  ce  culte  de 
'indistinct,  cette  horreur  de  la  clarté,  que  signale 
H.  Julien  Benda,  c'était  une  mode  d'avant  la  guer- 
re. C'était,  sans  nul  doute,  le  signe  d'une  déca- 
lence  de  la  culture.  Sous  peine  de  perdre  la  di- 
ection  spirituelle  d'un  monde  de  plus  en  plus 
nstruit  (voir,  pour  exemple,  les  Tchèques),  notre 
)ays  devra  restaurer  le  culte  de  l'Intelligence. 

C'est  l'honneur  de  la  'France  d'avoir  donné  un 
'elief  d'art  même  aux  sujets  les  plus  étrangers  à 
'art  en  apparence,  à  la  théologie  avec  les  Pro- 
mciales,  à  la  controverse  avec  l'Histoire  des 
Variations,  à  l'astronomie  avec  les  Entretiens  sur 
a  pluralité  des  mondes,  à  la  jurisprudence  avec 
'Esprit  des  lois,  à  la  pédagogie  avec  VEmile. 
)emain  comme  jadis,  nos  écrivains  devront  avoir 
'ambition  de  guider  la  conscience  d'un  monde  en 
ravail.  Malgré  des  exceptions  justifiées  par  la 
variété  même  de  nos  lettres,  il  n'est  pas  dans  l'es- 
;entiel  de  leur  génie  de  se  contenter  de  la  forme, 
les  belles  recherches  de  langue  ou  de  rytlmie- 
'es  tentatives  nous  amusent  un  temps  ;  elles  ne  re- 
)résentent  pas  l'effort  constant  de  la  race.  Humi- 
iés  par  notre  défaite  de  1870,  nous  avons  pu  ou- 
)lier  nos  préférences  et  subir  à  l'excès  l'influence 
le  la  philosophie,  de  la  poésie,  du  roman  étran- 
;ers.  Et  l'on  entend  bien  qu'il  serait  puéril  de  ne 
)as  réserver  pour  l'avenir  les  droits  de  l'individu  ; 

n 
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ils  s'affirmeront  d'eux-mêmes.  Mais  nous  souhai- 
tons que  la  génération  prochaine  s'empare  des 
problèmes  provoqués  par  la  liquidation  de  l'im- 
mense conflit  pour  les  attaquer  dans  toute  leur  am- 
pleur, les  étudier  dans  toutes  leurs  ressources  et 
donner  aux  solutions  proposées  le  prestige  de  cette 
forme  française  qui,  seule  encore,  peut  assurer 
aux  idées  l'universalité  (1).  Puisse-t-on  revenir 
à  cet  amour  de  la  netteté,  loi  souveraine  de  notre 
esthétique,  à  cet  art  de  séparer  et  de  classer  les 
idées  que  Taine  et  Renan  ont  signalé  comme  l'es- 
sentiel de  nos  méthodes  classiques  !  Beaucoup  de 
nos  jeunes  écrivains  se  sont  perdus  à  vouloir  imi- 
ter un  Novalis,  à  pratiquer  le  culte  de  1'  ((  intui- 
tion ».  Il  y  a,  pour  des  écrivains  français,  une 
qualité  plus  belle  que  la  couleur  :  la  lumière. 


Il  est  à  peine  besoin  de  signaler  la  décadence 
de  notre  théâtre.  La  troisième  République  soutint 
à  grands  frais  quelques  scènes  destinées  à  ce  que 
l'on  est  convenu  d'appeler  les  élites.  On  y  reçoit, 
avec  mesure,  un  plaisir  contrôlé.  Une  convention 
que  la  mode  protège  entretient,  en  faveur  de  ces 
établissements  privilégiés,  un  culte  décent.  Qu'a 
fait  l'âge  moderne  pour  le  spectacle  vrai,  pour 
celui  qui  disperse  dans  l'esprit  des  foules  les 
idées  ?  Nos  théâtres  dénommés  populaires  sont 
proprement  une  honte.  Des  auteurs  honorés  four- 
nissent ces  boutiques  de  productions  imbéciles, 
toutes  boueuses  d'ordure  verbale.  Sans  même 
faire  appel  à  l'idée  morale,  du  seul  point  de  vue 

(1)  Julien  Benda,  Les  Sentiments  de  Critias,  p.  179  ei 
suiv.  et  la  oonclusion  des  Belphégor. 
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le  l'intelligence,  il  paraît  impossible  de  tolérer 
ndéfiuiment  ce  genre  d'industrie.  Aucune  éduca- 
ion  ne  pourrait  résister  à  cet  assaut  quotidien 
le  la  sottise,  de  la  platitude,  de  l'abjection.  Peut- 
tre  finira-t-on  par  s'apercevoir  que,  pour  un 
)euple  libre,  la  question  du  théâtre  est  à  peine 
QQins  importante  que  la  question  de  l'école. 

Un  noble  acteur  comme  Gémier,  conservant, 
)armi  toutes  ses  expériences,  le  sens  de  la  tra- 
lition  française,  réclame,  lui  aussi,  cette  réforme 
t  la  création  d'une  scène  vraiment  nationale, 
'ar  l'abolition  des  barrières  sociales  dans  le  cou- 
age  en  commun  de  la  tranchée,  un  public  nou- 
eau  devrait  naître,  semble-t-il.  Assez  du  théâtre 
mondain.  A  France  nouvelle  théâtre  nouveau,  un 
héâtre  plein  de  force,  de  sens  et  d'utilité.  On 
ouhaite,  sans  oser  l'espérer,  que  le  public  re- 
[once  à  favoriser  des  niaiseries  et  des  gravelu- 
es.  Au  moins  que  l'on  n'exporte  pas  ces  inepties! 

Souvenons-nous,  écrit  Gémier  (1),  que  notre 
atrimoine  dramatique,  témoignage  représentatif 
u  génie  national,  nous  valut  de  rayonner  sur 
'univers  au  premier  rang  des  nations.  Quand  on 
it  d'une  pièce  qu'elle  est  un  chef-d'œuvre,  on 
ntend  qu'elle  possède  ces  trois  qualités  très  fran- 
aises  :  la  simvUcité,  ta  force  et  la  grâce...  ». 
!t  le  courageux  acteur  nous  rappelle  la  déclara- 
ion  de  Baiîly,  maire  de  Paris,  sous  la  Révolu- 
ion  :  «  Le  théâtre  où  beaucoup  d'hommes  s'as- 
emblent  et  s'électrisent  mutuellement,  est  une 
artie  de  l'enseignement  public  ». 
~  Contre  ces  tendances  nouvelles,  on  invoque 
olontiers  le  prétendu  goût  du  public  français. 

(1)  Dans  le  Journal  dti  U  janvier  1918, 
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Il  n'y  a  rien  de  plus  inutilement  injurieux  pour 
notre  race.  Le  fait  le  plus  considérable  dans 
l'histoire  de  notre  théâtre  français,  depuis  1870, 
fut  assurément  l'apparition,  au  cœur  de  l'hiver 
1897,  du  Cyrano  de  Bergerac  d'Edmond  Rostand. 
Lorsque,  dans  le  décor  du  vieil  Hôtel  de  Bourgo- 
gne, devant  la  scène  encombrée  de  banquettes, 
parmi  les  marquis  et  les  précieuses,  on  vit  appa- 
raître le  spirituel  et  liéroïque  spadassin,  lorsque 
sonnèrent  les  premiers  éclats  de  sa  verve,  lors- 
que surgirent  les  vers  désormais  immortels  qui 
célèbrent  l'indépendance,  la  franchise,  le  cou- 
rage, l'honneur-.,. 

...  Mais  je  marche  saais  rien  sur  moi  qui  ne  reliiiee, 
•empanaché  dandépendance  et  de  franchise  ;     .■îSOf 
ce  n'est  pas  une  taille  avantageuse,  c'est 
mon  âme  que  je  cambre  ainsi  qu'en  un  corset  ; 
et,  tout  couvert  d'exploits  qu'en  rubans  je  m'attache, 
retroussant  mon  esprit,  ainsi   qu'une  moustache, 
je  fais,  en,  traversant  les  groupes  et  les  ronds-, 
sonner  les  vérités  commie   de»  éperons... 

la  race  entière  se  reconnut  dans  ce  portrait.  Le 
public  français  s'affola  pour  ce  héros  qui  repro- 
duisait, en  les  exagérant  parfois,  les  traits  essen- 
tiels du  caractère  national,  fantaisiste,  violent 
mais  si  brave,  si  désintéressé,  si  tendre,  si  hos- 
tile à  la  ruse,  si  dédaigneux  des  bas  profits.  Toute 
une  jeunesse  trembla  d'émotion  à  l'acte  de  la  ba- 
taille sans  se  douter  qu'un  jour  allait  venir  où, 
dans  la  plaine  d'Arras,  de  vrais  soldats  de  France 
iraient  remplacer  les  légendaires  cadets  de  Car- 
bon de  Castel  Jaloux.  Et  qui  sait  si  plus  d'un 
parmi  ces  soldats,  en  mourant,  ne  s'est  pas  rap- 
pelé les  beaux  vers  de  Cyrano  agonisant  sous  des 
ombrages  de  France,  face  au  ciel  : 
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.....Il    y    a    malgré    vous   quelque    chose 
qjiife  j'emporte  et,  ce  soir,  quand  j'entrerai  chez  Dieu, 
mon  salut  balaiera  largement  le  eeuil  bleu, 
quelque  chose  que  sans  un  pU,  sans-  une  tache, 
j'iemporte  malgré  vous  etGlesJ.,... 

ROXANE 

C'est  ? 

Cyrano 

Moa  panache. 


Le  succès  de  Cyrmio  en  1897  fut  du  même  or- 
dre, il  eut  les  mêmes  causes  que  le  succès  du  Cid 
en  1636  ou  le  succès  d'Hernani.  Une  fois  de  plus, 
l'instinct  de  la  race  s'exprimait,  plus  vif  que 
toutes  les  conventions;  il  s'exprimera  de  même 
chaque  fois  qu'on  lui  présentera  une  œuvre  claire 
et  forte,  parlant  au  cœur  et  à  l'imagination,  exal- 
tant le  désintéressement  et  la  bravoure,  avec  une 
pointe  de  chevalerie.  En  dépit  des  réserves  expri- 
mées sur  lui  par  nos  plus  notoires  eshtètes,  Ed- 
mond Rostand  a  eu  son  rôle  dans  la  restauration 
de  l'âme  française. 

LiS^L 'expérience  faite  par  M.  François  Porche,  avec 
sa  pièce  :  Les  Butors  et  la  Finette,  confirme  no- 
tre opinion.  Il  y  a,  sans  doute,  du  théâtre  plus 
savant,  des  agencements  plus  habiles;  l'action 
n'est  ici  qu'un  prétexte;  elle  se  réduit  à  quelques 
données  sommaires,  combinées  par  un  art  assez 
naïf.  Mais,  dégagé  de  ces  incidents,  quel  beau 
poème,  quelle  touchante  action  de  grâces  envers 
la  France  !  Il  y  avait  au  moins  de  la  vérité  et 
comme  un  écho  des  héroïques  sonneries  de  1914, 
dans  cet  appel  de  la  Patrie  à  tous  ses  enfants  : 
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Jie  viens  à  vous,  pressée  et  fièvre dse  et  brutale, 
j«  l'omp*  les  nœud'S  sacrés  et,  prenant  votre  main, 
j'iimplore  et  je  commande  et  je  lui  dis  :  «  Repousse 
tout  ce  que  aous  promet  l'espoir  du  lendiêTnaln.  » 
Je  vous  crie  :  «  Etouffez  les  voix  de  la  famille. 
Rejetez  cet  argent  amassé  sou  par  sou 
€t  la  femme  et  l'enfant  pendus  à  votre  cou.  » 
C'est  l'été  ;  l'oiseau  chante  et  la  lumèire  brille  ; 
mais  j'arrive  et  j&  hurie,  en  vous  montrant  les  cieux  : 
Renoncez  pour  me  suivre,  à  cette  eplendeur  claire. 
Et  tels  sont  mes  besoins,  ma  hâte  et  ma  colère, 
que  ce  xenoiicement,  il  me  le  faut  joyeux  I 

Le  tlième  national  n'est  point  le  seul.  La  pro- 
digieuse transformation  opérée  par  la  guerre 
ajoute  au  fonds  éternel  d'infinies  ressources.  Nous 
demandons  qu'elles  soient  exploitées  avec  un 
souci  d'art,  une  probité  de  pensée  et  un  respect 
du  peuple  trop  souvent  absents  dans  l'usine  dra- 
matique d'aujourd'hui. 


En  art,  tout  ce  qui  est  moyen  est  inutile  ou 
même  dangereux.  Il  serait  odieusement  pédant 
de  vouloir  donner  des  directions  à  la  peinture 
ou  à  la  sculpture;  elles  ont  besoin  de  toute  la 
liberté  et  de  toute  la  vie.  Peut-on,  au  moins,  pro- 
poser aux  imitateurs,  aux  scoliastes,  aux  pla- 
giaires, l'exemple  de  quelques  grands  artistes  qui, 
au  lieu  de  chercher  leur  succès  en  des  concessions 
aux  préjugés  régnants,  ont  formé  leur  talent  par 
la  culture  patiente  des  qualités  nationales  ?  Peut- 
on,  dans  ce  livre  où  les  éléments  matériels  de  la 
force  ont  été  patiemment  étudiés,  faire  halte  un 
instant  pour  souhaiter  le  développement  de  notre 
magnifique  école  de  musique  française,  qui  con- 
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serve  les  éléments  les  plus  subtils  de  notre  spiri- 
tualité ?  En  étudiant  la  vie  de  nos  derniers  maî- 
tres, celle  par  exemple,  d'un  Carrière  ou  d'un 
Millet,  nous  verrions  au  moins  à  quel  point  notre 
enseignement  des  arts  est  mort;  nous  jugerions 
la  puérilité  des  formules  qu'il  entend  substituer 
à  cette  rude  école  du  labeur  et  de  la  lutte  sans 
laquelle  il  n'est  point  de  valeur  vraie.  Malgré 
l'excès  des  honneurs  officiels,  l'oubli  a  recouvert 
de  prétendues  célébrités  attachées  à  des  formules 
de  convention.  Déjà,  se  révèlent  comme  des  clas- 
siques de  prétendus  révolutionnaires  qui  eurent 
le  courage  de  chercher  l'originalité  dans  une 
étude  loyale  de  leur  personne,  de  leur  pays  et  de 
leur  temps. 

Pour  la  sculpture,  la  France  vient  de  produire 
un  maître  qui,  pendant  longtemps,  ne  sera  ni 
dépassé,  ni  même  atteint.  En  dépit  des  interpré- 
tations fantaisistes  si  souvent  infligées  à  son  gé- 
nie, Auguste  Rodin  reste  un  artiste  parfaitement 
français,  selon  les  plus  sévères  de  nos  tradi- 
tions (1).  Classique,  il  le  fut  par  ses  longues  et 
minutieuses  études,  par  sa  patience  à  s'instruire, 
par  son  labeur  acharné,  par  sa  docilité  envers 
des  maîtres  d'une  originalité  modeste  mais  d'une 
technique  assurée,  par  son  courage  à  tirer  parti 
même  de  ses  échecs.  Il  se  modela  lentement, 
donna,  dès  le  début,  de  larges  horizons  à  sa 
vie,  mais  sans  se  hâter  de  les  atteindre,  confiant 
dans  cette  logique  profonde  qui  fait  surgir  le 
grand  artiste  à  l'issue  de  nombreux  essais.  Cette 
personnalité  qui  devait  plus  tard  s'imposer  par 

(1)  Voir  rexcelîent  ouvrage  de  C.  Mauclair,  Rodin,  la 
Renaissance  du  Livre,  78.  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 
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sa  puissance  d'évocation,  il  l'a  laissé  mûrir,  à 
la  façon  de  tous  nos  maîtres,  dédaigneux  de 
l'école  mais  passionné  du  métier.  Aussi,  quand 
sa  maturité  s'affirme  en  des  œuvres  conune  VEve, 
une  force  apparaît,  qui  sait  unir  les  grandes  res- 
sources de  la  vie  :  la  forme  et  la  pensée.  A  l'ori- 
gine de  ces  productions,  si  diversement  commen- 
tées, un  moyen  aussi  simple  que  puissant  :  le 
travail,  la  méditation,  souvent  abandonnée,  tou- 
jours reprise.  De  là  ces  bustes  de  Dalou,  de  Vic- 
tor Hugo,  d'Antonin  Proust,  qui  rappellent,  par 
la  loyauté  de  la  facture,  les  plus  solides  chefs- 
d'œuvre  du  passé. 

Et,  si  plus  tard,  renversant  cet  équilibre,  en- 
traîné par  les  ardeurs  de  son  génie  ou  par  des 
influences  comme  celle  de  Dante,  cédant  à  son 
besoin  incessant  de  création,  franchissant  les  me- 
sures ordinaires,  Rodin  a  pu  étonner  ou  scan- 
daliser son  temps,  c'est  que,  fidèle  à  la  loi  de 
tous  les  vrais  maîtres,  il  a  cru  que  son  devoir 
d'artiste  français  était  de  suivre  le  mouvement 
même  de  son  inspiration.  Je  ne  sais  rien  de  plus 
français  que  ce  groupe  des  Bourgeois  de  Calais, 
où  la  convention  s'efface  pour  permettre  au  sculp- 
teur de  rechercher  le  naturel  et  la  variété  de  la 
vie.  De  telles  œuvres  créent  un  style  mais  se 
refusent  à  enregistrer  des  préceptes  usés.  «  Plus 
que  Rude,  que  Barye,  que  Carpeaux  même,  Rodin 
a  su  s'affranchir,  remonter,  à  force  de  pensée 
et  de  maîtrise,  à  notre  véritable  lignée  natio- 
nale »  (1).  Le  Balzac  lui-même,  qui  déchaîna 
l'émeute  des  médiocres,  marquait  un  effort  de 
sincérité   une  recherche  de  grandeur  expressive? 

(1)  Mauclftir,  ouv.  cité,  p.  36. 
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une  simplification  de  moyens  où  s'affirmait  la 
volonté  de  dépasser  les  limites  jusque-là  connues^ 
ie  l'art;  Rodin  avait  donné  des  gages  suffisants 
ie  sa  perfection  plastique  pour  se  sentir  autorisé 
ï  cette  audace.  Jusqu'à  la  fin,  sa  vie  ne  fut  qu'une 
recherche  ;  ses  erreurs  même,  si  ce  mot  a  un  sens 
3n  art,  instruiront  plus  que  les  savantes  médio- 
crités de  l'académisme;  et,  qu'on  s'en  réjouisse 
DU  qu'on  s'y  résigne,  toute  la  sculpture  à  venir' 
iera  dominée  par  ce  nom. 

Voilà  qui  nous  éloigne  des  Ecoles  des  Beaux- 
\rts  ou  des  Conservatoires,  tels  que  nous  les  com- 
prenons encore.  La  musique  française,  si  long- 
emps  opprimée  par  l'importation  allemande,  a 
produit  des  maîtres  de  semblable  valeur  (1) . 

Certes,  nous  ne  prêchons  point  l'indifférence 
lux  splendeurs  de  l'art  étranger. 

Il  n'y  a  pas  de  patriotisme  qui  nous  ordomie 
ie  renier  un  Beethoven.  Tant  que  des  volontés 
nimaines  lutteront,  tant  que  des  cœurs  humains 
)attront,  on  aimera  et  on  admirera  cette  P  Sym- 
ohonie  en  ut  mineur  où  il  a  livré  toute  son  âme, 
3oème  aussi  durable  que  la  douleur  et  la  joie, 
ïvec  l'émouvant  appel  du  destin  éclatant  dès  le 
}remier  thème,  cet  andante  qui  fleurit  comme 
a  plus  pure  de  toutes  les  élégies  et  ce  glorieux 
inale,  pareil  à  un  arbre  tantôt  meurtri  des  ora- 
les, tantôt  enveloppé  de  murmures  mais  tou- 
jours dressé  dans  le  vent-   Pour  justifier  cette 


Uj  Voir  Pour  la  Musique  frakçaise,  douze  causeries, 
ivec  une  Préface  de  Claude  Debussy,  Paris,  Crès,  1917  ; 
~  Jean  Chantavolne,  La  Musique  française  après  la 
1UERRE,  dans  la  Revue  l'Union  française  d'octobre  1917  ; 
-  O.  Séré,  Musiciens  français  d'aujourd'hui,  Paris,  Mer- 
:URE  DE  France,  1915. 
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admiration,  il  ue  nous  est  pas  nécessaire  de  cher- 
cher des  prétextes,  d'interpréter  les  origines  fla- 
mandes de  Beethoven,  bien  que  l'on  retrouve  en 
lui  la  fougue  de  son  grand-père,  le  maître  de 
chapelle  Anversois,  ou  de  rappeler  ses  sentiments 
républicains,  ses  relations  intimes  avec  les  Fran- 
çais, son  admiration  pour  le  Premier  Consul, 
témoignée  par  ce  fait  que  le  manuscrit  de  la 
Symphonie  héroïque  porte  ce  titre  :  BuonapaHe. 
Beethoven  est  bien  un  fils  du  Rhin,  de  cette 
région  de  Bonn  qui  encadra  les  rêveries  de  sa 
lamentable  enfance,  de  ces  vallées  silencieuses 
dont  le  souvenir  s'éveille  dans  Vandante  à  varia- 
tions du  Septuor  ou  la  Symphonie  en  ut  majeur. 
Mais  il  n'est  pas  de  génie  plus  opposé  au  lourd 
dogme  prussien  qui  a  perverti  toute  l'Allemagne. 
Cette  tendresse  que  la  misère  rend  si  poignante, 
cet  amour  de  la  gloire,  cette  exubérance  de  vie, 
ce  dramatique  si  sincèrement  et  si  constamment 
humain,  ce  lyrisme  ardent  à  célébrer  le  combat, 
mais  aussi  à  chanter  la  passion  ou  à  pleurer 
sur  une  douleur,  ce  goût  du  mystère  et  de  la 
rêverie,  et,  par-dessus  tout,  ce  fanatisme  de 
liberté  qui  érige  son  œuvre  au-dessus  de  toutes 
les  disciplines,  nationales  ou  scolastiques,  toutes 
ces  qualités  placent  un  Beethoven  en  dehors  et 
à  l'abri  de  toutes  les  prétentions  étroites.  Il  a 
pu  écrire  pour  la  Victoire  de  Wellington,  célé- 
brer, en  1814,  îa  Benaissancn  de  VAllemagne, 
s'abai.-ser,  en  une  cantate,  au  niveau  des  rois  et 
composer  un  chœur  sur  la  prise  de  Paris.  Malgré 
cês  concessions  ou  ces  faiblesses  qu'il  expia  si 
durement,  il  est  pour  nous  Beethoven,  l'unique, 
le  poète  éte-rnel  de  la  nature  et  de  l'homme,  celui 
qui  a  connu  les  sommets  de  la  joie  comme  les 
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abîmes  de  la  peine;  sa  détresse,  so.  solitude,  sa 
grandeur  tourmentée,  sa  puissance  de  vie  le  pla- 
cent à  nos  yeux  si  haut,  si  loin  de  toutes  les 
médiocrités  consacrées  que  nous  réclamons  le 
iroit  de  nous  abandonner  à  cette  admiration.  On 
voudrait  savoir  ce  qu'il  entendit  exprimer,  vers 
ia  fin  de  son  martyre,  par  cette  petite  phrase  de 
îon  carnet  (1)  :  <(  Le  Sud  de  la  France  !  c'est  là  ! 
3'est  là  !  SÛdliches  Frankreich  !  dahin  1  dahin  !  » 
Fut-il  tenté  de  venir  trouver  sur  notre  terre  la 
^Taie  lumière,  loin  de  la  sottise  de  Vienne  ?  En 
:out  cas,  il  vécut  libre  et  mourut  libre  dans  un 
Days  qui  ne  l'était  plus.  Et  la  France  ne  saurait  se 
;romper  en  vouant  un  culte  à  l'homme  que  ses 
compatriotes  laissèrent  mourir  sur  un  grabat. 

Mais  nous  avons  été  souvent  bien  lents  à  aimer 
los  propres  maîtres. 

Je  ne  pense  pas  qu'une  école  de  musique  doive 
5'humilier  devant  les  pi'étentions  de  l'étranger, 
lorsqu'elle  a  produit  cette  Symphonie  en  ré  mi- 
"leur  de  César  Franck  qui  créait,  aux  environs 
ie  1889,  la  forme  cyclique  de  la  symphonie,  le 
'appel  des  thèmes,  au  cours  des  dinérentes  par- 
les, assurant  à  l'œuvre  l'unité  d'un  poème. 
Unité,  oui;  mais  autour  des  lignes  si  fortement 
iessinées,  quels  prodigieux  développements,  quel 
ibondant  lyrisme  1  Unité  non  d'un  temple  mais 
l'un  paysage  tressaillant  de  vie.  Douleur  ici  et, 
à,  mélancolie  comme  dans  rinimitable  esquisse 
le  la  deuxième  partie,  avec  les  pizzicati  du  qua- 
tuor et  les  accords  de  la  harpe.  Mais  vie  surtout, 
tendresse,  passion;  vie  saine  et  ardente  dans  le 

(1)  Citée  par  Romain  Rolland,  Vil  de  Beeîhov0>,  Purii, 

Hachette,  p.  71. 
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iiVotif  essentiel  ciù  finale  qui  entraînera  tous  les 
autres  thèmes  de  l'œuvre,  dominera  leur  passa- 
gère tristesse  et  les  conduira  tous  vers  le  triomphe 
de  la  fin.  Comme  cela  est  français,  clair,  sobre, 
même  dans  les  recherches  instrumentales  ! 
Comme  tout  cela  est  sincère,  peu  métaphysique  ! 
Assurément,  ce  n'est  plus  le  style  d'un  Rameau, 
la  vive  et  simple  ordonnance  des  ballets  de  Castor 
et  de  Pollux.  Une  âme  moderne,  sensible  d'autre 
manière,  a  créé  la  Symphonie  en  ré  mineur;  mais 
c'est  une  inspiration  française  qui  ruisselle  dans 
ses  trois  parties.  La  puissance,  ici,  ne  sera  jamais 
déclamatoire,  ni  la  passion.  C'est  clair,  juste  et 
fort,  selon  l'intime  génie  de  la  race. 

Avons-nous  même  jugé  à  sa  valeur  une  œuvre 
considérable  conmie  celle  de  Camille  Saint-Saëns, 
qui  fit  tant,  il  y  a  un  demi-siècle,  pour  initier  le 
public  français  à  la  beauté  des  grands  classiques, 
surtout  de  Bach  et  de  Haëndel  ?  On  l'oublie  trop  ; 
c'est  à  Saint-Saëns,  à  son  Quintette,  à  son  Premier 
Trio,  à  son  Concerto  en  ré  majeur,  que  nous 
devons  le  goût,  de  plus  en  plus  répandu,  pour  la 
musique  de  chambre.  Lui  aussi,  il  a  durement 
lutté.  L'opéra  de  Sam-son  fut  joué  à  Weimar 
quinze  ans  avant  d'être  soumis  au  public  parisien. 
Après  nos  malheurs  de  1870,  Saint-Saëns  fut  un 
des  fondateurs  de  la  Société  nationale  qui  se 
proposait  de  défendre  et  d'ennoblir  l'art  français. 
Il  a  loyalement  tenu  l'engagement  pris  envers  la 
patrie  malheureuse.  Si  les  recheixhes  modernes 
écartent  de  sa  technique  les  jeunes  talents,  il 
serait  bien  injuste  de  méconnaître  tout  ce  que 
l'art  français  doit  à  ce  génie  robuste,  à  cette 
large  intelligence  soutenue  par  une  admirable  con- 
naissance de  la  tradition,  Saint-Saëns  s'est  plaint, 
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ivec  trop  d'amertume  peut-être,  de  l'invasion 
nusicale  de  l'Allemagne;  il  lui  avait,  au  reste, 
mvert  les  portes  de  ses  mains.  Il  a  été  bien  sou- 
•ent,  et,  par  exemple,  dans  le  poème  sympho- 
lique,  un  novateur.  La  France  n'a  pas  encore  été 
Taiment  juste  pour  lui. 

Un  maître  comme  Vincent  d'Indy  assure  la 
)ermanence  de  la  grande  tradition.  Il  est  de  ceux 
lue  la  guerre  n'a  pas  interrompus  dans  l'effort 
le  création;  pour  preuve,  sa  Légende  de  Saint- 
'^hristo'phc.  Mais,  de  toutes  ses  œuvres,  il  sera 
)eut-être  permis  de  préférer  celles  dont  le  décor 
îst  le  plus  simplement  et  le  plus  profondément 
rançais  comme  la  Symphonie  sur  un  air  monta- 
mard;  autour  d'un  thème  populaire  de  nos  cam- 
)agnes,  s'enlacent  des  épisodes  traités  avec  cette 
cience  des  timbres  qui  est  le  propre  de  M.  d'Indy, 
nais  toujours  ramenés,  même  après  les  caprices 
le  la  fantaisie  la  plus  libre  ou  les  constructions 
lu  style  le  plus  savant,  à  la  pénétrante  et  naïve 
iiélopée.  La  fête  villageoise  de  la  troisième  partie 
l'est  pas  la  lourde  kermesse  allemande;  c'est  bien 
a  fête  villageoise  de  chez  nous,  avec  sa  fougue, 
;a  jeunesse  qu'interrompent  ou  traversent  des 
accents  de  tendresse  ou  de  mélancolie. 

La  guerre  a  tué  Claude  Debussy  comme  elle 
L  tué  Rodin.  Et  sans  doute  la  perspective  nous 
aanque  pour  juger  comme  il  convient  cet  artiste 
ubtii  et  dédaigneux,  formé,  lui  aussi,  dans  le 
ilence.  On  peut  ne  pas  aimer  la  recherche  de 
les  harmonies,  ce  qu'il  y  a  de  rare  ou  peut-être 
le  précieux  dans  son  esthétique,  son  effort  un 
leu  paradoxal  pour  traduire  en  musique  le  préra- 
)haëlisme  dans  une  œuvre  comme  la  Demoiselle 
lue.  Il  est  impossible  de  nier  son  don  de  création 
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et  l'influence  exercée  par  lui  bien  au-delà  de  nos 
frontières.  Même  si  l'on  rattache  son  inspiration 
à  l'orientalisme  de  l'école  russe,  on  ne  saurait 
oublier  ce  qu'il  a  de  français  dans  sa  sensibi- 
lité, dans  son  goût  des  nuances,  dans  la  finesse 
de  ses  timbres.  Œuvre  un  peu  menue  peut-être, 
ou  trop  savante  ou  trop  surveillée.  Mais  refuser 
d'admettre  Debussy  au  nombre  des  talents  créa- 
teurs de  notre  temps,  ce  serait  exclure  une  poésie 
comme  celle  de  Verlaine  ou  de  Mallarmé.  Jusque 
dans  les  excès  de  son  caprice,  cette  inspiration 
veut  réagir  contre  la  puissante  mais  lourde  méta- 
physique d'un  Wagner.  Elle  nous  ramène  vers 
les  sources  classiques  d'où  s'épancha  jadis  le 
lyrisnie  de  Rameau.  Elle  marque  un  rappel  vers 
la  mesure,  vers  la  grâce;  elle  proteste,  ae  toute 
sa  fantaisie  élégante,  contre  les  barbaries  bruyan- 
tes sous  lesquelles  nous  fûmes  trop  longtemps 
accablés. 

Il  semble  d'ailleurs  que  notre  musique  mo- 
derne ait  suivi  le  mouvement  même  de  notre 
poésie.  Lorsque  Fauré  traduit  le  Clair  de  Lune 
de  Verlaine,  il  adapte  ses  arabesques  aux  sinuo- 
sités du  vers  et  cherche  des  harmonies  qui  sug- 
gèrent plus  qu'elles  n'expriment.  Tout  près  de 
nous,  Ravel,  dans  les  petites  pièces  enfantines,  si 
savamment  ingénues,  qu'il  orchestrait  à  la  veille 
de  la  guerre,  fait  songer  à  Maeterlink;  la  Pavane 
de  la  Belle  au  Boift  dormant,  le  Petit  Poucet,  Vlm- 
pérairice  des  Pagodes,  les  Entretiens  de  la  Belle 
et  de  la  Bête,  avec  leur  pittoresque  assez  artifi- 
ciel, le  Jardin  féerioue  surtout  .semblent  procéder 
de  la  même  simplicité  raffinée,  si  l'on  peut  unir 
ces  mots,  qui  as.socie  aux  recherches  les  plus  mo- 
dernes les  souvenirs  les  plus  lointains.  Et  c'est 
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icore  à  Beaudçlaire  ou  à  Verlaine  qu'il  faut  oom- 
arer  une  symphonie  comme  le  poème  Aux  Etoi- 
$  de  i)uparc,  baigné  de  la  lumière  des  nuits, 
lais  d'une  lumière  où  flottent  des  chants  hu- 
tains,  mêlée  de  sérénii^  et  de  passion. 


Nous  souhaitons  donc,  dans  tous  les  domaines 
3  l'art,  une  reprise  de  l'activité  nationale.  Elle 
3US  apparaît  nécessaire  surtout  dans  nos  lettres, 
mi  la  décadence,  avant  la  guerre,  était  évidente, 
st-il  besoin  de  démontrer  que  cette  Renaissance 
;t  indispensable,  non  seulement  pour  l'honneur 
3  notre  pays,  mais  pour  le  succès  de  notre  com- 
lerce  et  de  ncire  industrie  ?  L'art,  en  effet,  doit 
énétrer  toute  la  vie.  Au  barbouilleur  académi- 
Lie  dont  la  prétention  est  de  faire  revivre 
)us  nos  yeux  Velazquez  ou  Raphaël,  nous  préfé- 
)ns  l'artisan  qui  a  su  donner  une  forme  heu- 
îuse  à  l'objet  le  plus  humble,  à  une  lampe  ou 

une  serrure.  Cela  aussi,  c'est  la  vraie  tradi- 
on.  On  a  justement  rappelé  que  Holbein  dessi- 
lit  des  fourreaux  d'épée,  Lebrun  des  soupières 
:  que  Watteau  peignit  des  chaises  à  porteurs, 
our  avoir  oublié  cette  vérité,  nous  avons  perdu 
)ute  une  part  de  notre  influence  au  dehors.  On  a 
Dnstaté  (1)  que,  de  1904  à  1913,  l'augmentation 
es  importations  allemandes  en  France  s'était 
ppliquée  surtout  aux  objets  d'art;  pour  l'orfè- 
rerie  et  la  bijouterie,  par  exemple,  la  quantité 
vait  presque  quadruplé;  en  librairie,  la  pro- 
uction    annuelle    de    l'Allemagne    représentait 

(1)  Marius  Vachon,  ouv,  cité,  p.  21, 
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36-000  volumes,  celle  de  la  France  9.000.  Faut-il 
affirmer,  une  fois  encore,  que  cette  expansion 
avait  sa  cause  essentielle»  dans  la  bonne  organi- 
sation des  enseignements  spéciaux  ?  Prôner  la 
renaissance  de  l'art  national,  ce  n'est  donc  pas 
seulement  rechercher,  pour  les  dilettantes,  des 
sources  nouvelles  de  plaisir  ou  même  souhaiter 
pour  notre  pays  un  élément  essentiel  de  prestige, 
c'est  contribuer,  par  un  effort  urgent,  à  l'orga- 
nisation même  de  la  patrie. 


î  rôle  créateur  de  la  France  au  dehors 

nom  ïui 


1.  —  Le  problème  colonial. 

Importance,  pour  toutes  les  grandes  nations, 
!  la  question  coloniale.  —  U Allemagne  et  la 
ittel-Afrika.  —  L'impérialisme  libéral  de  la 
'ande-Bretagne.  —  -  Les  ambitions  de  V Italie.  — 
otre  Empire  colonial  :  dix  millions  de  kilomè- 
es  carrés,  cinqiiante  millions  d'habitants.  — 
ms  ne  savons  pas  exploiter  nos  possessions.  — 
?  rôle  de  la  science.  —Nécessité  de  grands  tra- 
tux  et  d'un  programme  agricole  :  substituer  à 
cueillette  la  culture.  —  'Nous  manquons  non 
î  génie  mais  d'ordre. 


Nous  avons  tenté,  avec  cette  sincérité  que  nous 
^commandons,  de  définir  la  France  dans  toutes 
iS  ressources  intérieures;  il  nous  faut  mainte- 
int  essayer  de  l'apercevoir  en  toute  son  am- 
leur,  telle  qu'elle  se  projette  au  dehors. 
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Et,  d'abord,  tandis  que  l'Angleterre  s'efforce 
de  dessiner,  en  traits  de  plus  en  plus  fermes, 
l'Empire  britannique,  peut-on  dire  ce  que  nous 
faisons  pour  organiser  la  plus  grande  France  ? 

Notre  pays  possède,  après  la  Grande-Bretagne, 
le  plus  bel  Empire  colonial  du  monde,  non  seu- 
lement par  l'étendue  de  ce  domaine  qui  repré- 
sente environ  dix  millions  de  kilomètres  carrés, 
mais  surtout  par  la  disposition  de  ces  territoires 
dotés  de  climats,  de  populations  et  de  ressources 
naturelles  d'une  extrême  variété.  Au  dire  de  ceux 
qui  connaissent  le  mieux  cette  réserve  (1),  elle 
pourrait  nous  fournir  toutes  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  notre  vie  et  à  notre  industrie. 
Conquérir  des  contrées,  y  établir  la  sécurité  avec 
la  justice,  ce  fut  la  première  étape;  nous  l'avons 
franchie.  Il  faut  ensuite  mettre  en  valeur;  c'est 
l'œuvre  que  nous  avons  à  peine  ébauchée  (2). 

Ici  encore,  il  faut  voir  grand;  il  faut  prévoir 
un  outillage  considérable.  Et,  par  exemple, 
n'est-il  pas  visible  que  nous  souffrons  d'avoir, 
dans  nos  colonies,  un  insuffisant  réseau  de  voies 
ferrées  ?  Tandis  que  les  Etats-Unis  ont  construit 
425.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  nos  im- 
menses terres  africaines  n'en  possèdent  encore 

(1)  Voir  le  programmé  du  Comtté  national  du  Raii. 
Africain.  Dan,s  un  article  intéressant  de  la  Revue  Econo- 
mique (u"  du  10  février  1918,  Paris,  121,  rue  Montmartre), 
M.  Eug.  Griseile  a  montré  Comment  on  envisageait  aux 
Cinq-Cents,  en  1797,  l'utilisation  de  nos  possessions 
d'Outre-Mer. 

(2)  Jean  Duhamel.  LE  Régime  colonial,  Pariis,  23,  ave^ 
nue  de  Messine,  1917.  —  Journal  officiel,  Sénat,  séance 
du  9  juillet  1918  ;  —  Jean   Dybowski,    Union  nécessaire 

ENTRE    LA    PRODUCTION    COLONIALE    ET    L'INDUSTRIE    MÉTROPOLI- 
TAINE, LE  MUSÉE  SOCIAL  de  maTS-avrlI  1919. 
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que  10.292,  dont  7-500  pour  l'Afrique  du  Nord 
et  2.792  pour  l'Afrique  occidentale.  Si  notre  Em- 
pire africain  avait  été  sillonné  de  voies  ferrées, 
il  nous  eût  rendu  d'immenses  services  pendant 
la  guerre.  Aussi  faut-il  concevoir  dès  maintenant 
le  vaste  réseau  qui  doit,  un  jour,  relier  Fez,  Alger, 
Tunis,  Tombouctou,  Dakar,  Conakry,  Grand  Bas- 
sam,  Kotonou,  le  Tchad,  Libreville,  Brazzaville 
et  Bangui. 

Mais  l'opinion  française,  dans  l' ensemble,  de- 
meure indifférente  au  problème  colonial  pour  le- 
quel se  passionnent  les  fortes  nations. 

L'Allemagne,  avant  sa  défaite,  rêvait  d'un  im- 
mense Empire  extérieur.  Le  D''  Soif  ne  cessait 
de  rappeler  à  ses  compatriotes  qu'il  y  avait  là 
pour  eux  une  question  vitale.  Comme  ils  par- 
laient de  Mittel-EurojM,  nos  ennemis  parlaient 
de  Mittel-Afrika;  ils  eussent  voulu,  prenant  pour 
base  leur  Est-Africain,  constituer,  de  l'Atlantique 
à  l'Océan  Indien,  un  vaste  Empire  de  l'Afrique 
centrale,  centre  de  recrutement  pour  une  armée 
de  secours,  point  d'appui  pour  une  flotte  de 
guerre.  Un  temps,  ils  espéraient  même,  pour  faire 
échec  au  projet  du  Cap  au  Caire,  s'annexer  le 
Congo  belge.  Zimmermann  résumait  sa  convic- 
tion dans  une  phrase  énergique  :  <(  L'homme 
d'Etat  qui  ne  serait  pas  absolument  convaincu 
de  la  nécessité  d'organiser  à  tout  prix,  —  tous 
les  diables  de  l'enfer  fussent-ils  déchaînés  contre 
nous,  —  un  domaine  colonial  allemand,  montre- 
rait qu'il  ne  comprend  rien  aux  besoins  de  l'heure 
et  s'éliminerait  lui-même  de  la  scène  politi- 
que (1)  ». 

(1)  Gazeite  de  Voss,  6  avril  1918,  sou-,  il  faut  reconnaî- 
tre que  l'Allemag'ne  a  fait,  sur  les  colonie,s,  des  études 
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L'Allemagne  eatendait,  au  reste,  diriger  sa  po- 
litique coloniale  en  vue  de  ses  intérêts  indus- 
triels, sans  tenir  compte  des  doctrines  sentimen- 
tales. Dans  son  ouvrage  sur  le  Congo,  le  duc 
Adolphe  de  Mecklem.bourg  déplorait  que  les  in- 
digènes fussent  protégés  par  la  justice  contre  les 
marchands  de  caoutchouc;  et  le  D'  Schubotz  re- 
prochait aux  Français  d'avoir  perverti  les  Ban- 
giris,  en  supprimant  la  peine  de  la  chicotte  (1). 
Pour  le  D""  Soif,  le  seul  droit  que  l'on  puisse  re- 
connaître à  l'indigène  est  d'être  un  but,  non  un 
moyen.  Un  député  socialiste  comme  Paul  Lensch 
approuve  la  politique  d'annexion  coloniale  et  Max 
Cohen  adopte  le  projet  de  Mittel-Afrika.  Le  so- 
cialiste allemand  comprend  l'intérêt  des  posses- 
sions extérieures  pour  l'enrichissement  de  la  vie 
économique.  «  Il  s'agit  non  pas,  écrit  Max  Cohen, 
de  revendiquer  une  simple  jouissance  de  pro- 
priété, mais  bien  de  contracter  des  engagements 
productifs,  d'accepter  la  tâche  de  créer  du  nou- 
veau et  non  de  s'approprier  avec  avidité  la  pos- 
session d'autrui  »  (2). 

L'Allemagne  donnait  une  preuve  de  son  inten- 
tion en  ouvrant,  au  mois  de  novembre  1917,  une 
Ecole  coloniale  à  Davos,  pour  ses  internés-  Lors- 
qu'elle se  croyait  sûre  de  la  victoire,  elle  étendait 
même  ses  ambitions  pour  la  Mittel-Afrika;  au 
milieu  de  1918,  le  Bulletin  de  l'Office  Impérial 

admirables.  Voir  Karl  Dove,  Wirtsghaftsgeôgraphie  von 
Aprika,  léna,  Fischer  et  les  cartes  de  la  Mittel-Afi'ika. 
chez  DietricTi  Reimer,  à  Berlin,  par  Sprigade  et  Moisel. 

(1)  Die  Freie  Zeitung,  10  avril  1918. 

(2)  Cité  par  la  Deutsche  Kolonialzeitung,  20  février 
1918  ;  —  Andler,  Le  Pangermanisme  colonial,  Paris,  Co- 
iiaxd,  1916 
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des  colonies  en  donnait  une  définition  nouvelle  : 
il  revendiquait  pour  elle  toute  la  région  bornée, 
au  nord,  par  le  Sénégal,  la  frontière  sud  du 
Sahara  et  le  fleuve  Djouba  ;  au  sud,  par  le  Zam- 
bèze.  Le  programme  était  fort  précis.  Au  Portugal 
l'Allemagne  prenait  les  possessions  de  Saint-Tho- 
mas, de  la  Guinée,  de  Madère  et  des  Açores  ;  elle 
obtenait  ainsi  des  avant-postes  très  utiles  pour 
le  contrôle  du  trafic  mondial.  Le  D""  Soif  ne  man- 
quait aucune  occasion  de  rappeler  la  doctrine  : 
((  J'ai  l'inébranlable  conviction,  déclarait-il,  que 
le  but  de  guerre  colonial  ne  le  cède  en  importance 
à  aucun  des  autres  buts  de  guerre  nationaux;  je 
regrette  profondément  que  l'importance  de  ce  but 
de  guerre  ne  soit  pas  reconnue  avec  la  même  évi- 
dence dans  tous  les  milieux  allemands.  Il  me 
tarde  de  voir  généralisée  dans  l'ensemble  du  peu- 
ple allemand  la  claire  nécessité  de  luttes  pour 
notre  avenir  colonial.  En  dehors  du  cercle  éjjoit 
des  initiés,  tout  Allemand  doit  savoir  et  sentir 
que  la  possession  de  colonies  représente,  pour 
l'Allemagne,  la  clef  de  voûte  de  sa  puissance  mon- 
diale (1). 

D'un  point  de  vue  strictement  économique  et 
surtout,  si  comme  on  nous  le  promet,  la  paix  doit 
durer  longtemps,  il  est  certain  qu'une  bonne  or- 
ganisation des  dépendances  extérieures  importe 
infiniment  plus  qu'une  extension  territoriale  en 
Europe.  Les  colonies  apportent  une  solution  au 
problème  formidable  des  matières  premières. 
L'Allemagne  s'en  rendait  compte.  . 


(1)  NoRODEUTSCHE  Allgemeine  Zeitung,  13  juiiHet  1918. 
L'Est  Africain  futi  fondé  par  Karl  Feters,  qui  réussit  à 
entraîner  Bismarck  hors  de  son  programme  primitif. 
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Il  semble  nécessaire,  à  ce  propos,  de  mettre 
fm  à  une  légende.  On  croirait  volontiers  dans  le 
public  français  que  l'Allemagne,  ainsi  que  le  dé- 
clarent les  pangermanistes,  a  un  besoin  absolu 
de  posséder  des  colonies  pour  assurer  un  débou- 
ché à  son  trop  plein  de  population.  Rien  n'est 
plus  faux  (1).  Hambourg  était  bien,  avant  la 
guerre,  le  plus  grand  port  d'émigration  du  monde, 
mais  parce  qu'il  transportait  les  expatriés  de 
l'Europe  orientale.  Malgré  son  excédent  de  nais- 
sances, l'Allemagne  manque  de  main-d'œuvre  ; 
depuis  1894,  elle  importe  des  hommes  au  lieu 
d'en  exporter.  D'après  l'exposé  des  motifs  du 
budget  impérial  en  1914,  il  n'y  avait  que  21.000 
Allemands  dans  les  colonies,  tandis  que,  au  l*"" 
janvier  1917,  on  a  dénombré,  dans  le  seul  Maroc, 
37.780  Français.  L'Allemagne  voulait  des  colo- 
nies surtout  dans  l'intérêt  de  son  industrie  métro- 
politaine. C'est  en  ce  sens  qu'elle  a  travaillé, 
avant  la  guerre,  et  avec  succès,  il  faut  le  dire. 
Dans  l'ensemble  des  colonies  françaises  (Algérie, 
Tunisie,  Maroc  non  compris),  l'augmentation  de 
l'importation  allemande  a  été  de  158  %  en  six  ans. 
L'augmentation  des  exportations  de  nos  colonies 
vers  l'Allemagne  s'est  élevée,  dans  le  même  temps, 
de  37  %. 

L'Allemagne  appliquait  au  problème  colonial 
.ses  méthodes  d'analyse  scientifique.  C'est  ainsi 
que  le  D""  F.  Lange,  administrateur  de  la  Cham- 


(1)  Voir  la  <iémonsiration  de  Georges  Bruel,  dans  la 
revue  :  la  France  nouvelle  (286,  boiilevard  Saint-Germain) 
de  février  1918.  —  L*  programme  allemand  sur  l'avenir 
de  l'Afrique  a  été  exposé  par  le  Docteur  Soif,  eecrétalie 
d'Etat  des  Colonies,  à  la  Philharmonie  de  Berlin,  le  21 
décembre  1917, 
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bre  d'agriculture  de  Brème,  faisait  paraître  (1) 
un  atlas  de  statistique  agricole  par  le  moyen  du- 
quel il  entendait  démontrer  l'absolue  nécessité 
pour  l'Empire  de  s'assurer  des  matières  premiè- 
res par  des  possessions  lointaines.  Les  graisses 
végétales  et  les  fruits  oléagineux  apparaissent  à 
ce  savant  spécialement  nécessaires;  il  voulait 
aussi  que  l'Allemagne  ne  restât  pas  tributaire  des 
colonies  britanniques  et  de  l'Argentine  en  ce  qui 
concerne  la  laine,  qu'elle  se  procurât  du  coton  et 
d'autres  fibres  exotiques.  Le  l^""  janvier  de  cette 
année,  les  journaux  annonçaient  que  le  congrès 
des  soldats  avait  tenu,  à  Berlin,  une  grande 
séance  au  sujet  des  colonies  allemandes;  l'assem- 
blée, très  nonibreuse,  avait  voté,  unanim-ement, 
la  résolution  suivante  :  <(  La  possession  d'un  do- 
maine colonial  est  indispensable  à  la  vie  écono- 
mique de  V Allemagne.  Nos  colonies  doivent  nous 
revenir.  En  vertu  du  programme  de  paix  Wilson, 
aucun  pays  ne  peut  être  privé  de  ses  colonies. 
Toute  la  politique  intérieure  de  l'Allemagne  doit 
être  dirigée  en  vue  de  la  reprise  de  son  domaine 
colonial.  »  Au  début  du  mois  de  février,  les  gran- 
des associations  coloniales  allemandes  ont  tenu 
une  réunion  pour  protester  contre  les  intentions 
de  la  Conférence  de  Paris.  Le  secrétaire  d'Etat 
Erzberger  s'est  élevé  contre  l'internationalisation 
des  colonies,  avec  l'appui  de  Dernburg. 


On  le  voit  :  malgré  sa  Révolution  intérieure  et 
les  décisions  de  la  Conférence,  l'Allemagne  ne  re- 


(1)  Berlin,  Dietrich  Reiiri'er.    Voir  Deutsche  Kolonial- 
ZEITUNG  du  20  janvier  1918. 
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nonce  pas  à  la  politique  coloniale  ;  et  des  partis 
très  avancés  l'encouragent  dans  son  obstination. 
Mais  les  pangermanistes  coloniaux  ont  subi  une 
déception  terrible.  D'un  seul  trait  de  plume,  la 
convention  d'armistice  du  11  novembre,  prescri- 
vant,  par  son  article  17,  l'évacuation  de  toutes 
les  forces  allemandes  opérant  dans  l'Afrique  orien- 
tale, annulait  toute  la  conception  de  la  Mittel' 
Afrika. 

Une  fois  de  plus,  la  Grande-Bretagne  triomphe 
au  delà  des  mers.  On  doit  dire  qu'elle  l'a  mérité 
par  son  énergie  à  poursuivre,  au  cours  même  de 
la  guerre,  sa  politique  traditionnelle.  Le  libéra- 
lisme de  M-  Lloyd  George,  annonçant,  le  6  jan- 
vier 1918,  dans  son  discours  à  la  conférence  du 
Labour  Party,  que  le  principe  du  self  government 
valait  pour  les  colonies  comme  pour  les  territoires 
européens,  n'a  "pas  empêché  le  gouvernement  an- 
glais de  pratiquer  une  politique  sagement  réa- 
liste, éclairée  par  les  avis  de  remarquables  spé- 
cialistes comme  Sir  Alfred  Sharpe  pour  les  cho- 
ses africaines,  soutenue  par  l'ensemble  déjà  for- 
midable de  l'Empire,  attentive  aux  moindres  dé- 
tails, embrassant  tout  l'horizon  du  monde  jus- 
qu'aux îles  du  Pacifique.  Si  l'on  peut  appliquer 
le  mot  de  beauté  à  la  politique,  lorsqu'une  intel- 
ligence claire  et  forte  centralise  les  documents 
affluant  de  tous  les  points  du  globe,  lorsqu'une 
volonté  robuste  et  souple  tout  ensemble  discipline 
les  efforts,  lorsque  l'autorité  de  la  tradition  et  le 
souci  du  progrès  s'y  compensent,  il  faut  définir 
de  ce  terme  la  politique  coloniale  anglaise  pen- 
dant la  guerre.  Il  est  vrai  que,  sur  ce  point,  l'édu- 
cation publique  est  faite  depuis  longtemps.  Le 
citoyen  anglais  s'intéresse,  jour  par  jour,  au  sta- 
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tut  de  l'Inde,  au  développement  de  Terre-Neuve 
par  l'extension  de  la  pêche,  à  l'augmentation  de 
la  production  de  laine  au  Canada,  au  coton  de 
l'Afrique  du  Sud  ou  au  commerce  de  l'Egypte. 
Malgré  nos  intérêts  considérables  en  Afrique, 
avons-nous  un  seul  homme  qui  la  connaisse  et  en- 
parle  comme  Sir  Harry  Johnston  ?  Tout  ce  pro- 
gramme d'industrialisation  que  nous  avons  essayé 
de  définir  pour  la  France,  une  publication  comme 
VAfrican  World  le  précise,  avec  une  méthode  mi- 
nutieuse, pour  l'Ouest  du  grand  continent.  Avant 
de  revendiquer  l'Est  allemand,  la  Grande-Breta- 
gne a  méthodiquement  étudié  ses  ressources  : 
commerce  des  graines  de  palmier  et  du  copra,  ré- 
serves de  bois,  richesses  agricoles,  richesses  mi- 
nérales; elle  a  déjà  examiné  comment  elle  tirerait 
parti  du  chemin  de  fer  entre  Dar  es  Salaam  et  le 
lac  Tanganyika,  œuvre  form.idable  de  l'Allema- 
gne, livrée  au  trafic  deux  mois  à  peine  avant  la 
guerre.  Elle  entrevoit  et  annonce  le  jour  où  le 
voyage,  jadis  réalisé  par  Cameroun  en  trois  an- 
nées, sera  possible  en  moins  de  trente  jours. 

Une  telle  action,  qui  exige  de  l'administration 
centrale  un  effort  incessant  d'intelligence,  ne  va 
pas  sans  difficultés.  Il  faut  déjouer  l'intrigue  al" 
lemande  en  Afghanistan  ou  près  des  chefs  du  mou- 
vement de  l'Indépendance  Indienne.  Tout  en  ache- 
vant des  travaux  formidables  comme  le  chemin 
de  fer  qui,  désormais,  relie  ïe  Cap  au  Haut  Congo, 
sur  un  parcours  de  4.300  kilomètres,  il  faut  veil- 
ler sur  l'Afrique  du  Sud,  maintenir  l'union  poli- 
tique au  Canada,  donner  satisfaction  aux  besoins 
économiques  de  l'Australie.  La  Grande-Bretagne 
a  suffi,  jusqu'à  ce  jour,  à  cette  tâche.  Elle  n'i- 
gnore pas  que  des  complications  pourront  surgir, 
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mais  elle  a  profité  de  la  guerre  pour  développer 
aux  Indes  la  prospérité  industrielle,  pour  intro- 
duire les  méthodes  scientifiques  sur  le  territoire 
de  l'union  sud-africaine,  pour  étudier  une  liaison 
par  la  Perse  méridionale  entre  le  Caire  et  Cal- 
cutta- Le  gouvernement  anglais  est,  d'ailleurs, 
aidé  par  des  institutions  comme  le  Royal  Colonial 
Institute,  fondé  en  1868,  sous  la  forme  d'une  so- 
siété  savante.  Ce  groupement,  qui  comptait  dix 
mille  membres  avant  la  guerre,  renseigne  les  hom- 
mes politiques  et  l'opinion  sur  les  données  com- 
plexes des  problèmes  coloniaux.  C'est  en  partie 
grâce  à  lui  que  la  Grande-Bretagne  a  pu  pour- 
suivre, avec  le  concours  de  son  peuple,  une  poli- 
tique de  style  où  l'esprit  de  suite  se  manifeste  et 
qui,  mieux  connue,  nous  fournirait  de  précieux 
enseignements. 

Sans  multiplier  les  exemples,  il  nous  paraît 
nécessaire  de  signaler  encore  le  développement, 
pendant  la  guerre,  des  ambitions  coloniales  de 
l'Italie.  Le  ministre  Colosimo  a  fait  tout  te  qui 
dépendait  de  lui  pour  intéresser  ses  compatriotes 
à  cette  partie  du  problème  national.  Le  gouver- 
nement de  Rome  entend,  après  la  guerre,  achever 
le  progrmame  ferrodaire  en  Erythrée,  concéder 
certains  avantages  à  la  population  lybienne,  déve- 
lopper l'Institut  colonial  de  Naples.  Il  demande 
aux  industriels  leur  collaboration  (1)  :  <(  Le  temps 
est  passé,  dit-il,  des  grandes  explorations  géogra- 
phiques; le  temps  dès  explorations  commerciales 
est  venu  ».  Aussitôt,  se  crée  un  Syndicat  colonial 
italien,  constitué  eii  forme  de  société  anonyme 
par  actions,  avec  de  grands  moyens  techniques 

(1)  RiviSTA  Co/loniale,  janv.-fév.  1918, 
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t  financiers  (1);  un  comptoir  de  cotons  s'orga- 
ise.  L'Italie  a  parfaitement  compris  aussi,  —  ce 
ont  les  propres  paroles  de  son  ministre,  —  que 
rate  politique  coloniale  devait  se  modeler  sur 
1  politique  économique  générale  et  la  complé- 
sr  ;  enfin,  elle  a  discerné  la  nécessité,  pour  cet 
fPort  comme  pour  les  autres,  de  la  concentra- 
ion  (2).  Un  peu  d'orgueil  se  mêle  à  cette  légitime 
mbition.  ((  Le  monde,  écrit  un  Italien,  appar- 
ient aux  plus  grands;  nous  l'avons  possédé;  il 
épend  de  nous  de  le  reconquérir.  » 


On  vient  de  voir  ce  que  rêvait  l'Allemagne,  ce 
fue  réalise  la  Grande-Bretagne,  ce  que  souhaite 
'Italie. 

Cependant,  que  faisons-nous  ? 

De  toute  évidence,  c'est  d'abord  à  ses  colonies 
fue  la  France  doit  appliquer  son  effort  extérieur 
le  création.  Dans  une  conférence  excellente  (3), 
ï.  Albert  Lebrun  a  défini  le  rôle  des  colonies  en 

(1)  CORBIERE  D'iTALU,   13  juillet    1918. 

(2)  Voir  le  remarquable  article  de  M.  Tabasso  Volt'Srra 
lans  le  Sole  du  28  septembre  1918, 

(3)  Les  colonies  dans  notre  vie  nationale  de  demain,  Ini- 
)Tim.  du  Journal  Le  Havre,  1917.  Voir  aussi  :  Paul  Patte, 
gouverneur  des  colonies  en  retraite  :  Examen  de  cons- 
iience  de  la  Métropole  a  l'égard  de  ses  colonies,  Paris, 
1,  avenue  de  l'Opéra,  1917  ;  —  Fauchère,  inspecteur  d'a- 
jriculture,  La  mise  en  valeur  de  nos  territoires  colo- 
iiaux,  problèmes  spéciaux  à  Madagascar,  Paris,  Chal- 
amel,  1917  ;  —  Procès-verbal  de  la  Conférence  coloniale, 
nsxituée  par  M.  Maglnot,  Paris,  Emile  t^arose,  1917.  — 
:i  a  été  écrit  sur  nos  colonies  de  bons  livres  pour  les 
infants  de  nos  écoles  ;  nous  citerons,  comme  exemple, 
e  petit  ouvra g-e  do  Josset,  A  travers  nos  colonies,  Paris, 
:olin.  1916. 
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notre  vie  nationale  de  demain.  Noire  domaine 
d'outre-mer,  constitué  moins  sous  l'action  d'une 
volonté  précise  que  par  une  suite  d'entreprises 
distinctes,  comprenait,  en  1914,  une  superficie 
de  10  millions  de  kilomètres  carrés  environ,  soit 
près  de  vingt  fois  la  superficie  de  la  métropole, 
et  une  population  de  plus  de  50  millions  d'habi- 
tants. Le  mouvement  général  de  son  conmierce 
s'était  élevé  en  1913  (y  compris  nos  possessions 
de  l'Afrique  du  Nord)  à  plus  de  3  milliards,  soit 
environ  le  cinquième  du  mouvement  commercial 
de  la  France.  Les  colonies  britanniques  repré- 
sentent, d'après  VAlmanach  de  Gotha  de  1916, 
30  millions  de  kilomètres  carrés  et  377  millions 
d'habitants  (316  millions  pour  l'Empire  de  l'Inde). 
L'Allemagne,  en  1913,  déclarait  3  millions  de  ki- 
lomètres carrés  et  12  millions  d'indigènes. 

On  ne  saurait  donc  négliger  dans  une  étude 
générale  de  la  renaissance  française,  ce  splendide 
contingent-  Pendant  la  guerre,  nos  colonies  nous 
ont  rendu  d'inappréciables  services.  Travailleurs 
ou  soldats,  les  plus  jeunes  fils  de  la  France  ont 
largement  concouru  à  son  salut.  Les  produits  de 
nos  colonies  nous  aidèrent  à  supporter  la  /îrise 
alimentaire.  Dans  l'avenir,  nous  aurons  à  leur 
demander  plus  encore.  Lorsqu'il  nous  faudra,  si 
nous  avons  le  courage  de  le  vouloir,  restreindre 
nos  importations  de  l'étranger,  extraire  de  notre 
sol  toutes  les  richesses  qui  y  dorment  encore  et 
qu'une  indifférence  inexplicable  nous  a  fait  trop 
longtemps  négliger,  nous  devrons  nous  adresser  à 
nos  colonies  (1).  11  est  douloureux  de  constater 
que,  sur  une  importation  totale  de  4.253.600.000 

(1)  Voir  1«  court  mais  saisissant  Rapport  de  M.  le  dé- 
puté Boussen-ot  au  Congrès  Radical  de  1917,  Paris,  9, 
rue  de  Valois. 
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lies,  portant  sur  des  marchandises  essentielles 
liffre  de  1913),  419.000.000  de  francs  seule- 
nt  (soit  environ  10  %)  provenaient  de  nos  colo- 
is  (moins  de  7  %,  si  l'on  excepte  du  total  les 
)ductions  de  notre  Afrique  du  Nord).  Cepen- 
nt,  mieux  organisé,  notre  domaine  colonial 
iirrait  nous  fournir  des  réserves  immenses, 
[lésumons  le  tableau  que  nous  présente  M.  Le- 
m  (1).  Pour  le  coton,  nous  possédons  des  es- 
3es  considérables  sous  les  mêmes  latitudes  où 
sont  développées  les  cotonneries  étrangères; 
expériences  poursuivies  par  l'Association  co- 
rnière coloniale  au  Dahomey  et  au  Soudan,  en 
[érie  et  en  Tunisie,  au  Cambodge  comme  aux 
uvelles  Hébrides,  nous  ont  fourni  une  qualité 
première  valeur.  Nos  colonies  peuvent  livrer 
Lutres  textiles  :  le  jute  du  Tonkin,  le  da  de 
frique  occidentale,  la  ramie  et  le  chanvre 
ndo-Chine,  le  sisal,  l'aloès  et  certains  palmiers 
Madagascar.  On  ne  saurait  s'expliquer  pour- 
ri nous  importons  encore  environ  300  millions 
produits  oléagineux.  «  Coprah,  amande  de 
[me,  palmiste,  sésame,  arachide,  soja,  ricin, 
it  l'huile  est  si  activement  recherchée  pour  l'a- 
tion,  sont  autant  de  produits  de  nos  pays  tro- 
;aux  qui  doivent  sans  peine  remplacer  sur  le 
rché  métropolitain  ceux  qui  nous  viennent  en- 

l)  Nous  signalons  aussi  comme  essentiele  l'ouvrage 
Dlié  par  le  Ministère  des  Colonies,  Office  colonial,  les 

ODUCTIONS     COLONIALES     ET    LE     COMMERCE     DES     COLONIES, 

it)  1917.   Melun,  Imprimerie  administrative  ;  —  Bel, 

UATION  ET  AVENIR  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE  DANS  LES  COLO- 

3  FRANÇAISES  (Congrès  du  Génie  civil,  1918,  section  IV)  ; 
Jean  Morel,  Les  ressources  agricoles  de  la  France 
ONiALE,  Paris,  2^,  avenue  de  Mes&ine,  1917  ;  —  Moussai, 
levage  COLONIAL,  mêiçe  adresse  ;  —  Capus  ei  Bois,  Les 

>DUITS   COLONIAUX,    Coliîl,   1903. 
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core  du  dehors  )>.  Il  en  est  de  même  pour  le  café, 
La  Côte  d'Ivoire,  le  Gabon  pourraient  nous  don- 
ner le  cacao  tout  aussi  bien  que  la  Côte-d'Oi 
anglaise  ou  la  petite  île  de  San-Thomé.  Du  Came- 
roun, les  Allemands  tiraient  déjà  50.000  quin- 
taux. Avant  la  guerre,  ils  s'efforçaient  de  créei 
à  Hambourg  un  marché  de  l'acajou  aux  dépens 
de  Liverpool.  Sauf  l'huile  de  palme,  tous  les  pro 
duits  de  notre  Côte  d'Ivoire  allaient  à  l'étranger 

En  suivant  une  telle  nomenclature,  on  serai i 
tenté  de  se  désoler  des  lacunes  de  notre  instruc- 
tion, de  notre  éducation  nationales.  Tout  d( 
même,  si  ces  notions  étaient  vulgarisées,  si  elle.' 
atteignaient  les  éléments  actifs  du  pays,  il  y  au- 
rait bien  des  Français  qui  s'offriraient  pour  allei 
coloniser  et  s'enrichir  en  enrichissant  leur  pays 
La  liste  est  presque  interminable  de  nos  ignoran- 
ces et  de  nos  erreurs.  Nous  ne  savions  pas  encon 
avant  la  guerre  utiliser  le  bois  du  Congo,  de  h 
Côte  d'Ivoire,  de  la  Guyane.  Cependant,  nous 
avons  accès  à  la  grande  forêt  équatoriale  qui  s'é- 
tend parallèlement  aux  rivages  de  la  mer  et  par- 
fois jusqu'aux  plages  du  littoral,  de  la  frontière 
de  l'ancien  Cameroun  allemand  à  celle  du  Congo 
belge,  sur  une  longueur  de  sept  cents  kilomètres 
Il  y  a  là  une  superficie  couverte  de  forêts  com- 
pactes qui  n'est  pas  inférieure  à  140.000  kilomè 
très  carrés  (1). 

Nous  ne  demandons  pas  à  nos  colonies  \ei 
quantités  de  caoutchouc  qu'elles  pourraient  nous 
donner.  Nous  avons  subi  une  crise  grave  du  pa- 
pier. ((  A  la  vérité,  déclare  M.  Lebrun,  nous  n( 

(1)  Sur  I'Afrique  équatoriale  française,  nous  possédons 
aujourd'hui  le  remarquable  ouvrag-e  de  M.  G.  Bmel 
Paris,  Larose,  11,  rue  Victor-CouslTi,  Parle,  1918. 
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pouvons  nous  en  prendre  qu'à  nous-mêmes;  les 
réserves  d'alfa  des  Hauts  Plateaux  de  l'Algérie,  les 
réserves  de  bambous  et  de  papyrus  qui  couvrent 
les  côtes  du  Bénin  et  de  Cochinchine  auraient  dû, 
depuis  longtemps,  solliciter  notre  industrie  pour 
y  installer  des  usines  de  pâte  à  papier  et  nous 
faire  ainsi  exportateurs  de  ce  produit  au  lieu  de 
le  laisser  encore  alourdir  notre  balance  commer- 
ciale ». 

Les  mêmes  observations  s'appliqueraient  au 
riz,  au  manioc,  aux  céréales,  aux  fruits  et  légu- 
mes, à  la  viande.  Et,  sans  doute,  de  grands  pro- 
grès ont  été  accomplis.  On  nous  informait,  au 
début  de  l'année  1917,  que  les  usines  de  conser- 
ves ou  de  salaisons,  que  les  frigorifiques  installés 
ou  en  construction  à  Madagascar  pourraient  trai- 
ter bientôt  100.000  bœufs  par  an  ;  l'Afrique 
occidentale  entre  dans  la  même  voie.  Mais  il  fau- 
drait faire  plus  encore,  augmenter  notre  trou- 
peau colonial,  exploiter  les  ressources  en  poissons 
que  nous  offrent  les  côtes  de  Mauritanie  et  du 
Sénégal.  Pour  les  richesses  minérales,  nous  som- 
mes à  peine  au  début  de  l'œuvre  possible.  <(  Le 
Tonkin,  avec  ses  houilles  littorales  et  sa  partie 
haute,  si  richement  minéralisée  par  des  venues 
de  zinc,  d'étain,  de  plomb  et  d'antimoine;  Mada- 
gascar, avec  ses  mines  de  graphite  en  pleine 
exploitation,  à  la  veille  de  produire  2.000  tonnes 
par  mois;  la  Nouvelle-Calédonie,  avec  ses  intéres- 
sants gisements  de  nickel  et  de  chrome,  d'où  nous 
sont  venus,  au  cours  de  la  guerre,  des  éléments 
indispensables  à  la  fabrication  de  certains  aciers 
spéciaux;  la  Guyane,  avec  son  or  malheureuse- 
ment trop  délaissé,  quand  on  est  certain  que  bien 
des  tonnes  du  métal  précieux  gisent  encore  dans 
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les  piacers  de  i'Aprouague  et  du  Maroni  ;  enfin, 
l'Afrique  Equatoriale  avec  ses  minerais  cuivreux 
de  Mindouli  et  d'ailleurs,  ne  voilà-t-il  pas  encore 
de  belles  perspectives  et  ne  pouvons-nous  pas  es- 
pérer voir  nos  colonies  nous  fournir  au  moins  une 
bonne  part  des  94  millions  de  minerais  divers  que 
nous  importons  à  l'heure  actuelle  ?  ».  Au  Yunnan, 
par  exemple,  l'exportation  de  l'étain  pourrait 
être  facilement  développée.  L'extraction  se  fait 
mal;  beaucoup  de  mines  riches  ont  été  abandon- 
nées par  suite  du  manque  d'eau.  Les  indigènes  ne 
traitent  que  le  minerai  d'étain  contenu  dans  la 
terre  et  laissent  de  côté  la  roche,  faute  de  ma- 
chines. 

Les  colonies  peuvent  donc  avoir  une  part  im- 
mense dans  le  relèvement  de  la  France,  si  le  com- 
merce national  veut  bien  s'adresser  à  elles  plus 
activement.  L'influence  commerciale  germanique 
se  développait  dans  nos  colonies,  avant  la  guerre, 
de  la  façon  la  plus  inquiétante.  Ue  Î907  à  1912, 
en  cinq  années,  le  chiffre  du  commerce  austro- 
allemand  avec  nos  possessions  dépendant  du  mi- 
nistère des  Colonies  s'était  élevé  de  30  millions 
de  francs  à  plus  de  70  millions;  au  Dahomey, 
l'Allemagne  arrivait  avant  nous;  au  Maroc,  la 
progression  devenait  inquiétante.  Les  Allemands 
nous  enlevaient  précisément  ces  matières  premiè- 
res dont  nous  avons  le  plus  urgent  besoin. 

Pour  obtenir  les  progrès  désirables,  M.  Lebrun 
réclame  plusieurs  mesures.  Tout  d'abord,  il  de- 
mande l'application  de  ces  méthodes  scientifi- 
ques (1)  dont  nous  souhaitons  la  généralisation 

(1)  Voir  Allemand  (Martin).  De  l'étude  scil:ntifique  des 

COLONIES  ET  DE  SES  RAPPORTS  AVEC  LEUR  MISE  EN  VALEUR,  Tu- 

nis,  Imprimerie  Rapide,  5,  rue  Saint-Charles. 
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ms  la  mère  patrie.  Etablissons,  nous  dit-il,  pour 
acune  de  nos  colonies,  un  programme  indigène, 
onomique,  financier.  Sachons  nous  y  tenir  jus- 
l'au  jour  où  apparaîtront  des  nécessités  nouvel- 
5.  Ayons  «  de  la  méthode  dans  la  conception,  de 

fixité  dans  l'exécution  »,  On  le  voit  :  ce  sont 
3  principes  mêmes  qui  nous  ont  paru  devoir 
couder  la  France.  Qu'il  s'agisse  de  la  métropole 
I  des  colonies,  les  procédés  ne  sauraient  diffé- 
r.  Il  est,  paraît-il,  telle  de  nos  possessions  qui 
nnut,  en  tenant  compte  de  tous  les  intérimaires, 
ngt-cinq  gouverneurs  dans  les  vingt-cinq  der- 
ères  années  d'avant  la  guerre.  Quelle  maison 

commerce,  quelle  société  industrielle  résiste- 
it  à  de  tels  changements  ?  Mais  si  elle  a  besoin, 
mme  la  France,  de  permanence  dans  la  direc- 
)n,  la  colonie  a  aussi  besoin,  comme  la  France, 
un  programme  de  grands  travaux  :  routes, 
irts,  voies  ferrées,  voies  navigables,  lignes  télé- 
aphiques.  Enfin,  —  et  surtout,  —  elle  a  besoin, 
mme  la  France,  d'un  programme  agricole  (1). 
Une  fois  de  plus,  nous  allons  retrouver  les  la- 
nes  dont  a  souffert  la  Mère-Patrie.  «  On  s'est 
3p  contenté  jusqu'ici,  affirme  M.  Lebrun,  d'ex- 
oiter  dans  nos  colonies  tropicales  les  produits 

cueillette  tels  que  les  fournit  la  nature.  On  n'a 
s  assez  fait  pour  apporter  aux  procédés  de  cui- 
re indigène  les  modifications  susceptibles  d'a- 

;i)  Oa  peut  citer  commue  un  exemple  de  préparation  de 
programme  les  publications  du  gouvernement  général 
rindo-Chine  pour  le  Congrès  d'agrdculture  coloniale  : 

3SSIBILITÉS   DU   CAMBODGE   AU   POINT   DE    VUE   COTONNIER,   par 

Flacourt  ;  —  La  culture  du  tabac  en  Indo-Chine  ;  — 
HÉVÉA  EN  Indo-Chine  ;  —  Les  forêts  de  la  Cochinchine. 
,r  Coufflnhal  ;  —  Situation  des  forêts  de  l'Annam,  par 
libier  ;  —  Les  produits  forestiers  de  l'Indo-Chine,  par 
srtrand  ;  Saigon,  Impr.  Ardin.  et  Portail,  1918. 

W 
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méliorer  les  espèces  et  d'augmenter  les  rende- 
ments, pour  introduire  des  variétés  nouvelles  dont 
la  culture  serait  avantageuse...  On  doit  appeler 
la  science  au  secours  de  la  pratique  »  (1). 

Tâche  difficile  qui  doit  être  éclairée  par  une 
information  très  minutieuse.  Il  ne  suffirait  pas, 
en  effet,  de  proclamer  que  nous  devons  procéder 
à  une  exploitation  intensive  des  richesses  colo- 
niales. Fauchère  a  démontré  (2)  qu'il  n'existe 
pas,  au  sens  industriel  ou  commercial,  de  richesse 
végétale  à  l'état  naturel  dans  les  pays  tropicaux. 
D'après  lui,  la  solution  du  problème  de  la  colo- 
nisation se  trouve  non  pas  dans  l'exploitation  des 
produits  spontanés,  mais  bien  dans  un  immense 
effort  de  production  pour  lequel  tous  les  princi- 
paux facteurs  sont  réunis  dans  les  pays  tropi- 
caux. Les  théories  a  priori  seraient  ici  néfastes. 
Le  milieu  tropical  diffère  esentieliement  du  milieu 
tempéré.  «  Une  chaleur  constante,  une  humidité 
très  grande^  des  pluies  violentes  extrêmement 
abondantes,  déversant  sur  la  terre  une  énorme 
quantité  d'eau  tiède  chargée  d'acide  azotique  et 
d'acide  carbonique,  des  sécheresses  très  intenses, 
prolongées,  succédant  à  des  périodes  extrêmement 
humides  sont  autant  de  facteurs  qui  réagissent 
violemment  sur  le  sol  de  ces  régions  ».  De  telles 
conditions  peuvent  ou  favoriser  la  culture  ou  la 
ruiner.  Pour  les  discipliner,  l'expérience  scienti- 
fique s'impose. 

(1)  M.  Chailley  propose  le  même  programme,  Confé- 
rence COLONIALE,  p.  170  et  p.  158.  «  C'est  la  science  qui 
est  à  la  base  de  tout.  Sans  la  science,  on  n'aboutira  à 
rien  ». 

(2)  Guide  pratique  d'agriculture  tropic\le,  Introduction. 
M.  le  Président  de  la  République  a  d-égagé  et  mis  en 
valeur  cett'î  vérité  dans  son  discours  au  Congrès  d'agri- 
cultui'G  coloniale  de  mai  1918. 


CRÉEU  291 

Aussi  les  Etats  étrangers  ont-ils  multiplié  dans 
leurs  colonies  les  créations  scientifiques.  L'ancien 
ministre  nous  en  a  cité  d'éclatants  exemples  : 
Institut  de  Buitenzorg,  qui  a  collaboré  à  la  richesse 
des  Indes  néerlandaises  ;  aux  Indes  anglaises, 
Instituts  de  Peradenya  et  de  Calcutta  ;  Jardin  bo- 
tanique de  Singapore,  à  qui  la  presqu'île  de  Ma- 
lacca  est  redevable  de  ses  plantations  d'hévéa; 
Jardin  d'Essais  d'Eala,  où  les  Belges  étudient  le 
caoutchouc;  Station  allemande  de  Victoria  au 
Cameroun  pour  les  recherches  sur  le  cacao,  la 
vanille,  le  palmjer  à  huile,  etc.-  On  doit  avouer 
que  la  France,  dans  ses  colonies,  a  fait  à  la  scien- 
ce une  part  moins  large.  Nous  avons  déjà  réalisé 
un  certain  nombre  de  créations  :  Jardin  colonial 
de  Nogent  et  Ecole  supérieure  d'agriculture  colo- 
niale; Fermes-écoles  et  stations  d'essais  de  Tuni- 
sie et  d'Algérie;  Station  de  recherches  pour  ara- 
chides au  Sénégal,  pour  bananiers  en  Guinée  et 
pour  cacaoyers  à  la  Côte  d'Ivoire;  Jardin  colonial 
de  Libreville;  rizeries  et  autrucheries  modèles  de 
Madagascar  ;  Laboratoires  et  stations  pour  riz,  co- 
ton et  hévéa  d'Indo-Chine;  fondations  de  l'Insti- 
tut Pasteur.  Une  mission  permanente  d'études  de 
cultures  et  jardins  d'essai  coloniaux  a  été  confiée 
à  M.  Chevalier.  Un  spécialiste  conune  M.  Gruvel 
a  pu  créer  à  Port-Etienne,  dans  la  baie  du  Lé- 
vrier, une  station  de  pêche  très  riche  oii  ont  tra- 
vaillé des  pf-cheurs  bretons.  Mais  ces  essais  d'ap- 
plication de  la  méthode  scientifique  doivent  être 
généralisés.  En  t(^te  de  son  remarquable  Guide 
pratique  d'agriculture  tropicale  (1),  M.  Fauchera 

(1)  Paris,  Challamel,  17,  rue  Jacob,  1918.  Voir  aossi,  à 
la  même  librairie  :  Jarry,  L'Agriculture  indigène  de  l'A- 
FRieuE  DU  Nord  ;  —  Brunellière,  la  Marine  marchande  et 
LES  coLœîiEs  françaises.  —  Jobin,  le  Monopole  des  cafés  j 
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a  écrit  ces  phrases  qui  représentent  tout  un  pro- 
gramme et  qu'il  convient  de  méditer  :  <(  Les  seules 
richesses  naturelles  des  colonies  sont  :  le  sol, 
l'eau,  la  lumière,  la  chaleur  et  les  habitants;  mais 
ce  sont  des  richesses  latentes.  La  solution  du  pro- 
blème de  la  colonisation  réside  pour  nous  dans 
un  immense  effort  de  production  qui  nous  por- 
tera à  mettre  au  service  de  ces  facteurs  de  la  for- 
tune générale  notre  capital  et  notre  science  ». 


Pour  accomplir  une  telle  œuvre,  manquerions- 
nous  donc  de  l'énergie  nécessaire  ?  La  guerre  a 
prouvé  de  quelle  vigueur  nos  colonies  étaient 
capables  (1).  A  vrai  dire,  l'Algérie  n'est  plus  une 
colonie;  elle  est  devenue  comme  une  portion  du 
corps  même  de  la  France;  une  fois  de  plus,  ses 
sacrifices  l'ont  grandie  dans  notre  affection  et  no- 
tre reconnaissance.  Prenons  donc  pour  exemple 

—  Roussilhe,  le  Régime  hydrographique  de  l'Afrique 
ÉQUATORiALE  FRANÇAISE  ;  —  Fourixeau  et  Annet,  l'Agricul- 
ture AU  Cameroun  ;  —  Brocard,  l'Arachide  au  Sénégal  ; 
Largeau,  la  Colonisation  des  Nouvelles-Hébrides  ;  — 
Pierre,  l'Elevage  en  Afrique  occidentale  ;  —  Grandidier, 
l'Elevage  a  Madagascar  ;  —  Annet,  le  Palmier  a  huile  ;  —, 
Fontoynont,  l'Hygiène  des  indigènes  a  Madagascar  ;  — 
Chudeau,  La  question  de  l'eau  dans  le  Haut-Sénégal-Niger  ; 

—  Bélimie,  l'Irrigation  dans  l'Inde  ;  —  Normandin,  l'Irri- 
gation A  Java. 

(1)  Sur  le  développement  industriel  de  l'Algérie,  nous 
signalons  l'ouvrage  de  M.  Laboubée,  Notes  sur  l'indus- 
trie EN  Algérie,  Alger,  Typographie  Adolphe  Jourdan, 
1917  ;  —  Pour  l'Indo-Chine,  voir  le  remarquable  Discours 
DU  Gouverneur  général  du  Conseil  du  Gouvernement,  nov. 
1917,  Saigon,  Impr.  Portail,  et  l'ouvrage  de  Henri  Bre- 
nijer.  Les  ressources  de  l'Indo-Chine  et  leur  mise  en  va- 
leur après  la  guerre,  Meltin,  Impr.  Administrative,  1917  ; 

—  Démange,  A  propos  de  l'après-guerre  (2  fascicules). 
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cette  jeune  possession  de  Madagascar  qui  n'a 
guère  qu'une  population  d'environ  3  millions  \ 
d'habitants  et  où  nous  sommes  installés  depuis 
vingt  ans  à  peine.  En  1916,  le  commerce  général, 
qui  n'avait  jamais  dépassé  109  millions,  atteint 
brusquement  187  millions,  bien  que  les  relations 
de  la  grande  île  avec  l'Allemagne  aient  été  com- 
plètement supprimées.  Des  usines  se  construisent 
partout  :  usines  de  conserves  de  bœuf  à  Diego, 
à  Tamatave,  à  Majunga,  à  Tananarive;  usines 
de  viande  frigorifiée  ;  usines  de  conserves  de 
porc;  décortiqueries  de  riz;  fabriques  de  fécule 
et  de  tapioca  ;  distilleries  .;  usines  d'éclairage  élec- 
trique; installations  destinées  à  la  préparation 
du  graphite;  tanneries,  savonneries,  etc.  Pendant 
la  guerre,  la  colonie  a  fourni  à  la  métropole  : 
le  graphite,  pour  la  totalité  de  ses  besoins;  les 
corindons  industriels;  de  l'or;  des  peaux; 
de  la  gomme  copal;  du  raphia;  du  manioc  séché 
pour  la  préparation  de  l'alcool  des  poudreries; 
du  ricin;  des  conserves;  des  tapiocas  et  fécules; 
des  haricots  et  pois  du  Cap.  Après  la  guerre, 
Madagascar  pourra  nous  livrer  des  conserves  de 
poissons,  du  cuivre,  du  plomb,  du  radium,  du 

Hanoï,  Revue  Indo-Chinoi&e,  1917.  —  Voir  aussi  le  Dis- 
cours DE  M.    MARTINEAU  au   CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'INDE,   Pon- 

dichéry,  Impr.  du  Gouvernemevit,  1917  ;  —  Ce  que  tout 

FRANÇAIS  DOIT  SAVOIR  SUR  L' AFRIQUE  ÉQUATORIALE  FRANÇAISE, 

par  F.  Rouget,  Paris,  Larose,  11,  rue  Victor-Cousin,  1918; 
—  Sut  l'Algérie,  consulter  aussi  les  éfudes  suivantes  : 
Lecq  et  Rolland,  Notions  d'agriculture  algérienne,  Alger, 
Jourdan,  1905  ;  —  Bel  et  Ricard,  I,e  travail  de  la  laine  a 
Tlemcen,  Alger,  Jourdan,  1913  ;  —  Paul  Eudel,  L'orfèvre- 
rie algérienne  et  tunisienne,  Alger,  Jourdan,  1902  ;  — 
Maurice  Antoine  Bernard,  Les  chemins  de  fer  algériens, 
Alger,  Jourdan,  1913  ;  —  Jean  Mélla.  la  France  et  l'Al- 
gérie. Paris,  Pion,  1919. 
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nickel .  En  vingt  ans,  la  colonie  a  construit  450 
kilomètres  de  chemins  de  fôr,  de  nombreuses 
routes  carrossables  et  100  kilomètres  de  canaux, 
praticables  pour  de  gros  remorqueurs.  Le  port 
de  Diego  a  été  pourvu  d'un  bassin  de  plus  de 
200  mètres  de  longueur,  dont  l'outillage  se  pour- 
suit. Cependant,  la  colonie  fait  face  à  toutes  ses 
dépenses;  elle  paie  même  une  contribution  an- 
nuelle à  la  métropole.  Son  exercice  budgétaire 
de  1916  s'est  clos  par  un  excédent  de  recettes 
voisin  de  huit  millions.  Le  recrutement  volon- 
taire, pendant  la  guerre,  a  fourni  plus  de  qua- 
rante mille  hommes  sans  provoquer  nulle  part 
la  moindre  difficulté.  Les  Malgaches  ont  souscrit 
en  foule  pour  nos  œuvres  patriotiques  (1).  On 
peut  affirmer  qu'après  la  guerre,  si  nous  savons 
développer,  méthodiquement  et  judicieusement, 
l'outillage  économique  de  cette  colonie;  si  nous 
favorisons,  aussi  bien  dans  l'industrie  que  pour 
l'agriculture,  le  remplacement  de  la  main-d'œu- 
vre par  la  machine,  Madagascar  apportera  à  la 
Métropole  lin  concours  de  plus  en  plus  impor- 
tant et  deviendra  l'une  de  ses  plus  précieuses 
possessions. 

*  * 

Le  Maroc  nous  offre  un  deuxième  exemple, 
souvent  décrit  mais  qui  doit  devenir  classique, 
de  ce  que  la  France  peut  créer,  lorsqu'elle  ren- 
contre, pour  diriger  les  efforts  de  ses  fils,  un  chef 
selon  l'esprit  et  le  cœur  de  la  race  (2).  L'action 

(1)  Nous  'fl'evoriiS  ces  précisions  h  T'Obligeânce  de  M.  le 
gouverneiiî*  g(^n'éi-al  Gai'bit.  Voir  Office  côlùNtal,  Les 
pRObtjTt^  M  MAnAQAscAB,  MeHjn,  împf.  Adrf!iiri.lsti*àt,ive, 
101?. 

(2)  VOilf  RAPPÔftT  ÊtiNéRÂt  eUH  U  BîftJATÎO»  tJtt  Pflfl1*efO' 

Uf  tv  MâfiôC  m  31  |ulll«*.  1911,  Îi6b*t  (6v»e  i«i«  î)f4lê?^ 
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économique  y  fut  très  hardie  pendant  la  guerre; 
elle  s'y  est  exercée  sous  trois  formes  principales  : 
développement  intensif  des  travaux  publics; 
maintien  de  la  vie  économique  locale;  manifes- 
tations commerciales  destinées  à.  la  développer 
et  à  préparer  la  substitution  du  commerce  fran- 
çais au  commerce  austro-allemand. 

La  politique  de  développement  des  travaux 
publics  est  apparue  au  général  Lyautey,  dès  l'ori- 
gine de  la  guerre,  comme  la  plus  efficace,  sui- 
vant sa  formule  :  «  Tout  nouveau  chantier  ou- 
vert vaut  un  bataillon  ».  L'activité  imprimée  aux 
travaux  publics  donnait  aux  indigènes  l'impres- 
sion du  maintien  de  la  richesse  et  de  la  puissance 
de  la  France;  elle  développait  leur  bien-être  ma- 
tériel, attirant  la  main-d'œuvre  par  l'appât  des 
salaires,  ouvrant  au  trafic  de  nouveaux  débou- 
chés- Elle  prouvait,  par  la  création  d'hôpitaux 
et  d'écoles,  notre  souci  d'améliorer  le  sort  des 
indigènes.  Même,  par  certaines  constructions 
somptuaires,  et,  par  exemple,  en  provoquant  l'en- 
tretien ou  la  restauration  de  monuments  d'art, 

de  Lyautey,  écrite  en  janvier  1916).  —  Conférences  franco- 
marocaines,  2  vol.,  Paris,  Pion,  1916-1917  ;  —  Exposition 

FRANCO-MAROCAINE    DE    CASABLANCA,    La    SESSION    DES    COMITÉS 

D'ÉTUDES  ÉCONOMIQUES,  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1917  ;  — 
.-VnnuaiRe  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIER  DU  MAROC,  année  1917, 
Impr.  Mercié,  Casablanca  ;  —  Henry  Dugard,  Le  Maroc 
DE  1917,  Paris,  Payot,  1917  ;  —  Levrat,  Mission  séricicole 
AU  Maroc,  Lyon,  Rey,  1918  ;  —  Nacivet,  lWgbiculture, 
LE  Commerce  et  l'Industrie  en  France  et  au  Maroc,  Mek- 
nès,  mars  1918  :  —  Joyant.  les  Travaux  au  Maroc  pendant 
LA  GUERRE,  Meknès,  mars  1918;  -*■  Bursau.x.  le8  Chemins  de 
FER  MtLîTÀiRES  AU  MaRoc,  Casablanca,  1918  ;  —  Pietri,  les 
i^iNANCÉS  du  Maroc^penoAnt  LA,  GUERRE,  Mei-cié.  CasaHléiica, 
i9l8  l  --  M.  dô  ?érlgH:^>,  MARRAKEtii  et  les  ^oRts  bu 
âun,  P^xM,  Roff«r,  54,  rue  Jacob  i  -^  feeèffrdy  4*^iiit- 
rîitaiiré,.  VÉifVM}?:  jîâns  j.'A.PîîTgî?î'  5*;  *'î'^*«n:  P*»rl4;  Cî^St" 
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souvent  rivaux  de  ce  que  la  civilisation  hispano- 
mauresque  a  laissé  de  plus  parfait  en  Andalou- 
sie, elle  touchait  le  cœur  et  l'esprit  d'une  race 
fière  de  son  passé,  jalouse  de  ses  traditions.  Le 
maintien  de  la  vie  économique  locale  sauvait  de 
l'oisiveté  une  population  laborieuse,  âpre  au 
gain.  Il  permettait  de  créer  des  industries  nom- 
breuses qui  n'existaient  pas  avant  la  guerre  et 
qui,  maintenant,  li\Tent  sur  place  certains  pro- 
duits difficiles  à  importer  (ciments,  briques,  ou- 
vrages en  métaux,  meubles)  ;  on  instaurait  ainsi, 
avec  la  collaboration  de  l'indigène,  un  véritable 
apprentissage  professionnel.  Les  manifestations 
commerciales,  inaugurées  par  la  création  de  mu- 
sées commerciaux,  ont  abouti  à  l'Exposition  de 
Casablanca,  en  1915,  à  la  Foire  de  Fez,  en  1916, 
à  la  Foire  de  Rabat,  en  septembre  1917. 

L'effort  militaire  a  été  allégé  par  cette  intelli- 
gente politique.  On  en  citerait  de  nombreux 
exemples.  Abd  es  Selan,  protégé  autrichien  de 
Larache,  qui,  en  juin  1915,  avait  été  le  principal 
chef  de  guerre  des  harkas,  se  dérobait,  malgré 
sa  défaite,  à  toutes  les  offres  de  soumission  ;  en 
septembre  1915,  il  accepta  .sans  réserve  toutes 
les  conditions  imposées,  pourvu  qu'on  lui  permît 
de  visiter  l'exposition  de  Cas^ablanca.  Depuis 
lors,  c'est  lui  qui  commande  les  tribus  chargées 
de  nous  couvrir  sur  le  front  de  l'Ouergha.  En 
politique  indigène,  déclare  Lyautey,  il  n'y  a  pas 
de  petites  choses  ;  ((  il  faut  faire  flèche  de  tout 
bois  ». 

En  même  temps,  la  richesse  agricole  se  déve- 
loppait. Alors  que  le  Maroc  avait  envoyé  à  la 
France,  en  1915,  100.000  quintaux  de  blé,  il  a 
pu,  en  1916,   fournir  235.000  quintaux  de  blé; 
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1.145.000  quintaux  d'orge,  18.000  quintaux  de 
maïs. 

Si  le  général  Lyautey  a  pu  réaliser  une  œuvre 
pareille,  c'est  d'abord  par  la  souplesse  et  l'éten- 
due d'une  intelligence  toujours  en  éveil  C'est  aus- 
si parce  que  la  guerre  amena  dans  les  services  du 
Maroc  un  grand  nonjbre  d'officiers  de  complé- 
ment,  provenant   des   carrières  civiles,   rompus 
aux  méthodes  pratiques,   pénétrés  du  sens  des 
réalités.   Dans  les  services  des  chemins  de  fer, 
dans  les  chefferies  du  génie  arrivaient  des  ingé- 
nieurs sortant  de  la  grande  industrie  et  des  entre- 
prises privées;  il  en  était  de  même  pour  les  ser- 
vices économiques  ou  financiers,  <(  La  guerre,  — 
disait  Lyautey  dans  un  de  ses  rapports,  —  réalise 
ici  peu  à  peu  le  cadre  idéal  d'officiers  et  de  fonc- 
tionnaires, en  me  donnant  des  hommes  préservés 
de  la  tare  souvent  incurable  de  la  déformation 
professionnelle,  de  l'intransigeance  hiérarchique 
et  de  la  prétention  à  l'infaillibilité,  ces  plaies  du 
fonctionnarisme  civil  et  militaire.   Ce  sont  des 
hommes  chez  qui  l'esprit  d'initiative  est  intact 
et  le  sens  de  V action  créatrice  prédomine.  Tous 
en  viennent  à  parler  la  même  langue  et  à  com- 
prendre (\nune  armée,  un  gouvernement  général 
ne  se  mènent  pas  à  coups  de  règlements  ni  cVor- 
dres  rigides,  mais  comme  une  usine,  une  compa- 
gnie commerciale,  en  faisant  un  appel  constant 
à  toutes  les  idées,  en  provoquant  toutes  les  ini- 
tiatives. » 

L'histoire  citera,  comme  un  modèle  d'énergie, 
la  lettre  du  22  août  1914  par  laquelle  le  géné- 
ral de  division  Lyautey,  commissaire  résident 
général  de  France  au  Maroc,  invité  par  télé- 
gramme à   ((   réduire  l'occupation  du  Maroc  à 
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celle  des  principaux  ports  de  la  côte  »,  pour  en- 
voyer en  France  la  presque  totalité  de  ses  con- 
tingents actifs,  opposait  sa  conception  person- 
nelle aux  instructions  reçues.  Il  comprit  et  mon- 
tra qu'il  devait,  au  contraire,  préserver  ce  qu'il 
appelait  V armature  avancée,  le  contour  appa- 
rent. «  Ainsi,  écrivait-il  au  Ministre  de  la  Guerre, 
nous  pourrions  espérer  retarder,  peut-être  même 
conjurer  un  mouvement  général  et  nous  mettre 
en  mesure,  derrière  ce  masque  couvrant,  de  gar- 
der la  liberté  de  mouvements  et  la  sécurité  néces- 
saires pour  vous  donner,  à  jet  continu,  sans 
répit,  le  m.aximum  d'unités  et  de  cadres.  » 

Au  lieu  de  se  mettre  à  la  côte  en  évacuant  l'in- 
térieur, Lyautey  eut  l'idée  courageuse  de  dégager 
le  littoral,  de  vider  tout  l'intérieur  en  poussant 
ce  qui  pouvait  rester  disponible  vers  l'avant, 
afin  de  laisser  intacte  l'armature  extérieure.  Mal- 
gré ces  dispositions,  il  envoyait  à  la  France  les 
contingents  qu'elle  avait  demandés,  en  mainte- 
nant notre  drapeau  sur  nos  marches  extrêmes 
partout  où  il  avait  été  planté. 

Ces  deux  exemples  suffisent  à  prouver  qu'en 
dépit  des  légendes,  nous  savons  coloniser  quand 
nous  sommes  dirigés.  Ce  qui  nous  manque,  c'est 
une  large  politique  coloniale,  procédant  avec 
suite  et  non  par  à-coups.  Notre  Empire  colonial 
est,  pour  une  grande  partie,  d'acquisition  ré- 
cente. On  comprend  que  la  troisième  République 
n'ait  pas  eu  le  temps  de  concevoir  pour  lui  un 
large  plan  et  des  méthodes.  La  quatrième  Répu- 
blique, que  nous  allons  inaugurer,  ne  saurait  se 
contenter  de  ce  passé.  Notre  Ministère  des  Colo- 
nies est  bien  loin  d'avoir  Tanipletir  qui  convien- 
drait k  tit)  sefvice  aussi  considérable.  Nô  pt'iii-ôn 
pas  espérer  qu'avec  îe  conçotjrs  d'une  presse^ 
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moins  occupée  de  faits  divers  et  de  scandales, 
l'opinion  publique  consentira  à  s'intéresser  aux 
questions  coloniales,  abandonnées  jusqu'à  ce  jour 
à  des  spécialistes,  parfois  douteux  ? 

Avant  tout,  en  effet,  il  faut  rendre  la  politique 
coloniale  populaire  dans  notre  démocratie.  L'œu- 
vre est  facile;  il  sufîit  d'évoquer  les  faits,  de 
montrer  les  innombrables  services  que  peuvent 
nous  rendre  nos  possessions  d' Outre-Mer-  Mais 
à  notre  race  idéaliste  il  faut  aussi  proposer  un 
but  autre  que  la  satisfaction  de  besoins  maté- 
riels. La  France  démocratique  n'accepterait  pas, 
à  l'égard  de  ses  colonies,  l'impérialisme  brutal 
qu'on  lui  a  parfois  proposé.  Elle  veut  pour  elles 
moins  une  domination  qu'une  direction.  Envers 
ces  peuples  qu'elle  a  conquis,  la  France  a  un 
devoir  d'éducation.  Elle  le  remplira  non  point 
en  transférant  sur  ces  terres  lointaines  les  dé- 
fauts, les  erreurs  et  les  excès  de  cette  même  poli- 
tique abstraite  et  verbale  que  nous  ne  voulons 
plus  chez  nous.  On  cite  comme  preuve  des  dé- 
sastres obtenus  par  cette  méthode  l'exemple  de 
Haïti  appauvri  par  une  triste  civilisation  de  mots 
et  de  formules.  Si  nous  attendons  du  traité  de 
paix  qu'il  garantisse  les  droits  des  indigènes, 
nous  ne  croyons  pas  à  la  possibilité  d'un  inter- 
nationalisme colonial.  La  France  remplira  son 
devoir  envers  ses  nouveaux  enfants  en  les  rendant 
aussi  heureux  que  possible  (1),  en  les  enrichis- 
sant, en  les  instruisfint,  en  respectant  leurs  droits 
religieux,  leurs  droits  moraux,  en  leur  donnant 
une  part  au  moins  de  ce  bien-être  dont  nous 
jouissons.   La  Grande-Bretagne  et  la   Hollande 
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ont  usé  de  cette  méthode  et  n'ont  pas  eu  à  le 
regretter.  L'Empire  Britannique  a  fait  de  ses 
colonies  des  Dominions.  <(  Ne  le  copions  certes 
pas;  adaptons  ses  méthodes  fécondes  à  nos  cir- 
constances propres,  et,  pour  commencer,  accrois- 
sons, décuplons,  centuplons  la  production  de  nos 
possessions  extérieures  »  (1),  Un  réalisme  scien- 
tifique et  libéral,  voilà  ce  que  nous  souhaitons 
pour  nos  colonies. 

Au  reste,  la  Société  des  Nations,  dans  son 
pacte  primitif,  a  prévu  pour  certaines  colonies 
un  nouveau  régime  créant  des  puissances  manda- 
taires. Il  conviendra  d'appliquer  avec  loyauté 
ces  dispositions,  si  elles  sont  admises;  elles  ne 
changent  rien  au  programme  de  mise  en  valeur 
et  d'éducation  que  nous  avons  voulu  définir. 

De  cette  politique  coloniale  républicaine,  l'école 
doit  ôtre  le  centre.  Jules  Ferry,  Paul  Bert,  Paul 
Doumer  l'ont  déjà  proclamé.  En  pleine  guerre, 
M.  Albert  Sarraut  a  su  appliquer  ce  programme 
à  rindo-Chine,  ouvrant  l'enseignement  primaire 
au  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  créant 
des  écoles  complémentaires  dans  les  centres,  or- 
ganisant enfin  un  enseignement  supérieur.  L' In- 
do-Chine a  désormais  son  Ecole  de  médecine  et 
de  pharmacie,  son  Ecole  vétérinaire,  son  Ecole 
supérieure  d'agriculture,  avec  une  section  de 
sylviculture-  Elle  aura  bientôt  son  Ecole  des  scien- 
ces appliquées  avec  quatre  sections  (travaux  pu- 
blics, bâtiments,  chimie  industrielle,  électricité), 
son  Ecole  de  pêche  et  de  navigation,  son  Ecole  de 
commerce,  son  Ecole  de  droit  et  d'administra- 
tion. C'est  bien  ainsi  que  nous  comprenons  la 
colonisation  à  la  française. 

(1)  Cha.]ll<=y.  PnKFACE,  p.  si  ;  —  Vnir  .Tean  Dybowskii 
Notre  force  future,  Paris,  Fayot,  1919, 
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î  rôle  créateur  de  la  France  au  dehors 


II.  —  A  l'étranger 

La  résurrection  de  la  Grande  France.  —  Les 

nples  ressuscites  :  la  Syrie,  l'Etat  Tchéco-Slo- 

ique,  la  Pologne.  —  La  France  et  les  Balkans. 

Toute  propagande  nationale  suppose  un  acte 

foi.  —  Le  programme  de  Victor  Hugo.  —  De 

ands  efforts  mal  coordonnés  :  notre  rôle  en 

nérique  du  Sud.  —  Les  démocraties  lointaines 

futures  :  la  Perse,  la  Chine.  —  Le  véritable 

éal  français.   —  Les  deux  facteurs  de   Vin- 

lence.    -  Faiblesse  de  nos  institutions  de  pro- 

igande-  ■-  Toute  notre  politique  étrangère  est 

réformer. 


Même  si  la  France  avait  complètement  orga- 
sé  son,  domaine,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur, 
le  aurait  à  se  préoccuper  de  son  action  sur 
itranger.  C'est  une  œuvre  que  nous  avons,  pour 
le  grande  part,  abandonnée  au  hasard  avant  la 
lerre.  Par  bonheur,  le  cœur  a  ses  raisons  que 
raison  ne  connaît  pas.  L'Allemagne  vit  se 
■psser  contre  elle  des  nations  qu'elle  pensait 
'oir  disciplinées  :  la  France  reçut  à  ses  côtés 
is  peuples  sur  lesquels  son  génie  libéral  avait 
ji  plus  qu'elle  ne  le  croyait  elle-même.    Le 
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voyage  de  M.  le  maréchal  Joffre  et  de  M.  René 
Viviani  aux  Etats-Unis  prouva  jusqu'à  quel  point 
notre  pays  y  était  adoré.  L'étranger  paraissait 
se  réjouir  de  découvrir  une  France  insoupçon- 
née. Nous  avions  confié  à  l'AUeniagne  le  soin 
d'établir  au  dehors  notre  réputation.  On  nous 
disait  affaiblis,  démoralisés  par  l'excès  du  bien- 
être  et  du  luxe,  divisés,  incapables  d'esprit  de 
suite;  on  nous  jugeait  sur  une  immonde  litté- 
rature d'exportation,  sur  ces  livres,  parfois  in- 
connus de  nous-mêmes,  que  Ton  vendait  aux 
étrangers  dans  les  grands  hôtels  de  Berlin  com- 
me les  dernières  productions  d'une  France  déca- 
dente. Suivant  la  charmante  expression  du  poète 
américain  Johnson,  on  voyait  au  dehors  les  oi- 
seaux qui  s'enfuient  du  nid,  non  la  couvée  qui 
lui  demeure  fidèle.  La  guerre  révélait  soudain 
une. nation  toujours  ardente,  intraitable  sur  l'hon- 
neur, attachée  jusqu'au  sacrifice  aux  éléments 
spirituels  de  la  vie,  apte  à  réparer  par  des  pro- 
diges d'énergie  les  lacunes  de  sa  préparation, 
ferme  dans  le  deuil  et  la  souffrance,  constante  et 
à  ce  point  unie  par  l'amour  commun  de  la  liberté 
qu'elle  paraissait  n'avoir  tout  entière  qu'un  esprit 
et  qu'une  âme.  Le  socialiste  allemand  Max 
Cohen  l'a  reconnu  lui-même.  «  Lorsque,  dans 
un  pays  comme  la  France,  la  ?ialion  et  Vétat  se 
confondent,  ce  pays  est  infrangible.  » 

D'un  bout  à  l'autre  du  monde,  lorsque  la  vic- 
toire eut  rougi  les  eaux  de  notre  Marne,  ce  fut 
un  frémissement  d'admiration.  La  France  n'était 
donc  ni  morte  ni  mourante.  Malgré  les  longues 
épreuves  de  son  histoire,  elle  demeurait  donc 
capable  d'atteindre  des  sommets  plus  élevés  que 
ceux  où  l'avaient  portée  la  gloire  de  Louis  XIV 
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et  l'ambition  de  Napoléon.  On  nous  aimait  sou- 
vent, parfois  avec  une  nuance  de  condescendance 
ou  de  pitié.  Maintenant,  on  respectait  notre  pa- 
trie. L'iiéroïque  tragédie  de  Verdun  provoquait, 
chez  des  peuples  familiers  eux  aussi  avec  l'hé- 
roïsme comme  les  Anglais,  un  culte  fervent.  On 
s'inquiétait  encore.  L'admirable  guerrière  qui, 
jour  par  jour,  saignait  pour  le  droit,  pourrait- 
elle  soutenir  jusqu'au  succès  la  formidable 
épreuve  ?  La  victoire  apporta  la  réponse.  Sur  le 
sol  de  France,  la  force  et  le  droit  se  sont  récon- 
ciliés; on  a  vu  ce  que  donnait  de  vigueur  à  une 
race  noble  une  culture  discrète  mais  sincère  ;  tout 
le  credo  germanique  s'est  effondré  dans  la  boue 
et  le  sang.  Et  voici  notre  patrie  obligée  de  sou- 
tenir désorm.ais  un  rôle  auquel  ses  malheurs  de 
1870  l'avaient  amenée  à  renoncer.  Il  ne  s'agit 
point  pour  elle  de  souhaiter  un  renforcement  de 
domination.  La  véritable  France,  la  France  po- 
pulaire ne  désire  point  d'autre  impérialisme  que 
celui  de  la  bonté  ou  de  la  générosité.  Elle  est 
curieuse  d'ascendant  plus  que  d'autorité;  elle  se 
plaît  à  donner  plus  qu'à  accepter.  Elle  voit  avec 
joie  s'épanouir  sur  le  monde  l'idée  démocratique. 
Elle  comprend,  comme  un  devoir,  la  nécessité  de 
respecter  le  génie  propre  des  peuples  avec  les- 
quels elle  veut  collaborer  aux  grandes  œuvres 
humaines.  Nous  croyons  fermement  que,  si  nous 
savons  porter  à  leur  degré  supérieur  nos  puis- 
sances de  travail,  si  nous  restaurons  dans  toute 
sa  dignité  et  toute  sa  force  notre  pensée,  dont  le 
destin  est  de  clarifier  la  pensée  des  autres  na- 
tions, la  France  pourra  jouer  désormais  un  rôle 
plus  important  encore  qu'au  xviii'  siècle. 
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Il  serait  vaiii  de  vouloir  dresser  comme  une 
liste  des  entreprises  que  notre  pays  doit  soutenir 
à  l'étranger,  soit  dans  l'ordre  matériel,  soit  dans 
l'ordre  de  l'esprit.  L'horizon  de  notre  influence 
se  découvrira  peu  à  peu.  Nous  serons  recherchés 
dans  la  mesure  où  nous  aurons  nous-mêmes  en- 
richi notre  vie  nationale.  On  voudrait,  au  moins, 
donner  quelques  exemples,  jeter,  pour  ainsi  dire, 
quelques  coups  de  sonde  et,  par  l'observation  de 
certains  faits,  dégager  quelques  conclusions. 

Allons  d'abord  au  pays  qui  nous  préoccupe  le 
plus  après  nos  colonies.  La  France  peut-elle  se 
désintéresser  de  la  Syrie,  sur  lequel  elle  a,  sinon 
des  droits,  tout  au  moins  des  titres  ?  Peut-elle 
refuser  son  aide  à  un  peuple  longtemps  opprimé, 
divisé  par  la  passion  religieuse  en  sectes  hostiles, 
mais  toujours  fidèle,  depuis  des  siècles,  à  sa 
protectrice  traditionnelle  ?  Jadis,  avec  la  com- 
plicité de  la  Turquie,  l'Allemagne,  suivant  les 
conseils  d'un  de  Moltke,  avait  essayé  de  poser  sa 
lourde  main  sur  ce  délicat  domaine.  Ce  fut,  on 
le  sait,  l'une  des  ambitions  de  Guillaume  IL  Mais, 
autour  de  son  réduit  central  du  Liban,  le  peuple 
syrien  nous  demeurait  attaché.  Il  nous  a  donné 
des  soldats  ;  il  nous  offrit  le  sacrifice  de  plusieurs 
martyrs.  Nous  avons  sur  son  sol  des  intérêts 
variés.  Nous  pouvons  aider  la  vie  à  s'y  multi- 
plier, régénérer  l'agriculture,  féconder  ce  magni- 
fique jardin  (1).  A  Beyrouth  surtout,  mais  aussi 
dans  beaucoup  de  villes  et  de  villages,  la  France 

(1)  Le  Congrès  de  Marseille  a  réclamé,  en  janvier  der- 
nier, l'organisation  d'un  Institut  de  Syrie,  organe  cen- 
tral et  permanent  d'enquête  sur  les  besoins  et  les  res- 
sources du  pays.  C'est  bien  par  là,  selon  nous,  qu'il  faut 
commencer 
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s'est  manifestée  par  la  création  d'écoles  de  toute 
sorte,  depuis  le  modeste  cours  primaire  jusqu'à 
l'Université.  Des  religieux  ou  des  laïques  y  ont 
multiplié  les  œuvres  d'assistance  :  asiles,  hôpi- 
taux, dispensaires.  Quelle  que  soit  la  solution 
donnée  au  problème  politique,  lors  du  Congrès 
de  la  paix,  la  France  ne  pourra  jamais  détacher 
de  la  Syrie  ni  son  esprit  ni  son  cœur.  Il  y  a 
là  tout  un  noble  peuple  qui  doit  être  émancipé 
par  ses  soins. 

Ailleurs,  de  jeunes  Etats,  déjà  constitués,  sol- 
licitent aussi  la  protection  maternelle  de  la 
France.  Le  vieux  rosier  de  Bohême  a  refleuri.  Le 
génial  Coménius,  mourant  en  terre  d'exil,  au 
cours  du  xvir  siècle,  prédisait  la  revanche  glo- 
rieuse de  sa  patrie  :  «  Tu  resteras,  lui  disait-il, 
le  rameau  d'un  arbre  fertile  près  d'une  source 
et  tes  branches  couvriront  la  muraille.  Tes  enne- 
mis céderont  devant  toi;  et  tu  fouleras  de  tes 
pieds  leurs  hauts  lieux.  »  Le  rêve  s'est  réalisé. 
Ce  délicieux  pays,  si  ardent,  si  coloré,  tel  qu'il 
nous  a  été  décrit  dans  le  beau  drame  de  Mariska, 
voit  récompenser  enfin  son  ardent  et  fidèle  pa- 
triotisme. La  République  tchéco-slovaque,  prési- 
dée par  un  ami  de  notre  pays,  M.  Masaryk,  l'un 
des  hommes  d'Etat  les  plus  instruits  du  monde, 
veut  bien  se  souvenir  que  la  France  a  compris 
la  première  l'importance  de  la  nouvelle  forma- 
tion politique  pour  la  réédification  de  l'Europe. 
Prague,  la  Ville  d'Or,  doit  être  désormais  un 
centre  d'action  pour  la  culture  française.  Dès 
1870,  les  Députés  tchèques  à  la  Diète  protestè- 
rent contre  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  en 
termes  qu'aucun  de  nous  ne  doit  ignorer.  «  La 
nation  tchèque,  disaient-ils,  ne  peut  pas  ne  pas 
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exprimer  sa  plus  ariitiiib  s^mpatliie  à  cette  noble 
et  glorieuse  France,  qui  a  si  bien  mérité  de  la 
civilisation  et  à  laquelle  nous  sommes  redevables 
des  plus  grands  progrès  réalisés  dans  les  prin- 
cipes d'humanité  et  de  liberté  »  (!)•  Vingt  ans 
après,  l'association  dite  Akademicky  Ctenarsky 
Spolek  adressait  aux  étudiants  français  un  mé- 
moire, plein  à  la  fois  de  piété  envers  le  passé 
et  de  fière  espérance  pour  l'avenir,  qui  servit  de 
prétexte  au  Statthalter,  comte  Thun,  pour  dis- 
soudre cet  important  groupement.  Au  Reichsrath 
de  Vienne,  en  1892,  les  députés  tchèques  osèrent 
proclamer  qu'ils  vénéraient  la  France,  «  parce 
qu'elle  est  la  bienfaitrice  de  l'humanité,  l'enne- 
mie de  la  routine,  aijssi  bien  dans  les  lettres  que 
dans  les  sciences;  en  un  mot>  parce  que,  sur 
son  sol,  fleurit  la  véritable  démocratie  progres- 
siste ». 

La  Bohême,  comme  nous,  chérit  la  liberté; 
jamais,  au  cours  de  l'histoire,  un  maître  n'a  pu 
violer  sa  conscience  nationale;  mais,  toujours, 
elle  s'est  orientée  vers  la  France.  Gomme  un  de 
ces  hauts  feux  de  montagne  qui  donnaient,  jadis, 
la  route  dans  la  nuit,  la  flamme  du  bûcher  de 
Jean  Hus  luit  sur  toute  son  histoire  et  l'éclairé. 
Elle  rappelle  avec  fierté  que  Jean  de  Luxembourg, 
le  héros  de  Crécy,  est  le  seul  roi  étranger  mort 
pour  notre  pairie.  Pendant  la  guerre  présente, 
on  sait  avec  quel  courage  ses  volontaires  ont 
lutté  pour  notre  cause  tandis  que  d'autres,  sol- 
dats autrichiens  par  la  force,  travaillaient  à  dé- 

(1)  Voir  l'ouvrage,  Les  Pays  tchèques,  édité  par  la 
I.IQUE  FRANCO-TCHÈQUE.  106,  Tue  de  Rriclielieu,  Paris,  et 
Jeîinel<,    La  fcJTTi^RATUBE  tchèque  coNTEwroRAiNE,    Paris, 

MERCUBF,   de  FBiNCE,    1^11. 


I 


CRÉER  o07 

sorganiser  la  Doubie-:uoiiarciiie.  Il  sera  précieux 
pour  la  France  de  renforcer  son  amitié  avec  un 
Etat  riche,   peuplé,   admira})lement  placé  pour 
surveiller  les  méfaits  du  germanisme,  habité  par 
une  nation  laborieuse  et  intelligente.  Nous  pour- 
rons trouver  en  bohème  un  champ  d'action  non 
seulement  politique  et  commercial  mais  artistique 
et  littéraire.  De  notre  côté,  nous  devrons  nous 
intéresser  plus  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à 
ce  jour  aux  manifestations  du  génie  tchèque. 
Comme  l'a  écrit  M.  E.  Denis,  <(  la  Bohême  a  été 
vraiment  ressuscitée  par  un  très  petit  groupe  de 
savants  et  de  rêveurs;  seuls,  leur  effort  continu 
et  leurs  appels  prolongés  ont  rendu  quelque  va- 
leur aux  regrets  somnolents  et  aux  résistances 
molles  de  la  masse  populaire.  Pour  transformer 
en  forces  actives  les  énergies  latentes  du  peu- 
ple, il  fallait  une  prédication  de  toutes  les  mi- 
nutes, un  appel  qui  ne  se  lassât  pas  ».  Le  poète 
Jan  Neruda,  auteur  des  émouvants  Chants  du 
Vendredi,  aimait  et  coniprenait  notre  esprit;  il 
mérite  d'être  comparé  à  nos  meilleurs  lyriques. 
Zeyer  a  décrit  de  façon  charmante  notre  Bre- 
tagne,   l^n   écrivain  comme   Jaroslav  Vrchlicky, 
■poète  immense,  dont  le  nom  nous  est  à  peine 
connu,  vivifia  l'esprit  de  son  pays  en  des  œuvres 
qui  ont  largement  contribué  à  la  résurrection 
nationale.  Il  n'y  a  pas,  dans  le  monde  entier, 
de  peuple  supérieur  pour  la  valeur  morale  au 
peuple  tchèque-   Entre  la  Bohême  et  la  France 
l'échange  des  idées  devrait  être  continu,  comme 
au  temps  où  les  T^niversités  de  Prague  et  de  Paris 
se  répondaient. 

Pareillement,  il  faut  espérer  que  la  stabilisa- 
tion de  l'Europe  par  la  paix  nous  permettra  de 
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reprendre  nos  relations  traditionnelles  avec  la 
Pologne.  De  tout  temps,  sauf  peut-être  en  cette 
période  de  dépression  morale  que  nous  avons 
connue  après  1870,  la  France  s'est  passionnée 
pour  l'histoire  polonaise,  <(  commençant  comme 
une  épopée,  se  déroulant  en  une  suite  d'épisodes 
héroïques,  finissant  dans  le  sang  et  les  larmes, 
comme  une  tragédie  antique,  où  les  fautes  des 
hommes  s'achèvent  par  les  cruautés  du  des- 
tin »  (1).  Il  est  même  intéressant  de  rappeler 
que,  par  un  discours  du  5  novembre  1863,  Napo- 
léon ill  proposa  de  convoquer  un  congrès  euro- 
péen pour  régler  la  question  polonaise.  «  A  nos 
yeux,  disait-il,  la  Pologne  est  héritière  d'un  droit 
inscrit  dans  l'histoire  et  les  traités.  Quoi  de  plus 
légitim.e  et  de  plus  sensé  que  de  convier  les  Puis- 
sances de  r  Europe  à  un  congrès  où  les  amours- 
propres  et  les  résistances  disparaîtraient  devant 
un  arbitrage  suprême  ?  » 

Longtemps,  la  Pologne  a  contenu  l'invasion 
du  germanisme;  c'est  son  rôle  historique;  il  faut 
l'aider  à  le  reprendre.  Le  plus  bel  appareil  de 
justice  internationale  n'empêchera  point  les  ra- 
ces de  poursuivre  leur  mission.  A  l'Est,  la  Polo- 
gne réduisit  jadis  les  chevaliers  Teutoniques, 
cruels,  rusés,  fanatiques  de  délation,  comme  à 
l'Ouest,  la  France  a  vaincu  des  volontés  de  do- 
mination qui  prétendaient  imposer  une  culture 
supérieure.  Ce  parallélisme  dans  les  destinés  crée 
entre  les  deux  pays  des  liens  de  nature,  renfor- 
cés au  COUPS  des  âges  par  le  goût  commun  de  la 

(1)  Gabriel  Séailles,  La  Pologne,  1,  rue  Jacob,  Paris.  — 
Voir  la  remarquable  publication  de  Karol  Lutostanski, 
Les  Partages  de  la  Pologne  et  la  lutte  pour  l'indépen- 
dance, Paris,  Pavot,  1918. 
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fifôhé,' de  îa  tolérance,  de  la  civilisation  vraie, 
de  la  vie  de  l'esprit.  L'Université  de  Cracovie 
■défendit  les  mêmes  causes  occidentales  et  latines 
^ue  l'Université  de  Paris. 
';  En  soutenant  les  thèses  les  plus  favorables  à 
l'indépendance  et  à  la  grandeur  de  la  Pologne, 
la  France  ccnlemporaine,  d'ailleurs,  ne  fera  que 
tenir  une  promesse  de  Napoléon.  Mais  elle  appor- 
tera les  ressources  de  son  esprit  démocratique 
dans  une  nation  très  bien  préparée  à  les  recevoir. 
En  dépit  des  légendes  que  créent  les  mots,  la 
noblesse  polonaise  n'a  pas  été  une  caste  étroite; 
ce  terme  s'appliquait  en  réalité  à  une  classe  assez 
étendue,  de  caractère  à  la  fois  agrarien  et  guer- 
rier, qui  comprenait,  vers  la  fin  du  xviii^  siècle, 
plus  de  la  moitié  de  la  population;  de  très  mo- 
destes hobereaux,  cultivant  la  terre  de  leurs  pro- 
pres mains,  rentraient  dans  cette  définition.  Les 
démocrates  polonais  d'aujourd'hui  rappellent, 
non  sans  fierté,  que  la  Pologne  a  proclamé,  même 
avant  l'Angleterre,  les  droits  de  l'individu. 
Grâce  à  l'admission  dans  la  loi  du  principe  : 
Neminen  captivahimtts  nisi  jure  victum,  en  plein 
XV*  siècle,  aucun  Polonais  ne  pouvait  être  arrêté 
sans  jugement  d'un  tribunal  régulier,  à  moins 
de  flagrant  délit.  L'Angleterre  n'obtiendra  son 
Habeas  corpus  act,  charte  des  libertés  du  citoyen, 
que  deux  siècles  et  demi  plus  tard.  Vers  le  milieu 
du  XVIII*  siècle  fut  créé,  à  Varsovie,  une  com- 
mission de  l'éducation,  très  libérale.  Ce  fut  le 
premier  ministère  de  l'Instruction  publique  en 

7, (Europe-  '"'-/'-^ 

l^^-  La,  France  démocratique  trouvera  donc  en  cette 
Pologne  un  champ  d'action  pour  ses  idées.  Elle 
lui  prêtera  son  concours  désintéressé  pour  lui 
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permettre  de  reconstituer  son  territoire  histo- 
rique, d'organiser  sa  nouvelle  liberté,  de  refor- 
mer sa  richesse,  de  créer  l'Outillage  économique 
dont  elle  a  besoin.  Ici,  comme  pour  la  Bohême, 
les  relations  intellectuelles  s'établiront  facile- 
meîit.  La  civilisation  polonaise  représente  une 
des  formes  de  la  culture  latine.  La  Russie  avait 
travaillé  à  maintenir  l'ignorance  sur  ces  terres. 
La  loi  de  1908  n'autorisait  l'emploi  du  polonais 
que  pour  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
grammaire;  il  était  permis  aux  maîtres  de  s'aider 
de  la  langue  nationale  pour  le  calcul  mais  seule- 
ment dans  les  classes  inférieures  !  Aussi  le  peuple 
polonais  évitait-il  les  écoles  publiques.  Cepen- 
dant, la  Pologne  conserve  un  goût  ardent  pour 
les  formes  diverses  de  l'art  et  de  la  science.  Le 
gouvernement  tsariste  avait  persécuté  les  Univer- 
sités de  Varsovie  et  de  Wilno.  L'Académie  de 
Poznan  (Posen)  était  utilisée  par  l'Allemagne 
pour  les  besoins  de  la  propagande  germanique. 
Si  la  Pologne  y  consent,  la  France  libérale  pourra 
favoriser  l'essor  de  sa  vie  spirituelle.  Un  peuple 
ne  passe  point  sans  danger  d'un  excès  dé  servi- 
tude à  la  plénitude  de  la  liberté.  Peut-être  la 
Pologne,  constamment  exposée  par  la  fragilité  de 
ses  frontières,  voudra-t-elle  trouver,  comme  jadis, 
un  point  d'appui  dans  cette  France  qu'elle  a  con- 
tribué plus  d'une  fois  à  sauver  ! 


(1)  Aigle  blanc,  mai  1916,  Lausann^e,  p.  8.  —  Vodr,  parmi 
beaucoup  d'autres  publications  :  H.  Grappin,  Les  Orga- 
nisations POLITIQUES  POLONAISES,  Paris,  19,  rue  CASsctte  ;  — 
Choloniewski.  L'Esprit  de  l"Histoire  de  la  Pologne,  Lau- 
sanne, Impr.  La  Concorde,  1917  ;  —  Saryuisz,  La  Pologne, 
Lausanne,  Impr.  ïéunies,  1916  ;  —  de  Bartoszewicz,  La 
Pologne,  Paris,  27,  quai  de  la  Tournelle,  1918,  etic... 
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On  aimerait  à  poursuivre  cette  revue  des  na- 
tions que  peut  féconder,  s'il  est  lui-même  entre- 
tenu, le  génie  créateur  de  la  France.  Il  serait  in- 
sensé d'abandonner  à  la  propagande  germanique 
des  pays  comme  la  Hollande,  la  Norvège  oli  le 
Danemark.  Nous  avons  des  amis  même  en  Stlède- 

Quelles  que  soient  les  décisions  du  Congrès,  il 
y  aura  beaucoup  à  faire  pour  apaiser  les  Balkans. 
Il  s'est  trouvé  en  Grèce  un  homme  d'Etat  coiirà- 
geux  et  avisé  pour  dégager  l'âme  nationale  des 
liens  qui  la  tenaient  entravée.  Mais  croit-on  que 
l'influence  allemande  ne  contitiue  pas  de  subsis- 
ter en  certains  milieux,  comme  le  milieu  univer- 
sitaire, où  elle  avait  profondément  pénétré  ?  Poili' 
réagir  contre  ce  passé,  il  faudra  de  longs  et  per- 
sévérants efforts  pareils  à  ceux  de  la  Ligi/e  franco-, 
heliéniqiœ  (i).  La  France  ne  saurait  oublier  com- 
bien la  coopération  de  la  Grèce  a  été  précieuse 
pour  les  armées  d'Orient.  Au  témoignage  du  géné- 
ral Franchet  d'Espérey,  les  divisions  de  la  Crète 
et  de  Serrés,  à  l'attaque  de  Doïran,  se  sont  cou- 
vertes d'honneur.  La  quatrième  division,  qui  prit 
d'assaut  les  hauteurs  de  Djéna,  a  fait  preuve 
d'une  valeur  exceptionnelle.  Cette  fraternité  d'fir- 
mes  doit  provoquer  un  rapprochement  intellectuel 
et  économique.  L'hellénisme  a  grandement  contri- 
bué au  progrès  humain.  Durant  près  de  cinq  siè- 
cles de  domination  ottomane,  il  a  durement  souf- 
fert, attendant  le  jour  où  l'expansion  des  idées  de 
la  Révolution  française  lui  permettrait  d'espérer 
son  affranchissement.  Au  début  du  xix'  siècle,  il 

(1)  Voiir  l€s  Etudes  franco-grecques,  Revue  mensuelle, 
Paris,  5  et  7,  rue  des  Beaux-Arts  ;  —  Léon  Maccas, 
l'Mellénisme  de  l'âsiè  Mineure.  Paris,  Berorer-Levrault, 
1919. 
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a  pu  constituer  un  Etat  mais  bien  réduit  encore 
et  qui  compte  à  peine  la  moitié  de  la  race.  Il  faut 
l'aider  à  achever  son  unité  nationale.  Sur  un  pays 
ruiné  et  presque  déshérité  de  la  nature,  la  Grèce  a 
déjà  réalisé  de  grands  progrès,  étendu  sa  zone 
cultivée,  augmenté  ses  capitaux,  développé  ses 
écoles;  sa  législation  ouvrière  est  très  avancée; 
son  industrie  commence  à  naître.  De  toute  façon, 
la  Grèce  mérite  l'appui  affectueux  de  la  France. 
La  Serbie  martyrisée  a  trouvé  chez  nous  un  re- 
fuge. N'est-on  pas  en  droit  de  penser  que  ces  jeu- 
nes gens,  élevés,  pendant  la  guerre,  aux  côtés  des 
nôtres,  conserveront  quelque  amour  pour  notre 
patrie,  si  heureuse  d'avoir  pu  les  abriter?  Déjà, 
au  lendemain  de  1848,  lorsque  les  étudiants  ser- 
bes revinrent  des  écoles  françaises,  l'influence  de 
notre  pays  se  fit  sentir  à  Belgrade,  limitée  d'abord 
aux  milieux  diplomatiques  et  politiques,  puis  gé- 
néralisée. ((  Aujourd'hui,  écrit  M.  Petkovitch  (1), 
la  poésie  et  la  critique  littéraire  sont  dominées  par 
les  idées  françaises  ».  «  La  France,  déclare  M.  Zu- 
jovic  (2),  ne  doit  pas  être  surprise  de  voir  le  mon- 
de entier  désirer  de  s'apparenter  avec  elle  »•  Au 
reste,  les  Serbes  sont  peut-être  le  seul  peuple  eu- 
ropéen qui  n'ait  jamais  combattu  contre  nous. 
Comme  les  Polonais,  ils  sont  prédestinés  à  lutter 
contre  la  barbarie  teutonique.  Comme  les  Tchè- 
ques, ils  ont  ouvertement  pris  parti  pour  nous  en 
1870,  La  France  a  beaucoup  agi  sur  la  Serbie  par 
ses  lettres,  son  théâtre  et  son  enseignement.  Les 
Codes  civil  et  criminel  ont  été  élaborés  sur  le  mo- 
dèle autrichien;  mais  les  commentaires  s'inspi- 

(1)  Ce  que  fera  la  Serbie,  Paris,  Fischbacher,  1916. 

(2)  Influence  intellectuelle  française   sur  les  Serbes, 
Vannes,  Lafolye  frères,  1918. 


CRÉER  313 

pent  de  notre  droit.  La  dernière  affiche  du  théâtre 
ie  Belgrade,  avant  la  guerre  actuelle,  annonçait <^ 
Athalie. 

Les  relations  de  la  France  et  de  la  Roumanie 
ont  été  souvent  étudiées  (1).  Jadis,  les  idées  de 
Voltaire,  de  Rousseau,  de  Diderot  influèrent  pro- 
fondément sur  les  Latins  du  Danube.  Depuis  1878, 
l'Allemagne  avait  attaqué  ce  pays,  imposé  ses 
produits,  ruiné  de  sa  pacotille  ou  de  sa  contrefa- 
çon notre  marché  alimenté  par  des  objets  de  luxe. 
Notre  politique  consulaire  s'est  montrée  souvent 
lamentable.  Les  apparences  nous  demeuraient  fa- 
vorables ;  nous  demeurions  les  maîtres  de  la  mode  ; 
mais  Berlin  attirait  de  jeunes  hommes  comme  M. 
Maiorescu  ou  M.  Carp  dont  l'influence,  plus  tard, 
devait  s'exercer  contre  nous.  Cependant,  nous  ne 
faisions  aucun  effort  pour  révéler  aux  Roumains 
l'originalité  vraie  de  notre  génie  national-  Cer- 
tains d'entre  eux,  qui  nous  aiment  avec  vérité, 
s'en  plaignaient  justement.  Toute  notre  politique 
d'influence  en  Roumanie  est  à  reprendre  sur  des 
bases  nouvelles,  avec  un  sérieux  qui  nous  a  par- 
fois manqué.  Par  l'accroissement  de  sa  natalité, 
par  son  activité  industrielle  et  agricole,  par  l'in- 
telligence du  peuple,  par  son  libéralisme,  par  son 
goût  du  progrès  social,  cette  nation  mérite  l'ac- 
tive sympathie  de  notre  pays.  La  Roumanie  est 
l'une  des  grandes  victimes  de  la  guerre  ;  elle  doit 
demeurer  désormais  pour  la  France  une  sœur  de 
prédilection. 


(1)  Voir,  par  exemple,  Jorga,  Relations  entre  la  France 
ET  LES  Roumains,  Paris,  Ponsoi,  1918  ;  —  Mavrodin,  La 
Roumanie  contemporaine,  Paris,  Pion,  1915  ;  —  Paul  Gaul- 
tier, La  tragédie  roumaine,  Paris,  286,  Boul.  Saint-Ger- 
maàn. 
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Pour  exercer,  ici  ou  là,  une  action  utile,  notre 
premier  devoir  est  de  croire  d'abord  nous-mêmes 
à  la  France,  de  réserver  pour  nos  loisirs,  —  si 
demain  nous  en  laisse,  --le  scepticisme,  la  rail- 
lerie, ces  prétendues  qualités  du  génie  national 
qui,  reproduites  par  le  livre  ou  le  théâtre,  don- 
nent à  l'étranger  de  si  médiocres  résultats.  Alors 
que  l'Allemagne  exaltait  le  moindre  de  ses  écri- 
vains ou  de  ses  savants,  nous  avons  souvent  dé- 
précié nous-mêmes  les  témoins  les  plus  éclatants 
du  génie  de  la  race.  Nous  saluons  avec  un  délire 
de  joie  M.  le  Président  Wilson-  Et  nous  avons  bien 
raison.  Il  est  beau,  polir  un  homme  d'Etat,  au 
lieu  de  se  compromettre  dans  les  médiocrités  du 
réalisme,  de  travailler  à  réaliser  l'Empire  univer- 
sel du  droit,  le  concert  de  tous  les  peuples  libres. 
Rien  n'est  émouvant  comme  de  voir  M.  Wilson 
marcher,  d'un  cœur  tranquille,  à  la  rencontre  de 
la  justice  et  de  l'entendre  prononcer  des  paroles 
comme  celles-ci  :  «  L'histoire  est  à  un  tournant 
suprême.  Les  yeux  des  peuples  ont  été  dessillés  ; 
ils  voient.  La  main  de  Dieu  s'étend  sur  les  nations. 
Elle  ne  les  bénira,  j'en  ai  la  pieuse  conviction, 
que  si  elles  s'élèvent  aux  lumineux  sommets  de  sa 
propre  justice  et  de  sa  propre  grâce  »  (1). 

Veut-on  nous  permettre  de  rappeler  qu'un  idéal, 
si  noblement  exprimé,  a  été  souvent  proposé  aux 
peuples  par  des  esprits  de  France?  L'idée  d'une 
Ligue  des  nations,  telle  que  l'a  présentée  M>  le 
Président  Wilson,  mais  c'est  une  idée  française  ! 
On  la  trouve  dans  le  Grand  Dessein  de  Sully, 
dans  les  ouvrages  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  ou  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  dans  les  discours  de  V61- 

(1)  Discours  au  Congrès  du  4  décembre  1917. 


CRÉER  .115 

3y,  dans  Je  Uémorial  de  Sainte-Hélène >  chez 
dgar  Quinet.  M.  Léon  Bourgeois  lui  a  consacré 
meilleur  de  sa  pensée-  Est-il  juste  d'oublier 
j'un  Victor  Hugo,  dont  l'influence  a  été  mutilée 
lez  nous  par  la  critique,  n'a  pas  eu  d'autre 
'edo  ?  Que  l'on  relise  ses  Actes  et  paroles,  Pen- 
mt  l'exil  et  Depuis  Vexil  !  Qui  donc  a,  mieux 
le  lui,  dénoncé  les  «  contrats  exécrables  qui 
)nstituent  ce  que  les  chancelleries  appellent  le 
^oit  public  de  l'Europe,  les  brocantages  de  ter- 
toires,  les  achats  de  peuples,  les  ventes  de  na- 
ons  »  ?  En  faveur  de  la  Pologne,  rempart  de 
Europe  contre  la  barbarie;  pour  l'unité  natio- 
ile  de  la  Grèce  ou  de  l'Italie;  en  l'honneur  de 
ït  admirable  Garibaldi  que  la  calomnie,  si  long- 
mps,  décria  et  dont  la  grande  ombre  a  récem- 
ent  fréquenté  notre  forêt  d'Argonne;  pouf  là 
rète  ou  pour  Cuba,  pour  les  petites  nations  com- 
e  pour  les  vastes  peuples  opprimés;  pour  l'abo- 
tion  de  l'esclavage  au  Brésil  ou  pour  la  réprés- 
on  des  massacres  de  Serbie,  Victor  Hugo  a  déjà 
"oclamé  ces  principes  sur  lesquels  nous  allons 
nter  de  constituer  la  paix  prochaine.  H  a  prouvé 
L  conviction  par  ses  souffrances.  Pourquoi,  dans 
immense  débat  qui  s'institue,  a-t-on  oublié  son 
)m  ?  ((  Ce  qui  se  passe  en  Serbie,  écrivait-il  dès 
576,  démontre  la  nécessité  des  Etats-Unis  d'Eu- 
>pe.  Qu'aux  gouvernements  désunis  succèdent 
s  peuples  unis  !  Finissons-en  avec  les  empires 
eurtriers  !...  H  faut  à  l'Europe  la  démocratie 
1  j^aix  avec  elle-même...  ».  Et  il  ajoute  :  «  L'ave- 
r  est  un  dieu  traîné  par  des  tigres  ». 
Que  M.  Clemenceau  ne  prenne  pas  cette  der- 
ère  phrase  pour  une  allusion  !  Ce  n'est  qu'une 
étaphore.  Mais  il  nous  paraissait  nécessaire  de 
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môffièr,  petfti-Mfe'm^^^  à' libs  cdifpa^îBtes,  que 
la  tradition  libérale  française  peut  soutenir  toutes 
les  comparaisons.  L'Amérique  elle-même  l'admet- 
tra, qui  nous  aime.  Pourquoi  présentons-nous  tou- 
jours aux  peuples  les  petits  aspects  de  nos  talents 
au  lieu  de  leur  faire  apparaître  les  hauts  reliefs 
de  notre  génie  ?  Pour  agir  au  nom  de  la  France, 
il  faut,  d'abord,  avoir  foi  en  elle.  Pour  en  im- 
poser aux  autres,  soyons  d'abord  ce  que  nous 
sommes,  pleinement- 


** 


Avant  de  rechercher  si,  pour  agir  au  loin,  il 
n'est  pas  nécessaire  aussi  de  s'imposer  certaines 
méthodes,  nous  aimerions  tenter  de  définir  par 
quels  moyens  nous  pourrons,  dans  l'avenir,  déve- 
lopper nos  relations  avec  nos  puissants  alliés  de 
la  guerre,  comme  les  Etats-Unis  ou  la  Grande-Bre- 
tagne. Mais  le  sujet  est  immense  et  veut  une  étude 
séparée.  Au  reste,  nul  obstacle  ne  paraît  s'opposer 
à  l'extension  de  nos  rapports  avec  de  formidables 
nations  que  nous  avons  appris  à  aimer  et  dont 
aucun  intérêt  ne  nous  sépare.  Peut-être,  à  vrai 
dire,  nos  relations  avec  l'Italie  demanderont-elles 
plus  de  ménagement  !  Entre  les  peuples,  comme 
entre  les  hommes,  la  question  du  mur  mitoyen  esl 
toujours  la  plus  délicate. 

Avant  la  guerre,  la  France  et  l'Italie  étaient, 
officiellement  du  moins,  des  adversaires. Dans  l'or- 
dre économique  ou  dans  l'ordre  intellectuel,  l'Alle- 
magne exerçait  au  delà  des  Alpes  une  influence 
qu'il  serait  puéril  de  nier.  Cependant,  l'Italie  esl 
venue  combattre  et  vaincre  à  nos  côtés.  Se  rend- 
on  assez  compte,  chez  nous,  malgré  le  lyrisme 
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lutile  de  ses  discours  officiels,  que,  pour  renouer 
ne  tradition  interrompue,  pour  servir  des  intérêts 
igitimes,  pour  ménager  des  susceptibilités  fort 
romptes,  il  faudra  non  seulement  de  l'adresse, 
lais  surtout  beaucoup  de  travail  ?  Les  problèmes 
'anco-italiens,  intellectuels  ou  économiques,  de- 
landent  à  être  abordés  de  part  et  d'autre  par  des 
sprits  neufs,  dégagés  de  toute  phraséologie  con- 
entionnelle  et  de  tout  préjugé.  Cette  fine  Italie 
st  si  sensible  !  «  La  France  nous  aime,  écrivait 
scemment  un  journaliste  romain  (1),  mais  avec 
ne  nuance  de  protection;  elle  considère  l'Italie 
omme  une  sœur,  mais  une  sœur  cadette.  Plus 
'une  fois  pourtant,  dans  le  cours  de  cette  gueiTC, 
es  écrivains  français  ont  déclaré  que  nous  avions 
ayé  la  dette  de  Solferino;  mais  cette  idée  n'est 
as  généralisée;  d'où,  parfois,  une  erreur  de  ton 
ans  les  rapports  de  la  France  avec  nous  qui  ris- 
ue  de  paralyser  les  élans  les  plus  spontanés.  Le 
euple  italien  est  sensible  à  ces  nuances  ».  Il  faut 
rouver  à  nos  susceptibles  et  vaillants  amis,  par 
n  échange  de  services,  que  l'Italie  est  appréciée 
t  honorée  en  France  au  delà  de  ce  qu'ils  croient, 
eule,  une  Association  vraiment  active,  désireuse 
'organiser  plus  et  mieux  que  des  banquets,  at- 
Bntive  à  scruter  les  questions  et  à  prévenir  les 
icidents,  pourra  créer  entre  l'Italie  et  nous  ce 
égime  de  confiance  mutuelle  que  nous  voulons- 
ans  plus  attendre,  la  France  et  l'Italie  doivent 
tudier  ensemble  une  politique  de  tunnels.  Il  nous 
aut,  au  moins,  deux  percées  nouvelles  :  l'une  sous 

^M'iéttoCiil^^ia^ô' -décembre  1918.  —  Cf.  un  artick  de 
1  Filîppo  Ampola  dans  le  Popolo  d'Italia,  du  20  décem- 
re  ;  CoRRiERB  d'Italia,  du  29  novembre  1918. 
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le  Mout-Genèvre,  entre  Briançon  et  Oulx;  l'autre 

sous  le  Petit-Saint-Bernard,   entre  Bourg-Saint- 
Maurice  et  Aoste. 


A  part  la  Syrie,  les  exemples  que  nous  avons 
choisis  jusqu'à  présent  ont  été  empruntés  à  l'Eu- 
rope. Jetons  quelques  regards  au  delà  de  ce  do- 
maine où  ne  pourra  plus  s'enfermer  la  pensée  des 
hommes  d'Etat.  On  dira  plus  tard  ce  qu'auront 
été  pendant  deux  années  de  guerre  les  relations 
de  la  France  et  des  Etats-Unis.  On  sait  déjà  com- 
ment nos  amis  ne  se  sont  pas  bornés  à  nous  prê- 
ter une  collaboration  militaire.  La  guerre,  pour 
eux,  n'était  qu'un  accident.  Qu'il  s'agît  de  tra- 
vaux publics  ou  d'hygiène,  ils  nous  ont  donné  leur 
concours  non  seulement  pour  renforcer  notre  ar- 
mée, mais  pour  fortifier,  de  façon  permanente,  no- 
tre peuple  lui-même.  Préoccupés  comme  nous  de  la 
dépopulation,  ils  nous  ont  aidés  à  protéger  notre 
enfance  et  à  soigner  nos  malades.  Leurs  ingénieurs 
nous  visitent  fréquemment.  On  entrevoit  ce  que 
pourra  donner  l'association  des  méthodes  améri- 
caines, toujours  soucieuses  de  rapidité  et  de  réa- 
lisation, avec  les  traditions  françaises  que  soutient 
un  séculaire  effort  de  pensée. 

Ne  pouvant  que  choisir,  en  vue  des  conclusions 
vers  lesquelles  nous  tendons,  nous  préférons  in- 
sister sur  un  sujet  moins  connu  qui  démontre  la 
vanité  de  grands  efforts  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
coordonnés. 

Notre  rôle  en  Amérique  latine  a  été  récemment 
décrit  (1).  Nos  compatriotes  ont  contribué,  dans 

(1)  Georges  Lafond,  L'effort  français  en  Amérique  la- 
tine, Paris,  Payct,  1917.  —  Voir  aussi  Georges  Hersent, 
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[es  républiques  transatlantiques,  à  la  création  de 
toutes  les  grandes  institutions,  comme  ils  ont  for- 
tement coopéré  à  l'œuvre  même  d'émancipation 
de  ces  pays.  Mais  notre  importance  économique 
tend  à  décroître;  un  homme  d'Etat  argentin,  qui 
paraît  avoir  de  l'amitié  pour  notre  patrie,  nous 
rappelait  naguère  que  la  fKaternité  d-es  peuples  a, 
désormais,  comme  base  la  solidarité  des  intérêts. 
Si  l'Américain  du  Sud  est  bien  le  plus  malléable 
Jes  êtres,  nous  devons  donc  tenter  de  défendre 
notre  influence  sur  un  marché  qui  sera,  soyons-en 
sûrs,  l'un  des  plus  âprement  disputés. 

On  a  gardé,  au  delà  de  l'Atlantique,  le  souvenir 
de  savants  comme  Bompland,  Alcide  d'Orbigny, 
Martin  de  Moussy,  comme  l'amiral  Mouchez  ou 
l'explorateur  Crevaux.  Ce  sont  des  'Français  qui 
ont  dirigé  la  formation  intellectuelle  du  Chili.  On 
cite  (1)  l'ingénieur  Gorceix,  qui  a  créé  la  première 
école  des  mines  dans  l'Etat  de  Minas  Geraes  ;  le 
D'  Pradier,  qui  a  fondé  l'école  de  médecine  de 
Lima;  le  Commandant  Bœuf,  qui  a  installé  l'ob- 
servatoire astronomique  de  la  Plata  ;  le  professeur 
Nocard,  qui  est  venu  enseigner  l'élevage  scienti- 
fique; Paul  Lavenir,  qid  a  patiemment  analysé 
les  terres  et  les  eaux;  Thays,  qui  a  tracé  les  jar- 
dins d'essai;  Lignières,  qui  a  défendu  le  bétail 
contre  de  terribles  épizooties.  Nos  professeurs  ont 
enseigné  dans  les  régions  les  plus  variées-  Le  plus 
connu  d'entre  eux,  Amédee  Jacques,  collaborateur 


La  participation  de  la  FPANCË  au  nÉVELOPPEME.Vr  ÉCONOMIQUE 

DE  L'Amérique  latine  dans  I'Expansion  économique  Cte  juànet 
1917,  Paris,  23,  avenue  de  Messine  ;  —  Henry  Goy,  de 
Québec  A  Valparaiso,  Paris,  Colin,  1917;—  Emil€  Wagner, 

L'.\LLEMAGNE  ET  L' AMÉRIQUE  LATINE,   Paris,  Alcan,   1918. 

(1)  Lafond,   ouv    citk,   p.  17  et  suiv. 
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de  Jules  Simon,  dirigea  le  collège  national  de 
Buenos- Ayres,  propagea  les  méthodes  de  la  science 
française  et  rédigea,  pour  le  Congrès  Argentin,  un 
Programme  d'instruction  générale  et  universi- 
taire qui  a  servi  de  préface  à  toute  l'œuvre  pos- 
térieure. Alexis  Peyret  enseigne  à  l'Université  de 
Buenos- Ayres.  Albert  Larroque  fonde  le  collège  de 
la  Piata.  Raoul  Legout  exerce  les  fonctions  de 
vice-recteur  au  collège  de  Buenos-Ayres. 

Ainsi,  la  pensée  française  a  profondément  agi 
sur  la  formation  de  l'Amérique  latine.  <(La  France, 
écrit  Garcia-Calderon,  fut  une  maîtresse  de  so- 
ciabilité et  de  littérature  pour  les  démocraties 
américaines.  »  D'autre  part,  notre  pays  apportait 
sa  constante  collaboration  à  l'œuvre  du  progrès 
matériel.  Les  Basques  français  ont  été  les  premiers 
émigrés  adonnés  à  l'élevage-  En  essayant,  le  pre- 
mier aussi,  vers  1860,  la  conservation  des  viandes 
par  le  froid,  Ch.  Tellier,  qui  vécut  longtemps  dans 
la  misère,  a  rendu  un  service  immense  aux  nations 
agricoles  de  l'Amérique  du  Sud.  Un  autre  Fran- 
çais, Eugène  Terrasson,  construit  en  Argentine  le 
premier  établissement  pour  les  viandes  destinées 
à  l'exportation.  Ce  sont  encore  nos  compatriotes 
qui  ont  enseigné  à  l'Amérique  du  Sud  la  culture 
de  la  vigne  ou  organisé  l'industrie  sucrière.  Et 
nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  d'une  entre- 
prise formidable  comme  le  canal  de  Panama,  ou 
de  travaux  comme  ceux  du  port  de  Rosario,  con- 
cédés en  1902,  par  le  gouvernement  Argentin,  à 
MM.  Hersent  et  Schneider.  Si  l'on  songe  que  la 
population  française  en  Amérique  du  Sud,  au  dé- 
but du  XX*  siècle,  ne  dépassait  pas,  selon  toute 
vraisemblance,  deux  cent  mille  individus  (1),  on 

(1)  Lafont,  ouv.  cité,  p.  54. 
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ioit  recdimaître  que  l'effort  français  il ^a  lîfaitqiié 
li  de  puissance  ni  d'efficacité.  i;jB'1 

Par  malheur,  là  comme  sur  beaucoup  d^autrés 
3oinls  du  monde,  nous  péchons  par  défaut 
V organisation,  malgré  les  avertissements  de  cer- 
ains  diplomates  comme  le  baron  d'Anthouard. 
Pour  le  commerce,  nous  n'arrivons  plus,  à  la 
iate  de  1912,  qu'en  quatrième  ligne  après  la 
jrande-Bretagne,  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne. 
5i  nous  demandons  au  plus  avisé  des  infonna- 
eurs  pourquoi  nous  étions,  en  particulier,  dépas- 
sés par  l'Allemagne,  sa  réponse  ne  fera  que  con- 
irmer  ce  que  nous  avons  si  souvent  déclaré,  au 
30urs  de  cet  ouvrage-  «  Ce  qui  a  fait,  écrit  Geor- 
ges Lafont  (1),  la  force  et  l'avance  formidable 
le  l'industrie  allemande,  ce  qui  a  centuplé  ses 
noyens  de  résistance  pendant  les  hostilités,  c'est 
arécisément  l'adaptation  pratique  de  la  science, 
ia  mobilisation  des  capacités  ».  Venus  plus  tard 
5ue  les  Anglais  et  nous  sur  le  marché  américain, 
es  Allemands  ont  pris  une  importante  avance.  On 
trouvait  leurs  voyageurs  partout;  partout,  le  re- 
présentant d'une  maison  allemande  était  un  Alle- 
mand, tandis  que  la  plupart  de  nos  grandes  mar- 
ques étaient  confiées  à  des  étrangers.  Les  banques 
allemandes  (il  en  existait  cinq,  très  puissantes, 
pour  l'Amérique  du  Sud),  n'étaient  que  les  agen- 
ces des  grandes  sociétés  métropolitaines;  elles  ne 
se  bornaient  pas  aux  spéculations  ordinaires,  elles 
recherchaient  et  faisaient  donner  des  concessions. 
Nos  efforts  demeurent  toujours  indiviiduels  et  pri- 
vés de  l'appui  de  la  collectivité. 

Nos  progrès  en  Amérique  du  Sud  dépendront 
donc  de  la  volonté  plus  ou  moins  forte  avec  la- 

(1)  OUV.  CITÉ,  p.   87, 

21 
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quelle  nous  exécuterons  l'œuvre  générale  dont 
nous  avons  tracé  les  grandes  lignes,  pour  donner 
un  centre  de  résistance  à  ceux  de  nos  compatrio- 
tes qui  s'pp  iront  en  République  Argentine  ou  aii 
Brésil  défendre  le  nom  français.  Nous  avons  été 
frappé  de  voir  un  observateur  travaillant  sur  un 
domaine  bien  défini  arriver  précisément  aux  con- 
clusions générales  que  ce  livre  entend  défendre. 
Il  suffira  donc  de  faire  application  à  l'Ainérique 
du  Sud  des  réformes  que  nous  avons  réclamées 
pour  voir  l'influence  que  nous  y  exerçons  s'éten- 
dre'et  se  préciser.  Les  règles  sont  toujours  les 
mêmes  :  Ayons  des  programmes  ;  traçons  des 
plans. 

Au  Mexique,  un  Français,  Hippolyte  Ciiambon, 
a  régénéré  la  culture  du  mûrier  en  introduisant 
le  mûrier  blanc  (1)  ;  sur  ses  conseils,  le  gouver- 
neur de  l'Etat  de  Mexico  fondait,  en  1894,  dans 
trois  districts,  des  écoles  de  sériciculture  ;  le 
Ministère  de  Fomento  lui  prodiguait  les  subven- 
tions et  les  encouragements.  En  1896,  Chambon 
était  le  béros  de  «  la  fête  de  la  soie  »,  célébrée  à 
Irapuato.  Les  viticulteurs  français  pourraient, 
semble-t-il,  obtenir  au  Mexique  des  résultats  inté- 
ressants (2).  L'importante  Compagnie  française 
du  Boléo,  en  Basse-Californie,  est  arrivée  à  pro- 
duire, en  1900,  11.300  tonnes  de  cuivre  ou,  de 
1886  à  1901,  un  total  de  91.800  tonnes  (3).  C'est 
un  Français  qui  a  créé  l'installation  pour  le  trans- 

(1)  Voir  Le  Mexique  au  début  du  xx^  siècle,  Paris,  De- 
lagrave,  t,  I,  p.  251.  —  Voir  ausei  l'ouvrage  très  utile  de 
M.  Alfredo  Aragon,  consul  général  pour  la  France  des 
Etats-Unis  Mexicains  :  le  Trafic  international  par  le 
Mexique,  Paris,  Imprimerie  Pozzoli,  1917. 

(2)  IBID,   p.  352,  353. 

(3)  IBID.,  p.   262. 
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port  à  Mexico  de  la  force  engendrée  par  les  chutes 
du  Rio  de  Monte  Alto  et  du  Rio  de  Tlalnepantla, 
qui  développent  3.G00  chevaux  sur  l'arbre  des  tur- 
bines (1)  ;  c'est  en  partie  grâce  à  nos  ingénieurs 
que  le  Mexique  est  en  avance  sur  beaucoup  de 
pays  européens  pour  l'éclairage  électrique.  Les 
Français  réussissent  bien,  en  cette  contrée,  dans 
le  commerce  des  tissus;  ils  y  possèdent  les  plus 
grandes  filatures  et  y  ont  supplanté  les  Allemands. 
Ceux  de  nos  compatriotes  qui  devaient  fonder 
cette  industrie  sont  partis  de  Barcelonnette  ;  ils 
tiennent  aujourd'hui  les  maisons  de  wpa,  c'est- 
à-dire  les  magasins  de  tissus,  soieries,  nouveautés, 
bonneterie,  mercerie.  En  revanche,  les  Allemands 
réussissaient  mieux  que  nous  pour  les  ferreterias 
et  les  mercerias,  où  sont  vendus  les  métaux  ou- 
vrés, les  ustensiles  de  ménage,  les  fers  émaillés, 
les  articles  de  quincaillerie,  même  le  ciment  (2). 
Dans  l'ordre  intellectuel,  l'influence  française 
a  été  importante.  L'un  des  promoteurs  du  mou- 
vement qui  a  provoqué  l'épanouissement  de  l'ins- 
truction au  Mexique,  le  D""  Gabino  Barreda,  était 
un  élève  d'Auguste  Comte.  Et  l'on  sait  peut-être 
que,  grâce  à  Juarez,  décrétant  en  1867,  l'instruc- 
tion primaire  obligatoire,  gratuite  et  laïque,  le 
peuple  mexicain  peut  se  flatter  d'avoir  adopté, 
avant  les  peuples  européens,  les  principes  de  1  en- 
seignement primaire.  Un  lycée  français  a  été  fondé 
à  Mexico  en  1896,  et  c'est  à  notre  exemple  que  les 
Allemands  ont  créé  leur  collège  en  1904.  De  mê- 
me, notre  pays  a  collaboré  aux  premiers  déve- 
loppements de  l'éducation  féminine  au  Mexique. 

* 
*  * 

(1)  iBID,  p.  360. 

(2)  IBID.  p.  383. 
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Il  semble  donc  que  la  France  puisse. . jéussir  ^ 
peu  près  partout  dans  le  monde,      mci^^j  iup  p:/m] 

L'étude  de  notre  rôle  dans  les  pays  les  plus 
lointains  confirmerait  cette  opinion.  Notre  patrie 
peut-elle  se  désintéresser  d'une  Arménie  si  long- 
temps martyrisée  avec  le  concours  bienveillant  de 
l'Allemagne  ?  Les  Arméniens  ont  combattu  avec 
l'Entente  et  pour  elle;  ils  ont  refusé  l'autonomie 
que  leur  offraient  nos  ennemis.  Pense-t-on  satis- 
faire avec  des  promesses  ou  sauver  avec  des 
condoléances  ce  noble  peuple  tout  empourpré  de 
sang  ? 

Il  convient  de  parler  avec  beaucoup  de  prudence 
d'une  action  possible  en  Perse,  car  le  sujet  est 
encore  peu  connu.  Il  paraît  cependant  résulter 
de  certains  documents  (1)  que  ce  pays  s'éveille 
peu  à  peu  à  la  vie  politique,  selon  la  formule  des 
temps  modernes,  grâce  à  l'action  de  la  bourgeoi- 
sie moyenne.  Or,  n'est-ce  pas  à  la  France  que  le 
gouvernement  issu  de  la  Révolution  ^'est  adressé 
pour  réorganiser  ses  finances  et  son  armée,  dé- 
marche qui  provoqua  l'intéressante  mission  Bizot? 
Depuis  1914,  les  provinces  persanes  sont  travail- 
lées par  une  propagande  intense,  entretenue  par 
les  orientalistes  allemands;  ces  savants  cher- 
chaient à  exalter  le  sentiment  national  et  à  dé- 
montrer que  la  Perse  devait  se  rallier  au  groupe 
des  Puissances  centrales-  On  a  l'impression  que 
ce  pays,  si  éprouvé,  se  donnera  à  un  organisa- 
teur, d'où  qu'il  vienne.  Nous  croyons  que  la 
France  aurait  intérêt  à  aider,  avec  sa  générosité 
coutumière,  le  parti  libéral  qui  commence  à  s'or- 

(1)  Comité  national  d'études  sociales  et  politiques  (45, 
rue  d'Ulm,  Paris,  séance  du  8  avril  1918.  Communication 
de  M.  I&sa  Sadigh). 
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ganiser.  La  Perse  mériterait  des  égards;  c'est  un 
pays  qui  désire  être  instruit;  chaque  village  y  a 
son  école;  les  instincts  y  sont  démocratiques.  En 
lui  prêtant  assistance,  en  créant  l'Université  fran- 
çaise de  Téhéran,  en  facilitant  nos  accès  vers  cette 
contrée,  nous  pourrions  rendre,  utilement  pour 
nous,  des  services  à  ce  peuple  qui  mérite,  par  ses 
qualités,  d'être  associé  aux  bénéfices  de  la  culture 
française. 

Il  y  a,  de  même,  une  démocratie  chinoise  qui 
réclame  notre  concours  (1). 

Nous  avons  appris  avec  joie  que,  le  15  janvier 
1918,  avait  eu  lieu  à  Pékin  l'inauguration  d'une 
institution  française,  l'Ecole  Auguste  Comte,  fon- 
dée par  MM.  Tsai-Yuen-pei  et  Li  Yu-ying,  sous  le 
patronage  de  la  Société  d'éducation  franco-chi- 
noise. M.  Tsai-Yuen-pei,  ancien  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  recteur  de  l'Université  de  Pé- 
kin, fait  profession  d'être  un  partisan  convaincu 
de  notre  éducation;  M.  Li  Yu-ying  n'a  pas  travaillé 
moins  que  lui  pour  l'établissement  de  relations 
intellectuelles  entre  la  Chine  et  la  France.  L'Ecole 
Auguste  Comte  comprenait  à  son  début  trois  cours: 
un  cours  primaire  pour  jeunes  filles  avec  ensei- 
gnement facultatif  de  la  langue  française,  un  cours 
supérieur  pour  jeunes  filles  avec  enseignement 
obligatoire  de  la  langue  française,  un  cours  du 
soir  pour  jeunes  gens.  En  échange  de  ces  témoi- 
gnages d'attachement  envers  notre  pays,  ne  de- 

(1)  Voir  les  travaux  du  Comité  démocratique  chinois 
EN  France,  9,  rue  To\zllier  ;  —  1" article  de  M.  Jean  Hen- 
nessy,  dans  I'Œuvre  du  31  octobre  1918  ;  —  la  remar- 
quable conférence  de  M.  Victor  Bérard,  dans  la  Revue 
franco-étkangère  de  sept.  1917,  14.  place  Dauphine,  Paris; 
—  Toheoij-Weï,  Essai  sur  l'organisation  juridique  de  la 
société  internationale,  Paris,  Crès,  1917. 
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vons-iious  pas  faire  un  effort  d'intelligence  pour 
connaître  les  véritables  Chinois  que  nous  confon- 
dons si  souvent  avec  leurs  oppresseurs,  pour  com- 
prendre ce  que  veulent  dire  des  hommes  coura- 
geux lorsqu'ils  tracent  à  leur  activité  ce  program- 
me :  <(  La  Chine  libre,  la  Chine  aux  Chinois  et  non 
plus  aux  Mandchoux  !  »  Comment  la  France  ne 
s'intéresserait-elle  pas  à  l'une  des  contrées  du 
monde  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  violence  el  de 
l'esprit  de  domination  ? 

Au  Japon,  nos  compatriotes  ont  fondé,  ie  22 
janvier  1913,  V Athénée  français,  institution  pour 
la  propagande  et  l'enseignement  approfondi  de 
notre  langue.  Cet  établissement,  qui  compte  déjà 
trois  agrégés  de  notre  Université,  peut  passer 
pour  le  centre  de  notre  culture  au  Japon.  Le  chif- 
fre des  élèves  inscrits,  à  la  rentrée  des  cours,  a 
été  de  8  en  1913,  de  24  en  1914,  de  62  en  1915, 
de  137  en  1916.  La  Bibliothèque  ne  compte  encore 
que  six  cents  volumes  environ,  ce  qui  nous  appa- 
raît comme  nettement  insuffisant.  Dans  une  salle 
spéciale  de  lecture,  les  étudiants  trouvent  à  leur 
disposition  bon  nombre  de  journaux,  de  pubFica- 
tions  périodiques  et  illustrées  françaises.  La  So- 
ciété franco-japonaise,  encouragée  par  son  prési- 
dent d'honneur,  le  prince  Kan-In,  provoque  des 
conférences,  soutient  la  Revue  dite  Information 
(V Extrême-Orient;  en  mars  1917,  notre  ambas- 
sadeur, M.  Regnault,  pouvait  constater  publique- 
ment que  la  langue  française  n'était  plus  en  dé- 
clin au  Japon.  Et,  cependant,  les  ressources  finan- 
cières de  nos  institutions  de  propagande  sont 
beaucoup  trop  réduites;  pour  l'année  scolaire 
1915-1516,  le  budget  de  l'Athénée  ne  dépassait 
pas  le  chifTrp  mode-^le  de  ci)it[  tnilîe  froncis* 
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Nous  aurions  le  plus  gfand  tort  de  ne  pas  sur- 
veiller notre  influence  au  Japon.  L'Allemagne  y 
demeurait  naguère  très  agissante.  Suivant  des  té- 
moignages de  valeur,  il  y  a  des  milieux  qui  demeu- 
rent germanophiles,  milieux  militaii^s  ou  milieux 
universitaires  et  spécialement  milieux  médicaux. 
M.  Félicien  Challaye  nous  a  révélé  que  des  pen- 
seurs comme  Descartes  et  Lavoisier,  Lamarck  et 
Claude  Bernard,  Pasteur  et  Auguste  Comte  étaient 
encore  foît  peu  connus  dans  l'Empire  dit  Soleil 
Levant. 


De  ces  exemples  que  noUs  aVôns  choisis  et  qile 
nous  avons  voulus,  à  dessein,  aussi  variés  qUe 
possible,  pouvons-nous  maintenant  dégager  line 
conclusion  ?  Nous  n'hésitons  pas,  pour  noti*e 
part,  à  penser  que,  pour  donner  à  la  France 
toute  sa  puissance  ae  rayonnement  dans  le 
monde,  à  l'heure  où  les  Etats-llnis  recueillent  Un 
si  grand  et  si  légitime  prestige,  il  faut  d'abord 
qu'elle  se  présente  telle  qu'elle  est,  comme  une 
grande  nation  démocratique,  depuis  longtemps 
libérée,  accessible  à  toutes  les  idées  justes,  ae- 
ciieillanté  pour  tous  les  sentiments  généreux.  Les 
professeurs  roumains  qui  rédigent  l'admii^able 
adresse  du  3  décembre  1914  donhertt  les  faisons 
vraies  de  l'rimour  provoqué  par  notre  pàVS  : 
«  C'est  parce  que  la  France  a  enseigné  au  monde 
le  droit;  c'est  parce  qu'elle  a  soutenu  de  tout  Son 
génie  prophétique  que  les  mêmefe  principes  de 
dignité  humaine  qui  régissent  les  rapports  enti*e 
individus  doivent,  à  l'avenir  aussi,  régir  les  rap- 
pôt-ts  entre  les  nations  ;  c'est  parce  qUe,  pat*  votre 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  vous  ave^  prO'' 
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clamé  comme  des  nécessités  supérieures  la  liberté 
de  la  pensée,  Tabolition  des  privilèges,  le  respect 
de  la  dignité  humaine,  que  tout  homme,  digne  de 
ce  nom,  a  deux  patries  :  la  sienne  et  la  France  ». 
Ces  titres,  nous  n'entendons  pas  les  abandonner. 
Est-ce  à  dire  que  nous  prétendions,  au  nom  de 
la  France  moderne,  proposer  un  dogme  précis, 
destructeur  de  telle  opinion  ou  de  telle  croyance  ? 
Assurément  non.  Le  principe  démocratique  exclut 
tout  dogme.  Nous  savons  rendre  hommage  aux 
prêtres  qui  défendent  l'influence  française  en 
Syrie  et  nous  nous  inclinons  devant  le  courage 
des  missionnaires.   Mais  nous  avons  souffert,  à 
l'étranger,   de  voir  parfois  nos  agents,  comme 
honteux  de  la  'France  moderne  qu'ils  représen- 
taient, s'appuyer  sur  une  tradition  périmée,  elle- 
même  infiniment  plus  libérale  qu'ils  ne  l'imagi- 
naient. La  France  que  nous  voudrions  voir  ensei- 
gner au  dehors,  c'est  cette  nation,  bien  souvent 
trop  défiante  d'elle-même,  ayant  pour  vertu  prin- 
cipale le  génie  de  création,  renouvelant  incessam- 
menit;  pair  l'effort  désintéressé  de  sesl  travailleurs 
le  trésor  de  la  science,  produisant  des  esprits  di- 
recteurs comme  un  Pasteur  ou  un  Berthelot,  guer- 
rière dans  l'occasion  et,  alors,  héroïque  ;  à  l'or- 
dinaire, paisible;  sujette  à  des  erreurs  et  à  des 
caprices;  au  vrai,  très  solidement  équilibrée;  la- 
borieuse avec  acharnement,   économe  à  l'excès 
par  amour  de  l'épargne;  imprudemment  tolérante 
pour  des  minorités  qui  risqueraient  de  la  com- 
promettre ou  même,  à  l'occasion,  de  la  déshono- 
rer; mais  libérale  par  expérience,  pleine  de  bon 
sens,  fine  jusque  dans  le  moindre  de  ses  ouvriers 
ou  de  ses  paysans,  juste  souvent,  généreuse  tou- 
jours. 
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La  France  vaut  par  son  peuple  et  par  les  créa,- 
tions  de  ce  peuple  dans  tous  les  ordres.  C'est  dire 
que  nous  ne  devons  pas  laisser  le  soin  de  la  repré- 
senter aux  seuls  diplomates  professionnels,  à  des 
agents  qui  souvent  ignorent  tout  de  la  vie  popu- 
laire, prompts  à  réduire  en  formules  les  problè- 
mes que  pose  l'incessant  développement  des  na- 
tions. Désormais,  ce  sont  les  peuples  qui  agiront 
sur  les  peuples  par  leurs  institutions,  leurs  pro- 
grès, par  leurs  efforts  de  pensée,  de  science  ou 
d'art, 

La  France  rayonnera  donc  dans  la  mesure  oiî 
elle  aura  su  développer  sa  force  interne.  Une  der- 
nière fois,  nous  apercevons  la  solidarité  du  pro- 
blème que  nous  posons  avec  l'ensemble  des  pro- 
blèmes nationaux.  Pour  créer  une  véritable  in- 
fluence, l'élément  matériel  et  l'élément  intellectuel 
doivent  incessamment  coopérer;  on  ne  peut,  en 
aucune  façon,  sacrifier  l'un  à  l'autre.  L'exemple 
de  l'Amérique  du  Sud  nous  l'a  démontré. 

Souhaiter  pour  la  France  une  extension  de 
puissance  matérielle,  c'est  donc  souhaiter  la 
prompte  réforme  de  tous  les  services  essentiels 
que  nous  avons  essayé  de  décrire-  La  France  sera 
naturellement  prospère  au  dehors  si  elle  exploite 
hardiment  son  sous-sol,  si  elle  aménage  ses  ports, 
si  elle  renforce  son  industrie,  si  elle  développe  sa 
marine  marchande,  si  elle  conçoit  un  programme 
de  tourisme  non  comme  un  agrément,  mais  comme 
une  nécessité.  Ses  produits  seront  recherchés  si 
ses  ouvriers  ont  reçu  une  bonne  éducation  tech- 
nique. Il  lui  faut  aussi  une  solide  organisation 
commerciale  et  un  bon  régime  de  crédit.  Décidé- 
met,  il  n'y  a  qu'un  problème  national,  dont  nous 
apercevons  tour  à  tour  les  aspects. 
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Dans  l'ordre  intellectuel,  l'influence  de  la 
f'rance  vaudra  ce  que  vaudront  notre  science,  tios 
lettres,  notre  théâtre,  nos  universités.  Nous  vou- 
drions seulement  ajouter  que,  même  en  ce  do- 
maine, l'organisation  matérielle  s'impose.  N'au- 
rions-nous pas,  dans  nos  Facultés,  un  nombre  plus 
élevé  d'étrangers  si  nos  hôpitaux,  où  enseignent 
des  maîtres  incomparables,  étaient  d'un  type  plus 
récent,  ou  si  nous  pouvions  offrir  à  l'étudiant,  à 
l'étudiante  la  sécurité  de  la  vie  quotidienne  1  II 
est  imprudent,  même  quand  on  est  aimé,  de  se 
montrer  négligent. 

Nos  ennemis  avaient  tenté  d'otganisef  la  con- 
quête intellectuelle  du  monde. 

Il  existe  en  Allemagne  fl),  depuis  1881,  une 
Société  pour  le  gennonisme  à  l'étranger  {Vefein 
fur  das  Deutschtinn  im  Auslande)  ;  elle  cornpte 
plus  de  2G0  comités  locaux  et  environ  60.000 
membres  ;  son  bulletin  est  répandu  à  50.000 
exemplaires;  son  budget  annuel  s'élève  à  710,000 
marks. On  citait  souvent  en  exenlple  les  écoles  alle- 
mandes de  Bruxelles  et  d'Anvers.  Hambourg  s'oc- 
cupe plus  spécialement  de  l'Amérique  du  Sud. 
L'Empire  s'était  même  proposé  de  créer  Une  Uni- 
versité spéciale  pour  les  agents  du  service  étran- 
ger {Auslandshochschide).  Les  établissements 
fondés  au  loin  correspondent,  en  général,  au  type 
de  l'école  réale.  Pour  les  seules  écoles  de  l'Argen- 
tine, la  subvention  de  l'Empire  était,  eri  1912, 
d'environ  72.000  marks.  L'école  de  Buenos-Ayres 
réunissait,  avant  la  guerre,  450  enfants.  A  Bu- 

(1)  Voir  Friedel,  PÉbAGOGik  tife  Citjêrre  ALLËMÀNbE,  p.  2B0 
et  suiv.  —  E.  Tournelat  a  étudié  I'Expansion  allehAande 
HORS  D'Europe  (Etats-Unis.  Brésilij  Chantoung'.  Afrique 
(}n  .«nd).  Parris,  Colin,   190?^; 
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carest,  la  communauté  allemande  dépensait  pour 
ses  établissements  d'instruction  près  de  800-000 
francs  par  an.  L'école  allemande  de  Galatz  rece- 
vait 500  élèves.  V Association  germano-turque  a 
fait,  de  son  côté,  des  efforts  considérables.  En 
général,  l'Empire  accordait  l'équivalence  aux  ti- 
tres académiques  obtenus  à  l'étranger  et  aux  di- 
plômes décernés  par  la  métropole. 

La  presse  allemande  (1)  nous  annonçait  récem- 
ment la  fondation,  sous  la  direction  du  profes- 
seur Ruhlmann,  d'une  Institution  'pour  Vétude  de 
Vétranger  qui  devait  se  placer  entre  l'enseigne- 
ment primaire  et  l'enseignement  académique. 

Nous  avons,  nous  aussi,  des  institutions  de  pro- 
pagande, mais  beaucoup  trop  timides  et  trop  mal 
soutenues  par  un  Etat  généralement  indif- 
férent, parfois  jaloux.  V Alliance  française  a  ren- 
du trop  de  services  pour  qu'on  ne  souhaite  pas 
voir  son  activité  surexcitée  La  Mission  laïque  a 
dû,  en  temps  de  guerre,  fermer  l'Ecole  Jules 
Ferry  et  interrompre  son  action.  Mais  ses  établis- 
sements du  dehors,  à  Salonique,  à  Alexandrie»  au 
Caire,  n'ont  cessé  de  prospérer.  Ce  succès  a  con- 
firmé l'excellence  du  programme  de  cette  Asso- 
ciation. Le  lycée  d'Alexandrie  n'a  pu  recevoir 
tous  les  élèves  qu'on  lui  demandait  d'éduquer  ; 
il  est  prospère  au  point  qu'il  peut  se  passer  de 
toute  subvention;  il  sera  prochainement  com- 
plété par  l'organisation  de  quelques  études  d'en- 
seignement supérieur  qui  seront  achevées  dans 
les  universités  françaises.  L'Institut  technique  de 
Nancy  s'est  prêté  à  cette  combinaison.  La  Mission 
laïque  projette  des  créations  en  Russie,  en  Chine, 
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avec  le  concours  de  la  Société  d'éducation  franco- 
chinoise,  au  Japon. 

Nous  possédons  aussi  l'Office  National  des  Uni- 
versités et  Ecoles  Françaises  (1).  Mais  il  ne  reçoit 
qu'une  subvention  de  25.000  francs.  Il  n'est  pas. 
rattaché  au  Ministère  de  l'Instruction  Publiquei»} 
Il  demeure  l'organe  d'une  Association  fondée  à 
Paris,  le  20  janvier  1910,  pour  favoriser  le  déve- 
loppement des  relations  universitaires  et  intellec- 
tuelles de  la  France  avec  les  autres  pays.  Il  rend 
assurément  des  services;  il  possède  quelques  ar- 
chives, certains  documents;  il  s'efforce  de  grou- 
per et  de  concentrer  les  efforts  extérieurs  de  nos 
Universités.  Il  renseigne  les  Ministres  et  les  Mi- 
nistères, organise  ou  contrôle  l'échange  inter- 
national des  professeurs,  des  étudiants  et  des  éco- 
liers. Grâce  à  lui,  les  étudiants  étrangers  reçoi- 
vent aujourd'hui,  à  titre  gracieux,  les  équiva- 
lences de  scolarité  et  de  grades  que  leur  valent 
les  titres  produits  par  eux;  sur  sa  suggestion,  un 
arrêté  ministériel,  en  1912,  institue  pour  les  étu- 
diants désirant  venir  en  France  un  examen  spé- 
cial leur  permettant  de  prouver,  en  l'absence  d'un 


(1)  Paris,  96,  boulevard  Raspail.  —  Voir  Petit-Dutail- 
lis,  Les  conditions  de  notre  expansion  intellectuelle,  dans 
la  Revue  politique  et  parlementaire  d'avril-mai  1917.  — 
En  1917,  l'Office  a  pour  président  M.  Paul  Deschanel.  On 
trouvera  dans  le  Bulletin  de  la  Statistique  générale  de 
LA  France,  janvier  1915  (Paris,  Félix  Alcan)  un  rapport 
sur  le  nombre  des  Français  à  l'étranger  et  sur  les  insti- 
tutions qui  leur  viennent  en  aide.  Parmi  les  études  par- 
ticulières, nous  signalons  les  brochures  de  M.  Jovan 
M.  Zujovic,  président  de  r.^cadéonie  royale  de  Serbie  : 
Influence  intellectuelle  française  sur  les  Serbes,  Vannes, 
Lafolye,  1918,  et  la  Politique  intellectuelle  franco-serbe! 
Paris,  12,  impasse  Rondin,  1918. 
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liplôme  de  leur  pays,  leur  aptitude  à  suivre  l'en- 
ieignement  de  nos  Facultés. 

L'Office  National  aide  ainsi  lés  étrangers  à 
'approcher  de  nos  Facultés;  il  fait  créer  pour 
iux  des  cours  nouveaux,  instituer  des  comités  de 
)atronag9  (1).  Le  même  effort  est  tenté  au  profit 
le  nos  établissem.ents  secondaires;  en  1917,  des 
olonies  scolaires  Scandinaves  ont  été  aménagées 
lans  trois  de  nos  lycées  de  Normandie-  V  Office 
ide  et  consolide  nos  établissements  à  l'étranger; 
1  croit  et  enseigne  que  chacune  de  nos  universi- 
és  devrait  avoir  une  politique  étrangère,  orientée 
n  tenant  compte  de  sa  position  géographique  et 
les  relations  économiques  de  la  région  où  elle 
:st  située.  Comme  l'a  déclaré  M.  Petit-Dutaillis, 
es  services  déjà  considérables  que  rendent  les 
nstituts  créés  par  l'Université  de  Grenoble  à  Flo- 
ence,  par  les  Universités  de  Bordeaux  et  de 
'oulouse  à  Madrid  ne  laissent  aucun  doute  sur 
'efficacité  de  ces  Consulats  intellectuels,  repré- 
entants  d'intérêts  que  les  autres  consulats  ne 
leuvent  pas  défendre.  L'Office  s'occupe  de  four- 
dr  des  professeurs,  des  lecteurs,  des  conféren- 
iers  à  des  Universités  étrangères.  Récemment, 
Lvec  l'aide  de  Y  American  Vniversity  Union,  éta- 
ilie  à  Paris,  pour  la  durée  de  la  guerre,  il  s'effor- 
ait  d'organiser  avec  méthode  le  recrutement  des 
>rofesseurs  de  français  pour  les  Universités  et 
es  High  Schools  des  Etats-Unis,  où  l'on  accueillait 
rop  souvent  des  romanistes  venus  d'outre  Rhin, 
j'institution  des  échanges  de  professeurs  d'ensei- 
;nement  supérieur  ne  date  que  de  quelques  an- 

(1)  Voir  le  Rapport  du  Directeur  (Assemblée  générale 
lu  15  avril  1918). 
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nées.  L'  Office  travaille  à  la  développer.  Des  con- 
ventions ont  été  conclues  pour  cet  objet  entre 
l'Université  de  Paris  et  celles  de  Columbia,  de 
Chicago,  de  Buenos-Ayres,  entre  Bordeaux  et 
Saint-Andrev^^s  d'Ecosse.  Des  négociations  ont  été 
engagées  avec  des  Universités  de  Suisse,  de  Ser- 
bie, de  Roumanie.  Les  échanges  les  plus  régu- 
liers sont  ceux  que  la  grande  Université  Har- 
vard, la  plus  ancienne  des  Etats-Unis,  a  organisés 
avec  les  Universités  françaises,  sur  l'initiative  de 
M.  James  Hyde.  Depuis  1917,  cet  usage  a  com- 
mencé à  pénétrer  dans  l'enseignement  secondaire. 
Actuellement,  cinq  professeurs  italiens  enseignent 
leur  langue  dans  des  lycées  français;  plusieurs 
de  nos  agrégés  d'italien  ont  passé  les  Alpes  pour 
enseigner  nos  lettres. 

Ces  résultats  prouvent  déjà  ce  que  peut  faire 
l'initiative  française.  Mais  ils  ne  représentent  à 
nos  yeux  qu'un  début.  Comme  notre  politique 
intérieure,  toute  notre  politique  étrangère  est  à 
réformer.  Le  vieil  instrument  diplomatique  a  pu 
suffire  jadis  pour  assurer  les  relations  des  gou- 
vernements, li  faut,  désorm.ais,  des  méthodes  au- 
trement intelligentes  et  vivantes  pour  assurer  le 
contact  entre  les  peuples.  Une  fois  encore,  nous 
demandons,  pays  par  pays,  un  programme  et  un 
plan. 


CONCLUSION 


Pour  la  quatrième  République 


Nous  voici  parvenu  au  terme  de  ce  travail. 
Quelles  qu'en  soient  les  lacunes,  il  pourra  paraître 
i  beaucoup  prétentieux  d'avoir  voulu,  en  un  seul 
)uvrage,  embrasser  l'ensemble  des  problèmes 
Tançais.  Cependant,  sur  toutes  les  questions  par 
lous  traitées,  un  homme  public  doit,  le  cas 
Jchéant,  manifester  une  opinion.  La  démocratie, 
'égime  optimiste,  repose  sur  ce  postulat  que  l'élu, 
îomme  l'électeur,  est  universel.  Force  nous  est 
lonc  de  travailler  constamment  à  nous  instruire, 
)our  nous  orienter  nous-même  en  guidant  les  au- 
res.  Au  reste,  tous  ces  problèmes  sont  étroite- 
nent  solidaires;  il  n'en  est  pas  un  seul,  nous 
îroyons  l'avoir  prouvé,  qui  puisse  être  résolu  ou 
ibordé  isolément. 

Notre  conclusion  sera  brève.  Le  temps  est  venu 
ie  fonder  la  quatrième  République,  de  substituer 
ï  une  politique  de  clubs  et  de  brasseries  une  ac- 
ion  à  la  fois  démocratique  et  nationale,  respec- 
ueuse  de  la  liberté  personnelle,  des  sentiments, 
les  croyances,  des  idées,  une  politique  de  créa- 
ion  et  de  production.  Si  la  notion  de  parti  doit 
mrvivre  à  la  guerre,  c'est  un  large  parti  du  travail 
Tançais  que  nous  voudrions  voir  se  constituer. 
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Pour  une  telle  œuvre,  les  uns  et  les  autres  de- 
vront s'imposer  des  sacrifices.  Il  serait  chiméri- 
que d'imaginer  une  politique  du  devoir  en  con- 
tradiction avec  la  politique  des  intérêts.  Nous 
nous  adressons  aux  ouvriers  de  France;  nous  les 
invitons  à  méditer  les  enseignements  de  M.  Jou- 
haux  ou  ceux  de  M.  Merrheim  déclarant,  au  Con- 
grès des  Métaux  du  12  juillet  1918,  que  la  classe 
laborieuse  doit  s'orienter  vers  un  syndicalisme 
fort,  ((  débarrassé  de  cette  politique  de  bluff  pra- 
tiquée avant  la  guerre  dans  les  milieux  ouvriers  ». 
Oui,  qu'on  en  finisse  avec  ces  mœurs  de  gladia- 
teurs, hier  si  répandues  !  Chacun  de  nous,  même 
le  plus  humble,  doit  chercher  son  intérêt  dans  le 
sens  de  l'intérêt  national.  Nous  avons  réussi,  pen- 
dant cette  crise  atroce,  à  maintenir  entre  nous  la 
concorde  ;  nous  en  aurons  besoin  plus  encore  de- 
main. M.  Gabriel  Séailles,  philosophe  aux  idées 
hardies,  nous  le  déclare  (1)  avec  autorité  :  <(  Si 
nous  négligeons  le  devoir  qui  nous  unit  pour  sa- 
tisfaire les  passions  qui  nous  opposent,  nous  achè- 
verons d'épuiser  le  pays  dans  l'excitation  d'une 
fièvre  continue  qui  le  consumera.  La  paix  nous 
apportera  des  difficultés  aussi  redoutables  que  la 
guerre  et  qui  ne  pourront  être  résolues  que  par 
le  même  esprit  de  sacrifice.  Notre  seule  chance  de 
salut  est  de  trouver  la  concorde  dans  la  tâche  qui 
s'imposera  de  guérir  la  France  de  ses  blessures, 
de  la  restaurer  dans  sa  puissance  matérielle  et 
dans  sa  santé  morale  »,  La  Russie,  avec  son  im- 
mense territoire,  sa  formidable  population,  peut, 
sans  danger  pour  son  avenir,  se  permettre  des 
écarts.  Epuisée  en  hommes,  appauvrie  d'argent, 
la  France,  par  une  erreur  de  quelque  durée,  se- 

(1)  Le  Progrès  de  Lyon,  du  9  mars  1918. 
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rait  perdue.  Si  elle  retombe  sous  la  domination 
de  la  politique  des  castes  ou  des  classes,  il  fau- 
dra désespérer  de  son  relèvement. 

Mais,  si  nous  voulons  établir  et  faire  vivre  par- 
mi nous  la  concorde,  il  serait  injuste  et  immoral 
de  ne  demander  qu'aux  plus  petits  des  sacrifices. 
Nous  n'avons  pas  abordé  en  cet  ouvrage  le  pro- 
blème des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  ; 
il  est  certain  cependant  que,  si  nous  n'arrivons 
pas  à  unir  ces  deux  éléments  de  la  production  na- 
tionale, notre  avenir  est  bien  compromis.  La  pro- 
l^riété  collective  de  l'Etat,  des  communes  doit  être 
élargie.  La  Confédération  générale  du  travail  sou- 
tient une  thèse  de  bon  sens  lorsqu'elle  déclare, 
dans  son  programme  :  «  La  Nation  ne  peut,  sans 
compromettre  les  droits  collectifs  dont  elle  a  la 
garde,  abandonner  son  droit  social,  créé  par  le 
travail  des  générations  passées,  maintenu  par  l'ef- 
fort commun  d'entretien  des  organes  économi- 
ques, développé  par  les  sacrifices  que  chacun  con- 
sent pour  les  transformations  successives  de  ces 
organes,  suivant  les  indications  de  la  science  et 
les  besoins  du  progrès  ». 

Le  régime  du  patronat  et  du  salariat  doit  être 
abordé  par  des  esprits  libres,  uniquement  préoc- 
cupés d'assurer  la  répartition  des  profits  person- 
nels dans  le  profit  général  de  la  nation.  Si  nous 
avons  laissé  se  former  chez  l'ouvrier  ce  qu'on  a 
souvent  appelé  une  conscience  de  classe,  la  faute 
en  est  beaucoup  à  nous  qui  avons  fait  de  cet  ou- 
vrier le  serviteur  passif  et  non  le  collaborateur 
actif  de  la  richesse  nationale.  Il  faut  associer  en- 
fin le  travailleur  à  l'instruction  dont  il  manque 
et  aux  bénéfices  dont  il  est  écarté.  La  loi  du  20 
avril  1017  a  marqué  déjà  un  progrès  dans  ce  sens; 

2J 
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mais  ce  n'est  ciiriin  début.  La  surproduction  né- 
cessaire à  notre  pays  ne-sera  évidemment  possi- 
ble qu'avec  un  nouveau  régime  de  collaboration. 
Le  principe  de  la  journée  de  hiiil  heures  ne  sau- 
rait plus  être  contesté. 

Même  nécessité  pour  la  répartition  des  richesses 
intellectuelles. 

La  France  d'avant  la  guerre  nous  apparaît  sous 
la  forme  d'une  maison  magnifique.  Au  rez-de- 
chaussée,  —  et-;  quelquefois,  dans  la  cave,  —  tra- 
vaillent les  artisans,  les  ouvriers,  les  cultivateurs, 
ceux  qui  n'ont  d'autre  horizon  que  le  labeur  même 
de  la  journée.  Au  premier  étage,  se  développe 
l'enseignement  primaire.  A  l'étage  supérieur, 
renseignement  secondaire  s'isole  avec  toutes  les 
institutions  sociales  qu'il  crée  ou  dont  il  dépend. 
Plus  haut  encore,  dans  les  combles,  —  cela  n'est 
pas  toujours  une  métaphore,  —  l'enseignement 
supérieur  procède  à  ses  recherches;  à  côté  de  lui, 
ou  au-dessus  de  lui,  ces  savants,  ces  artistes,  ces, 
lettrés  dont  notre  pays  demeure  si  abondanmient 
pourvu.  Elle  est  admirable,  cette  maison;  le  mal- 
heur, c'est  qu'il  lui  manque  un  organe  essentiel  : 
elle  n'a  pas  d'escaliers.  D'étage  à  étage,  on  ne 
communique  guère  que  par  des  trappes;  parfois, 
un  artisan  se  hisse  jusqu'au  savoir,  comme  l'a- 
mant de  la  légende  provençale  qui  allait,  au  ris- 
que de  sa  vie,  boire  au  sommet  de  la  tour  le  bai- 
ser de  sa  belle.  Mais  c'est  une  excentioii.  A  l'or- 
dinaire, l'ignorance  sévit;  de  toutes  les  formes  de 
la  misère,  c'est  la  plus  redoutable. 

Les  jeunes  êtres  qui  vont  avoir  à  reconstruire 
la  France,  sauront-ils  se  libérer  avec  force  des 
servitudes  régnantes  pour  imposer  ce  progrannne 
d'intelligence,  d'instruction,  de  fraternité? 
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Nous  ne  nous  dissimulons  pas  combien  la  tâche 
sera  difficile.  La  politique  à  laquelle  nous  som- 
mes attachés  demandera,  si  l'on  peut  ainsi  dire, 
de  grands  efforts  dans  r espace  et  dans  le  temps. 
Dans  l'espace,  car  il  faudrait  y  convertir  tous  les 
membres  de  la  famille  française,  si  susceptibles 
en  la  défense  de  leurs  di'oits  individuels,  si 
prompts  à  confondre  le  désordre  avec  la  liberté  ; 
chez  nous,  il  sera  toujours  plus  facile  d'agir  sur  le 
sentiment  que  sur  la  raison,  de  persuader  que  de 
convaincre.  Daïis  le  temps,  car  il  faudrait  accou- 
tumer notre  race  à  la  patience,  lui  faire  admet- 
tre que  les  grandes  œuvres  veulent  de  longs  dé- 
lais, de  l'esprit  de  suite,  de  la  persévérance.  Un 
gouvernement  intelligent  et  laborieux  devrait, 
même  s'il  commet  des  erreurs  de  détail,  être  pré- 
servé des  incidents  qui  menacent  à  tout  moment 
son  existence. 

Malgré  son  éclatante  victoire,  malgré  l'annonce 
de  la  paix  prochaine,  la  France  demeure  en  dan- 
ger. 

Le  projet  de  pacte  pour  la  Société  des  Nations, 
tel  qu'il  a  été  publié  le  14  février,  prévoit  un-.? 
large  organisation  économique  dont  les  principes 
seraient  étendus  au  monde  entier.  Ce  nouveau  pro- 
gramme comporte  l'amélioration  des  condition^ 
du  travail  humain,  la  liberté  du  transit,  le  déve- 
loppement de  la  législation  internationale.  Rien 
de  mieux  ;  et  c'est  bien  dans  !e  cadre  de  ces  défi  • 
nitions  générales  que  nous  voulons  placer -notre 
propre  programme  pour  la  France.  Mais,  comme 
le  déclarait  tout  récemment  à  Berlin  îe  professeur 
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Ludo  Haiiniann,  ambassadeur  d'Autriche  (1),  il 
serait  imprudent  de  croire  à  la  formation  de  la 
vieille  Internationale  idéologique.,  si  souvent  rê- 
vée par  des  théoriciens  généreux.  Ce  qui  va  inter- 
ven:\  c'est  plutôt,' semble-t'ii,  suivant  l'expres- 
sion de  ce  diplomate  ennemi,  une  «  Internationale 
des  Etats  }^ationaax  ».  Ce  cadre  ne  gênera  en  rien 
le  développement  politique,  l'incessante  transfor- 
mation des  peuples  selon  les  lois  mêmes  de  la  vie. 
Une  grande  Allemagne  va  de  nouveau  se  consti- 
tuer tandis  que  les  formations  slaves  recherclie- 
ront  des  orientations  et  des  agrégations  nouvelles. 
L'idée  de  race,  avec  tout  ce  qu'elle  a,  pour  le 
philosophe,  de  brutal,  vient  de  surgir,  plus  impé- 
rieuse que  jamais.  Des  forces  nouvelles  vont  jail- 
lir ;  des  instincts  de  vengeance  travailleront  sour- 
dement; nous  serons  trop  henreux  s'ils  ne  se  ma- 
nifestent que  par  une  volonté  accrue  de  travail. 

Là  même  où  la  Révolution  paraît  installée,  de 
grands  efforts  de  labeur  se  préparent.  Le  socia- 
lisme, allemand  ou  autrichien,  après  des  crises 
plus  ou  moins  longues,  dégagera  sa  puissance  de 
construction.  L'économie  publique  de  ces  pays  se 
rétablira.  Le  chancelier  Renner  esquisse  déjà  et 
fait  approuver  son  programme  de  production;  le 
député  Frédéric  Adler  réclame  un  travail  métho- 
dique et  réglé.  Ne  soyons  pas  dupes  des  agitations 
allemandes.  Le  prince  Lichnowsky  déclare  qu'a- 
près l'effondrement  de  la  firme  HohenzoUern  et 
Cie,  le  peuple  allemand  saura  reconstituer  une 
société  nouvelle-  Il  est  courageux  de  le  croire. 

Peu  à  peu,  dans  le  cadre  des  alliances  actuel- 
les, chaque  peuple  tendra  à  jouer  son  jeu  natio- 

(1)  Voir  AftCEfTFR  ZEiTrNG,   du  \  février  1919. 
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nal.  Tout  en  continuant  à  nous  aimer,  les  Etats- 
ÏÏnis  déjà  nous  sun'eillent.  M.Lloyd  George  pousse 
de  toutes  ses  forces  la  Grande-Bretagne  dans  la 
voie  de  la  surproduction,  seul  remède,  selon  lui, 
aux  difficultés  économiques  et  sociales.  L'Italie 
énonce  de  grandes  et  légitimes  ambitions. 

Il  est  prudent  pour  la  France  de  ne  compter  que 
sur  elle-même  et  sur  l'activité  des  générations  for- 
mées ou  réformées  par  la  guerre.  Nous  avons  expo- 
sé un  programme  (1)  ;  on  pourra  le  discuter;  mais 
c'est  un  programme;  nous  ne  nous  sommes  pas 
contenté  de  critiquer  ou  de  nier.  On  devra  le  cor- 
riger à  mesure  que  les  faits  se  modifieront;  les 
idées  vivent  et  meurent  ;  mais  nous  avons  au  moins 
combattu  les  abstractions,  ces  cadavres  d'idées. 
Nous  croyons  que  la  politique  n'est  pas  une  an 
en  soi  ;  nous  pensons  le  temps  venu  de  substituer 
les  méthodes  aux  systèmes.  Tout  ce  livre  est  fondé 
sur  ces  définitions. 


(1)  Aux  ouATages  généraux  que  nous  avons  cités  d&ns 
notre  Introduction,  il  faui  ajouter  Lysis.  I'Erreur  riiâN- 
ÇAISE,  Paris,  Pavot,  1918  ;  —  Louis  de  Launay,  Qualités 
A  ACQUÉRIR,  Paris,  Payot,  1918  ;  —  L'Avenir  de  la  France, 
RÉFORMES  Nr^CESSAiRES,  Paris,  Aican,  1918  ;  —  Victor  Cam- 
bon.  On  allons-nous  ?  Péris,  Payot,  1918  ;  —  Henri  Mazel, 
Là  nouvelle  cité  de  Francf,  Paris,  Alcan,  1917  ;  —  Sau- 
vaiie-Jourdan,  La  vitalité  économique  de  la  France,  Paris, 
Aîcan,  1918  ;  —  Blanc,  A  propos  du  Congrès  du  Génie 
civil,  Impr.  Kastner,  Saint-Etienne  ;  —  Gilles  Normand, 
LA  Rénovation  française,  Paris,  P^rrin,  1919  ;  —  Agathon, 
LES  Jeunes  ôens  d'aujourd'hui,  Paris,  Pion,  (réédition, 
mais  avec  ujie  intéressante  préface  de  1919). 

Aux  bibliographies,  d'ailleurs  très  Incomplètes,  qui  ac- 
compagnent nos  divers  chapitres,  ajoutier  Chanveau,  la 
France  agricole  et  la  guerre,  Paris,  Baillièrs,  19,  rue  Hau- 
tefeuiUe,  t.  II;  —  Mis  de  Roux,  l'Etat  et  la  natalité,  Nouv. 
libr.  nationale,  Paris,  1918  ;  —  Erneât  Babel  on,  Au  pats 
DE  u  Sarre,  Paris,  Ernest  Leroux,  1918. 
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Osez  donc,  jeunes  gens;  efforcez-vous  de  com- 
prendre; ayant  compris,  osez  créer.  Pour  règle, 
la  science;  pour  but,  la  vie.  Rappelez-vous  le  dic- 
ton américain  :  «  Ne  vous  endormez  jamais  en 
pensant  qu'une  chose  est  impossible;  vous  risque- 
riez d'être  réveillé  par  le  bruit  que  ferait  un  au- 
tre en  l'exécutant  ».  A  plusieurs  reprises  déjà,  et, 
par  exemple,  en  1815,  la  France  s'est  transfor- 
mée; un  peuple  nouveau  s'est  dégagé  sur  le  fonds 
permanent  de  la  patrie;  osez  recréer  la  France 
une  fois  de  plus.  Osez  réaliser  l'union  fraiernelle 
de  tous  les  travailleurs  contre  tous  les  oisifs.  Sur 
îe  tombeau  de  l'historien  Philippe  de  Commynes, 
dans  l'église  des  Grands-Augnstins  de  Paris,  figu- 
rait une  gerbe,  liée  par  un  ruban,  avec  cette  ins- 
cription :  «  Qui  non  laborat  non  manducet  ».  Ce 
doit  être  la  devise  de  notre  Renaissance.  En  revan- 
che, respectez  et  aimez  tous  ceux  qui  œuvrent. 
Osez.  Il  vous  arrivera  de  connaîti'e  la  calomnie; 
attaquez-la.  Vous  serez  exposés  aux  injures  de 
ceux  qui  préfèrent  à  l'activité  hardie  l'exploita- 
tion d'un  mariage  copieux  ou  d'un  héritage  dou- 
teux; méprisez-les.  Vous  vous  heurterez  à  la  rou- 
tine, au  formalisme,  à  la  bureaucratie  aveugle  et 
sourde  ;  triomphez-en.  11  s'agit  d'arracher  la 
France  à  ceux  qui  vivent  d'elle  sans  la  servir,  à 
l'ignorance  aiTOgante,  à  la  cupidité  audacieuse, 
aux  fourbes,  aux  médiocres  de  l'intelligence  et 
(Ju  cœur.  Osez. 

La  troisième  République  acheva  son  œuvre  dans 
ime  crise  qui  pouvait  nous  conduire  à  la  niine  et 
qui  nous  a  menés  sur  I(^s  sommets  de  la  gloire. 

La  quatricme  République  demande  à  naître. 

Créez-la. 

Avril  1919. 
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